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INDES    ORIENTALES 

NÉERLANDAISES 


INTRODUCTION     HISTORIQUE 


D'  P. -A.   VAN  DE  LITH 


Pour  bien  comprendre  la  législation  concernant  la  con- 
cession des  terres,  etc.,  actuellement  en  vigueur  aux  Indes 
orientales  néerlandaises,  il  semble  nécessaire  de  jeter 
un  coup-d'œil  en  arrière  et  de  se  rendre  compte  des  cir- 
constances qui  ont  amené  le  législateur  à  prescrire  les 
règles  contenues  dans  les  documents  publiés  ci-après. 
Cette  législation  n'est  pas  née  d'un  seul  jet  comme  résultat 
de  considérations  purement  théoriques  ;  elle  n'est  pas 
davantage  la  conséquence  de  principes  longuement  éla- 
borés d'avance;  généralement, le  législateur  s'est  contenté 
de  satisfaire  aussi  bien  que  possible  aux  besoins  du  moment 
au  fur  et  à  mesure  qu'il  les  rencontrait,  se  plaçant  prin- 
cipalement à  un  point  de  vue  purement  pratique. 

Dans  un  aperçu  nécessairement  très  rapide  comme  doit 
l'être  le  nôtre  (1)  on  peut  laisser  de  côté  l'histoire  de  l'ad- 
ministration de  la  Compagnie  des  Indes  orientales.  Remar- 
quons seulement  que,  quoique  dans  quelques  parties  du 
territoire  de  la  Com})agnie,  l'industrie  privée  agricole  pût 
exister  et  vivre  d'une  vie  le  plus  souvent  très  précaire, 
il  ne  fut,  d'une  manière  générale,  pas  question,  au  temps 

(1)  Pour  de  plus  amples  détails,  je  renvoie  les  lecteurs  qui  savent  le 
néerlandais  à  :  P.-A.  vax  der  Lith  Nederlandach  Oost-I?idië,2\o\. 
2e  édit.  1891;  J.  de  Louter,  Handleiding  tôt  de  kennis  van  het  staats 
en  administratif' frecht  van  Ned.  Indië,  4^  édit.  1895;  C.-W.  MAR(iA- 
DANT,  Hf.t  Regeerings  règlement  van  Ned.Indië,?,  vol.  1894,età  VEncy- 
clupaedie  van  Ned.  Indie  que  je  suis  en  train  de  publier. 
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de  cotte  Compagnie,  d'une  industrie  privée  libre.  La  Com- 
pagnie se  réservait  presque  exclusivement  les  produits 
les  plus  importants  récoltés  dans  les  régions  de  l'île  de 
Java  (1)  sous  sa  domination  directe,  par  exemple  le  riz 
et  le  café,  qui  lui  étaient  livrés  par  les  régents  ou  chefs 
indigènes.  Ces  derniers  étaient  liés  par  les  <  acten  van 
verband  »  qu'ils  signaient  à  leur  nomination  et  qui  les 
obligeaient  à  délivrer  à  la  Compagnie  une  certaine  quan- 
tité de  produits,  qu'ils  devaient  à  leur  tour  se  procurer, 
grâce  aux  corvées  imposées  à  la  population  indigène. 

La  domination  anglaise  (1812-1816)  introduisit  d'impor- 
tantes réformes.  Le  célèbre  Lieutenant-Gouverneur  Tho- 
mas Stamford  Raffles  était  un  ennemi  déclaré  des  corvées 
et  livraisons  forcées;  il  était  d'opinion  que, même  dans  un 
pa)'S  tropical, le  meilleur  régime  vis-à-vis  de  l'indigène  est 
d'assurer  à  ce  dernier  la  libre  disposition  de  son  temps  et 
des  fruits  de  son  travail,  tout  en  l'assujettisant  à  un  impôt 
sur  les  produits  de  la  terre  dont  il  avait  la  jouissance. 

La  base  de  la  réforme  qu'il  introduisit  fut  le  principe 
que  la  propriété  éminente  du  sol  appartenait  au  souverain; 
une  enquête  rapide,  tenue  dans  les  terres  princières  (2), 
lui  avait  appris  que  le  prince  indigène  était  le  propriétaire 
de  la  terre  dont  il  pouvait  disposer  d'une  manière  absolue 
aussi  longtemps  qu'elle  était  encore  inculte.  Mais  quand 
il  s'agissait  des  terres  défrichées  et  cultivées  par  l'indi- 
gène, Raffles  reconnaissait  à  celui-ci  certains  droits  et  cer- 

(1)  Il  n'est  pis  nécessaire  ici  de  parler  des  soi-disant  «  Euitenbezittin 
gen  »,  c"est-;i-dire  les  territoires  en  dehors  de  Java  et  Madura,  sons  l'em- 
pire de  la  Coui[paL;nie.  En  dehors  des  îles  Moluques,  l'administration 
de  la  Compaj^nie  des  ces  «  Bnitenbesittinjien  »  n'olîre  guère  d'intérêt 
pour  l'étude  de  la  question  qui  nous  occupe. 

(2)  On  nomme  ainsi  «  \'orstenlanden  »  les  parties  de  Java  qui  sont 
encon;  laissées  sous  la  domination  des  princes  indigènes  (le  Sousouhou- 
nan  de  Squrakarta  et  le  Sultan  de  Djokjokarta,  (3t  deux  princes  (T^an- 
géran)  soit-disant  indépendants,  c'est-à-dire  du  Sousouhounan  et  du 
Sultan),  qui  j)ourtant  reconnaissent  la  souveraineté  des  Pays-Pas  et 
dont  le  pouvoir  a  été  fort  limité  par  des  traités. 
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taines  prétentions, nés  de  la  possession  et  delà  prescription 
(certain  rights  and  pretensionsarising  from occupancy  and 
prescription).  Selon  le  Lieutenant-Gouverneur, la  loi  ou  la 
coutumo  protégeaient  ces  droits  et  assuraient  à  l'indigène  la 
teneur  du  sol, le  droit  d'y  demeurer  et  d'en  tirer  les  fruits 
aussi  longtemps  qu'il  remplissait  ses  devoir  envers  le  prince 
son  propriétaire,  c'est-à-dire  qu'il  lui  livrait  une  partie 
des  produits  qu'il  tirait  du  sol  et  fournissait  la  corvée  pen- 
dant un  certain  nombre  de  jours.  Commele  Gouvernement 
européen  avait  remplacé  le  prince  indigène  dans  une 
grande  partie  de  Java,  la  propriété  du  sol,  avec  les  restric- 
tions mentionnées  plus  haut,  lui  était  dévolue  dans  ces 
provinces. 

En  partant  de  ce  principe, Raffles  décida  que  dorénavant 
les  indigènes,  cultivateurs  du  sol,  seraient  exemptés  de 
corvées  et  libres  de  choisir  le  genre  de  cultures  qu'ils  pré- 
féreraient; mais  qu'à  titre  de  redevance  due  pour  l'usage 
de  leurs  terres,  ils  seraient  tenus  de  livrer  au  souverain- 
propriétaire  un  loyer  équivalant  à  une  certaine  partie 
de  leur  récolte  payable  autant  que  possible  en  numéraire 
bien  qu'il  leur  était  permis  de  s'acquitter  en  livrant  des 
produits  naturels. 

Plus  tard,  il  fut  ordonné  que  cette  redevance, que  Raffles 
nommait  «  landrent  »,  serait  toujours  payée  en  espèces; 
puisqu'elle  était  considérée  comme  un  loyer  dû  pour 
l'usage  de  la  terre,  elle  fut  fixée  à  un  chiffre  beaucoup  plus 
élevé  que  n'aurait  pu  l'être  un  impôt  ;  aujourd'hui  elle  est 
ordinairement  du  cinquième  de  la  récolte. 

Si  cette  réforme  eût  été  appliquée  avec  prudence  et 
vigueur,  la  condition  des  indigènes  aurait  sans  doute  été 
de  beaucoup  améliorée  ;  mais  malheureusement  l'appli- 
cation laissa  beaucoup  à  désirer  et,  dans  plusieurs  parties 
de  Java  elle  fut  plutôt  apparente  que  réelle.  Les  commis- 
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saires-généraux  néerlandais,  Elout,  Buyskes  et  le  baron 
Van  der  Capellen,  envoyés  de  la  métropole  pour  remplacer 
le  Gouvernement  britannique  et  organiser  l'administration 
après  la  (iémission   des   fonctionnaires    anglais,  durent 
déclarer  qu'ils  avaient  trouvé  un  grand  désordre  dans 
plusieurs  branches  de  l'administration,  et  qu'une  grande 
partie  des  réformes  que  Raffies  avait  introduites  ou  bien 
n'étaient  que  lettre  morte  ou  bien  avaient  été  appliquées 
d'une  manière  très  défectueuse.  Tout  en  adoptant  les  prin- 
cipes du  système  du  Lieutenant-Gouverneur  anglais,  ils 
s'appliquèrent  à  les  modifier  pour  autant  que  les  circons- 
tances l'exigeaient  et  à  supprimer  les  abus  qui  s'étaient 
introduits.  Mais  alors  que  ces  hommes  d'Etat  étaient  d'ac- 
cord sur  la  plupart  des  points  qu'ils  avaient  à  décider,  ils 
ne  pouvaient  s'entendre  sur  une  question  très  importante, 
et  qui  pour  le  moment  nous  intéresse  le  plus  :  à  savoir  si 
le  Gouvernement  devait  permettre  aux  entrepreneurs  non- 
indigènes  de  se  fixer  à  Java  et  leur  faciliter  les  moyens 
de  se  procurer  soit  des  terres  à  cultiver,  soit  simplement 
des  produits  du  sol.  Pour  bien  comprendre  les  problèmes 
qui  s'imposaient  à  eux,  il  faut  examiner  très  brièvement 
les  différentes  manières  de  posséder  la  terre  suivant  les 
coutumes  javanaises. 

Gomme  nous  l'avons  indiqué  plus  haut,  le  Gouvernement 
posait  en  principe  que  la  propriété  du  sol  lui  appartenait, 
tout  en  reconnaissant  les  droits  de  possession  des  indi- 
gènes. La  manière  d'exercer  cette  possession  n'est  pas  la 
même  dans  les  diflérentes  parties  de  Java.  Dans  les  régions 
situées  à  l'ouest  et  à  l'est  de  cette  île  la  possession  dite 
individuelle  et  héréditaire  est  presque  exclusivement  con- 
nue, c'est-à-dire  que  le  posseseur  y  a  sa  part  plus  ou  moins 
grande  et  bien  déterminée,  dont  il  use  seul,  en  récolte  les 
fruits  et  qu'il   transmet  à  ses  héritiers.  Les  provinces 
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situées  au  milieu  de  l'île  sont  au  contraire  les  pays  de  la 
possession  communale,  ce  qui  veut  dire  que  dans  ces  con- 
trées, —  bien  que  la  maison  et  le  terrain  qui  l'environne 
soient  occupé  à  titre  de  possession  individuelle,  —  les 
rizières  sont  considérées  comme  étant  la  possession  de  la 
Désa, c'est-à-dire  du  village.  Ces  rizières  sont  distribuées 
entre  les  habitants  du  village  qui  y  ont  droit  d'après  les 
coutumes,  et  de  telle  manière  que  le  même  habitant  n'oc- 
cupe ordinairement  la  même  rizière  que  pendant  une 
période  déterminée,  à  l'expiration  de  laquelle  les  champs 
sont  l'objet  d'une  nouvelle  distribution.  Ces  périodes  sont 
plus  ou  moins  longues,  suivant  la  coutume  locale;  le  par- 
tage a  lieu  dans  beaucoup  de  villages  soit  tous  les  ans,  soit 
après  2  ou  3  années.  Il  arrive  aussi  parfois  que  le  même 
lot  est  occupé  par  un  co-partageant  jusqu'à  sa  mort  ou 
jusqu'à  ce  qu'il  quitte  le  village  ;  quelquefois  même  l'usage 
du  même  champ  se  transmet  aux  héritiers  du  cultivateur. 
Mais  c'est  toujours  le  village  qui  est  considéré  comme 
étant  le  possesseur;  le  cultivateur  n'en  a  que  l'usage  (1). 
Les  terrains  incultes  sont  partout  considérés  comme  étant 
en  la  possession  du  village,  mais  chaque  habitant  a  le  droit 
de  les  utiliser  pour  son  bétail,  pour  y  prendre  du  bois,  etc. 
Le  droit  de  défricher  ces  terrains  appartient,  d'après  la 
coutume  universellement  reconnue,  aux  habitants  du  vil- 
lage ;  autrefois  le  défricheur  n'avait  le  droit  d'usage 
du  champ  cultivé  que  pendant  quelques  années,  après  les- 
quelles le  terrain  retombait  à  la  possession  communale. 

Tout  aussi  bien  que  la  possession  communale,  la  pos- 
session individuelle  est  dominée  par  l'adat,  les  coutumes 
indigènes,  qui  la  limitent  sur  quelques  points  importants, 


(1)  Même  dans  les  régions  du  pays  communal  on  trouve  une  assez 
grande  étendue  de  champs  possédés'à  titre  individuel  ;  on  a  évalué  la 
proportion  de  ceux-ci,  eu  égard  aux  terres  communales,  à  34  p.  c. 
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par  exemple  quant  à  la  vente  de  la  terre  et  la  cession  de 
droits  réels  sur  les  champs  faites  à  des  étrangers  non 
originaires  du  village.  En  outre,  l'adat  veille  ordinaire- 
ment à  ce  que  les  champs  ne  tombent  pas  entre  les 
mains  de  personnes  incapables  de  les  bien  cultiver,  de 
payer  les  impôts  ou  d'acquitter  les  corvées,  beaucoup 
allégées,  du  reste,  pendant  les  dernières  années. 

Quand  les  commissaires  généraux  arrivèrent  à  Java 
(1816),  les  entreprises  privées  et  libres  n'avaient  à  leur 
disposition  qu'une  champ  très  restreint.  En  premier  lieu 
elles  auraient  pu  utiliser  les  terrains  dits  «  particulière 
landerijen  »  (terres  particulières),  qui  se  trouvent  sur- 
tout dans  l'ouest  de  Java  et  en  grand  nombre  dans  les 
provinces  de  Batavia  et  Kraawang  ;  plus  à  l'est  elles  sont 
d'une  importance  beaucoup  moins  grande.  Ces  terrains 
ont  été  vendus  d'abord  par  la  Compagnie,  et  ensuite  sur- 
tout par  les  gouverneurs Daendels  et  Raffles;quelques-unes 
sont  d'une  très  grande  étendue  et  habitées  pardes  milliers 
d'indigènes  ;  à  Krawang,  on  trouve  une  terre  particulière 
sur  laquelle  on  compte  même  1,166,911  habitants.  Le 
Gouvernement  cédait  ces  terres  avec  les  droits  qu'il  pos- 
sédait vis-à-vis  des  indigènes,  y  domiciliés;  c'est-à-dire 
qu'il  transmettait  à  l'acquéreur  les  droits  de  percevoir 
l'impôt  et  d'exiger  la  corvée  en  se  réservant  néanmoins  le 
droit  de  gouverner  et  de  protéger  les  habitants,  d'exiger 
un  impôt  foncier  du  propriétaire,  etc.  Pendant  longtemps 
des  divergences  existaient  sur  l'étendue  des  droits  que 
ces  propriétaires  pouvaient  faire  valoir  à  l'égard  des 
habitants  de  ces  terres.  Une  ordonnance  de  1836  fut  pro- 
mulguée dans  le  but  de  bien  fixer  les  limites  de  ces  droits; 
elle  ne  s'occupe  que  des  terres  situées  à  l'ouest  de  Java. 
Les  droits  des  propriétaires  des  autres  terres  sont,  quant 
aux  parties  essentielles,  décrits  dans  les  anciens  contrats 
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de  vente;  une  ordonnance  de  1880  a  pourtant  limité  leur 
pouvoir  sur  quelques  points. 

Comme  ces  terrains  se  trouvent  en  possession  perma- 
nente en  mêmes  mains,  il  n'est  pas  nécessaire  d'en  parler 
ici  plus  amplement.  Faisons  seulement  remarquer  qu'il 
n'est  plus  question  de  ventes  de  terrains  par  le  Gouver- 
nement dans  les  conditions  mentionnées.  L'articles  62  de 
la  loi  organique  sur  le  Gouvernement  des  Indes  orientales 
néerlandaises  (voir  p.  28)  défend  toute  vente  de  terres  par 
le  Gouverneur  général,  en  dehors  de  terrains  de  petite 
étendue  servant  à  l'extension  des  villes  et  des  villages  et  à 
la  fondation   d'établissements  destinés  à  l'industrie. 

Un  autre  mode  de  concession  de  terrains  propres  au 
développement  des  entreprises  privées  libres  existait  déjà, 
du  moins  en  germe,  au  moment  de  l'arrivée  des  commis- 
saires-généraux. Dans  les  terres  princières,  les  princes 
régnants  se  considèrent  comme  propriétaires  absolus  du 
sol;  les  habitants  n'y  ont  qu'un  droit  contractuel  sur  les 
champs  qu'il  cultivent  et  sont  à  la  merci  du  prince  ou.de 
ses  mandataires. qui  peuvent  les  en  chasser  selon  leur  gré. 
Il  va  sans  dire  que  les  cultivateurs  ne  sont  pas  inquiétés 
aussi  longtemps  qu'ils  payent  leurs  redevances  et  s'acquit- 
tent des  corvées  qui  leur  ont  été  imposées,  mais  il  est 
reconnu  que  leur  seigneur  a,  vis-à-vis  d'eux,  des  droits 
très  étendus,  qui  ne  sont  que  très  peu  limités  par  la  cou- 
tume. Une  partie  de  ces  terrains  est  administrée  directe- 
ment pour  le  compte  du  prince  régnant  ;  c'est-à-dire  qu'il 
jouit  lui-même  des  redevances  et  que  les  corvées  sont 
faites  à  son  profit.  Mais  dans  une  autre  partie  de  ces  terres 
la  situation  est  difféi-ente.  Le  prince  régnant  est  tenu  par 
la  coutume  de  réserver  une  partie  de  ses  terres  en  guise 
d'apanage  à  l'entretien  de  sa  famille  et  de  tous  ceux  qui 
sont  à  son  service,  du  plus  haut  fonctionnaire  jusqu'à  l'ar- 
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tisaii  le  plus  humble.  Tous  ces  princes,  fonctionnaires  et 
dépendants  reçoivent  un  lot  plus  ou  moins  grand  ;  ils  ont, 
vis-à-vis  de  ceux  qui  cultivent  ces  terres,  les  mêmes  droits 
que  le  prince  régnant  aurait  pu  exercer  lui-même. 

Déjà  vers  1816  l'entreprise  privée  commençait  à  tirer 
parti  de  cet  état  de  choses. Quelques  Européens  persua- 
dèrent aux  fonctionnaires  indigènes  ou  même  aux  princes 
régnants  de  leur  transmettre  leurs  droits  vis-à-vis  des 
habitants,  contre  un  loyer  annuel  en  espèces.  Ils  se  pré- 
valaient alors  de  leur  pouvoir  sur  les  cultivateurs  pour  les 
persuader  d'employer  une  partie  de  leurs  terres  à  cultiver 
des  produits  pour  le  marché  universel,  donnant  de  plus 
grands  bénéfices  que  la  culture  du  riz,  et  cela  contre  la 
remise  des  redevances  et  d'une  partie  des  corvées  qu'ils 
devaient  à  leur  seigneur.  Cette  cession  particulière  de 
terres  à  bail  {landverhnnr)  reçut  bientôt  une  grande 
extension;  pendant  quelque  temps  elle  fut  abrogée  par  le 
Gouverneur  général  Van  der  Gapellen  (1823),  qui  était 
d'avis  que  cette  cession  â  bail  donnait  lieu  à  de  grands 
abus. 

11  pensait  que  les  industriels  tireraient  parti  de  l'insou- 
ciance des  seigneurs  indigènes  qui,  à  ce  qu'on  prétendait, 
n'étaient  que  trop  enclins  à  louer  leurs  apanages  contre 
un  loyer  minime,  si  seulement  le  loueur  leur  assurait,  par 
des  cadeaux  et  des  avantages  considérables,  un  grand  gain 
immédiat,  sans  se  soucier  de  l'avenir.  En  outre,  il  était 
d'opinion  qu'un  pouvoir  aussi  grand  vis-à-vis  de  la  popu- 
lation indigène,  confié  à  des  industriels  qui  ne  se  souciaient 
que  de  s'enrichir  le  plus  vite  possible,  donnerait  néces- 
sairement lieu  à  de  grands  abus. 

Peu  après  la  révocation  de  ces  contrats  à  bail,  une 
grande  révolte  éclata  dans  les  terres  princières  (1825- 
1830).  Pendant   ce   temps  le   Gouvernement   des   Indes 
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orientales  néerlandaises  fût  confié  à  d'autre  mains;  le 
succesï^eur  de  van  der  Capellen,  le  vicomte  du  Bus  de 
Gissignies,  permit  de  nouveau  les  contrats  à  bail  dont  il  a 
été  question  ci-dessus. 

Le  «  louage  particulier  »  a  existé  depuis  ce  temps  sans 
interruption  ;  à  plusieurs  reprises  le  Gouvernement  l'a 
réglé  par  des  règlements,  devenus  nécessaires  par  les 
conditions  spéciales  dans  lesquelles  il  se  pratique.  Le  der- 
nier règlement  a  été  fixé  par  une  ordonnance  de  1884 
qu'on  trouvera  page  371  ;  on  remarquera  les  précautions 
que  le  législateur  a  prises  pour  sauvegarder  les  intérêts  de 
toutes  les  parties  intéressées,  au  moins  autant  que  cela  lui 
était  possible,  par  suite  de  la  politique  adoptée  par  le 
Gouvernement,  de  laisser  intacts  les  droits  des  princes 
régnants  et  de  leurs  subordonnés  ainsi  que  les  institutions 
indigènes,  pour  autant  que  les  traités  conclus  avec  ces 
princes  ne  lui  permettent  pas  d'intervenir. 

Il  n'y  a  pas  longtemps  encore,  l'industrie  privée  s'est 
vu  ouvrir  une  nouvelle  voie  à  son  activité  en  dehors  de 
Java,  grâce  aussi  à  l'intermédiaire  des  princes  indigènes, 
et  qui  lui  a  déjà  fait  obtenir  d'énormes  avantages.  Dans 
quelques  îles  de  l'archipel  néerlandais  indien,  en  premier 
lieu  à  Sumatra  et  à  Bornéo,  elle  a  reçu  la  disposition  d'une 
très  grande  étendue  de  terrains  ;  à  Sumatra,  surtout  pour 
la  culture  du  tabac.  En  général  ces  terres  sont  incultes 
lorsque  les  entrepreneurs  les  reçoivent,  et  ce  sont  eux  qui 
doivent  les  faire  défricher  ;  comme  ces  contrées  sont  géné- 
ralement peu  peuplées  ou  que  la  population  qui  s'y  trouve 
ne  s'adonne  pas,  coir.me  les  Javanais,  à  l'agriculture  et 
n'est  pas  d'un  caractère  aussi  doux  que  celui  des  habitants 
des  terres  princières   de  Java,    les    industriels    doivent 
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défricher  et  cultiver  la  terre  à  l'aide  d'ouvriers  importés 
d'ailleur-s  [coolies)  (1). 

Gomme  les  princes  indigènes  dont  il  est  question  sont 
les  vassaux  du  Gouvernement  néerlandais  et  qu'il  s'agit 
d'intérêts  d'une  grande  importance  politique  et  économi- 
que, celui-ci  s'est  attribué  le  droit  d'approuver  les  con- 
trats conclus  entre  les  princes  et  les  entrepreneurs  et 
d'édicter  des  règlements  généraux  applicables  à  ces  con- 
trats ;  on  les  trouvera  page  100. 


Nous  avons  perdu  de  vue,  pour  quelques  instants,  les 
Commissaires  généraux;  il  faut  maintenant  revenir  vers 
eux.  Gomme  on  le  sait,  ils  n'étaient  pas  d'accord  sur  la 
question  s'il  était  désirable  de  faciliter  l'essor  de 
l'industrie  privée  libre.  Elout,  lui,  était  favorable;  il 
était  d'opinion  qu'il  serait  d'intérêt  général  de  procurer  à 
l'industrie  privée  les  terres  nécessaires.  Van  derGapellen, 
au  contraire,  considérait  la  mesure  comme  nuisible  ;  il 
était  d'avis  que  l'ile  de  Java  était  le  domaine  particulier 
du  Roi  et  que  l'entrepreneur  était  un  parasite  ne  cher- 
chant qu'à  se  nourrir  aux  dépens  de  la  population  indigène. 
La  décision  finale  fut  laissée  au  Roi  ;  la  Haute-Commission 
fut  dissoute  après  qu'elle  eut  terminé  sa  mission  et,  sous  le 
gouvernement  de  van  der  Gapellen,  qui  restait  à  Java 
comme  Gouverneur  général,  l'industrie  privée  n'eut  guère 
l'occasion  de  se  développer. 

Après  la  démission  de  van  der  Ca})ellen  comme  Gou- 
verneur général  (1826),  le  Roi  envoya  aux  Indes  le 
vicomte  du  Bus  de  Gissignies  comme  Commissaire  général, 
ayant  entr'autres  missions  celle  d'étudier  les   différents 

(1)  Voir  les  règlements  sur  le  traitement,  etc.,  des  coolies  aux  Indes 
orientales  néerlandaises  dans  «  La  Bibliothèque  coloniale  internatio- 
nale »,  F^  série  :  La  main-d'œuvre  aux  Colonies,  tome  1,  page  513. 
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systèmes  préconisés  par  Elout  et  }iar  van  der  Capelkn. 
Dans  un  rapport  très  remarqua))le,  du  Bus  se  déclarait  le 
partisan  convaincu  des  vues  d'Elout.  En  partant  du  fait 
que  le  gouvernement  de  van  der  Capellen  s'était  terminé 
par  un  déficit  que  le  Roi  avait  dû  combler  par  un  emprunt 
avec  la  garantie  des  Pays-Bas,  du  Bus  démontrait  la 
nécessité  de  développer  les  forces  productives  de  la 
colonie  pour  la  mettre  en  état  de  payer  la  somme 
empruntée  et  les  intérêts  de  la  dette.  Le  cultivateur  java- 
nais, assurait-il,  laissé  à  lui-même,  n'y  suffirait  pas.  Il 
fallait  donc  rechercher  le  concours  de  l'industrie  privée 
et  mettre  à  sa  disposition,  à  des  conditions  favorables, 
des  terres  vacantes  pour  un  terme  assez  long,  afin  que 
l'entrepreneur  puisse  rentrer  dans  ses  frais  et  être  récom- 
pensé des   soins  donnés  au  défrichement  et  à  la  culture. 

En  appliquant  ce  programme  il  jtrévoyait  une  grande 
augmentation  de  la  production  de  Java,  qui  servirait  au 
commerce  et  à  l'industrie  néerlandais  et  augmenterait  le 
bien-être  de  la  colonie  d'oii  le  trésor  public  tirerait  d'im- 
portants bénéfices. 

Quoique  ce  système  fût  chaudement  appuyé  auprès  du 
Roi  par  Elout,  alors  Ministre  des  colonies,  il  ne  fut  pour- 
tant pas  appliqué  à  cette  époque.  Le  Roi  désirait  entendre 
l'avis  du  général  Van  den  Bosch,  qui  avait  été  autrefois 
aux  Indes  et  jouissait  de  son  entière  confiance.  Quoiqu'au 
début  celui-ci  ne  se  montra  pas  tout  à  fait  hostile  au  sys- 
tème d'Elont,  il  devint  bientôt  le  préconisateur  d'un  sys- 
tème qui,  lui  aussi,  avait  pour  objet  l'augmentation  de  la 
production  de  Java,  mais  en  plaçant  l'Etat  au  lieu  et  place 
de  l'entrepreneur  privé.  Nommé  Gouverneur  général. 
Van  den  Bosch  s'efforça,  au  début,  de  garder  au  moins 
l'apparence  de  la  liberté  en  parlant  de  contrats  libres  entre 
la  population  et  les  fonctionnaires  de  l'Etat.  Mais  bientôt 
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les  produits  furent  acquis  uniquement  par  les  corvées  des 
indigènes  qui  n'avaient  plus  le  choix  de  cultiver  ce  qu'ils 
voulaient,  mais  furent  forcés  de  céder  une  partie  de  leurs 
terres  et  d'y  cultiver  des  produits  pour  le  marché  univer- 
sel et  de  les  livrer  à  l'Etat,  généralement  contre  une  très 
faible  rémunération.  Ce  système  de  cultures  du  général 
Van  den  Bosch  est  resté  en  vigueur  jusqu'à  1860  environ  ; 
après  cette  époque  il  fut  de  plus  en  plus  réduit,  de  sorte 
que  maintenant  la  seule  culture  forcée  qui  existe  encore 
est  celle  du  caféier,  tandis  que  les  conditions  du  travail 
forcé,  en  ce  qui  concerne  les  cultivateurs  indigènes,  se 
sont  sensiblement  améliorées. 

Le  système  de  cultures  de  Van  den  Bosch  ne  pouvait 
marcher  de  pair  avec  le  développement  de  l'industrie 
privée.  Il  était  peu  probable  que  le  Gouvernement,  entre- 
preneur de  grandes  cultures,  regarderait  d'un  œil  favo- 
rable la  concurrence  des  particuliers  ;  le  système  exigeait 
que  l'Etat  cherchât  à  monopoliser  les  terres  et  les  forces 
productives  pouvant  servir  à  l'extension  des  cultures. 
Oue  tel  fut  bien  le  point  de  vue  exclusif  admis  par  le 
Gouvernement  de  la  métropole,  le  Gouverneur  général 
de  Eerens  en  fit  l'expérience.  Etant  d'avis  que,  même  à 
côté  des  cultures  de  l'Etat,  l'entreprise  privée  avait  aussi 
des  raisons  d'exister,  il  prit  deux  mesures  d'une  grande 
importance  :  La  première  avait  pour  but  de  permettre 
aux  particuliers  d'engager  des  indigènes  pour  des  entre- 
prises utiles  ;  on  en  trouvera  le  texte  dans  le  tome  I, 
page  501,  T'^  série  de  la  Bibliothèque  Coloniale  Interna- 
tionale sur  La  main-d'œuvre  aux  colonies.  La  seconde 
mesure  fut  la  publication  du  modèle  d'un  contrat  (1837) 
suivant  lequel  le  Gouvernement  se  déclarait  disposé  à 
louer  des  terres  vacantes  à  des  particuliers.  Les  dispo- 
sitions de  ce  contrat  n'étaient  pas  de  nature  à  séduire 
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l'entreprise  privée  ;  néanmoins  les  deux  mesures  furent 
désavouées  dans  la  métropole  et  le  Gouverneur  général 
reçut  l'ordre  formel  de  ne  les  appliquer  que  dans  un  sens 
très  restreint. 

Cet  état  de  choses  dura  jusqu'en  1855  environ.  Alors 
les  yeux  s'ouvrirent  de  plus  en  plus  sur  les  fautes  graves 
inhérentes  au  système  de  culture;  la  discussion  du  projet 
de  loi  organique  sur  le  gouvernement  des  Indes  orientales 
néerlandaises  avait  préparé  l'opinion  à  un  changement 
de  système. 

Le  Gouverneur  général  Duymaer  van  Twist,  le  pre- 
mier Gouverneur  favorable  aux  idées  libérales,  remit  en 
vigueur  les  mesures  de  de  Eerens  ;  un  pas  encore  plus 
important  fut  fait  par  le  décret  royal  du  3  juillet  1856, 
Staatsblad,  n"  64,  concernant  la  concession  en  bail  de 
terres  vacantes  qu'on  trouvera  page  189.  D'après 
ce  décret,  des  particuliers  pouvaient,  à  l'avenir,  louer 
des  terres  vacantes  faisant  partie  du  domaine  de  l'Etat, 
pour  une  période  de  20  ans  au  plus  ;  un  grand  nombre 
d'industriels  ont  profité  de  cette  occasion  d'obtenir  des 
terrains. 

Pourtant,  l'entreprise  privée  ne  pouvait  pas  unique- 
ment se  contenter  de  ce  premier  avantage  ;  elle  avait 
besoin  d'autres  mo3ens  pour  se  développer.  Il  ne  lui  suffi- 
sait pas  de  pouvoir  disposer  de  terres  incultes  qui  ne 
pouvaient  être  défrichées  et  cultivées  qu'à  grands  frais  et 
avec  de  grands  risques  ;  elle  désirait  en  outre  disposer 
des  terres  des  indigènes  pour  en  tirer  des  produits  plus 
avantageux  que  le  riz,  cultivé  presque  exclusivement  par 
le  possesseur  indigène  du  sol. 

Gomme  il  n'était  pas  permis  aux  indigènes  de  louer 
leurs  terres  aux  non-indigènes,  les  entrepreneurs  euro- 
péens eurent  recours  à  des  conventions  par  lesquelles  le 
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possesseur  du  champ  s'o])ligeait  à  cultiver  sur  sa  terre  un 
produit  déterminé  et  à  en  livrer  la  récolte  à  l'entrepre- 
neur contre  le  payement  d'une  certaine  somme. 

Cette  manière  d'agir  avait  d'assez  grands  défauts  : 
l'entrepreneur,  obligé  d'installer  à  grands  frais  des  éta- 
blissements et  à  fournir  de  grandes  avances  au  cultiva- 
teur indigène,  détenteur  du  champ,  dépendait  tout  à  fait 
de  la  l)onne  foi  de  celui-ci  qui,  les  avances  reçues,  pouvait 
négliger  la  culture  et  même  livrer  les  produits  à  un 
autre  acheteur.  Dans  ce  cas,  l'entrepreneur  n'avait 
d'autre  recours  qu'une  action  en  indemnités  contre  l'indi- 
gène, qui,  le  plus  souvent,  ne  possédait  presque  rien,  son 
champ  étant  inaliénable.  On  a  prétendu  que  ces  conven- 
tions n'étaient  pas  libres  parce  que  les  entrepreneurs 
surent  mettre  dans  leurs  intérêts  les  chefs  indigènes  qui 
usaient  de  leur  influence  pour  forcer,  ou  tout  au  moins 
persuader  par  une  «  douce  violence  »,  les  détenteurs  du 
sol  à  s'engager  vis-à-vis  des  entrepreneurs  et  à  s'acquitter 
des  devoirs  imposés  par  les  conventions. 

Il  faut  reconnaître  que  de  tels  contrats  se  prêtent  mer- 
veilleusement à  de  graves  abus,  spécialement  s'ils  sont 
à  peu  près  le  seul  mode  laissé  libre  à  l'industrie 
privée.  Surtout  si,  comme  c'était  autrefois  le  cas  aux 
Indes  orientales  néerlandaises,  ces  conventions  devaient 
être  conclues  non  pas  individuellement  avec  les  déten- 
teurs du  sol,  mais  bien  avec  les  chefs  et  anciens  dos 
villages.  Sous  se  rapport,  l'ordonnance  du  7  novembre 
1863  [Staatsblacl  152,  comparez  Bibliothèque  coloniale 
l""^  série,  tome  I,  p.  504),  en  exigeant  des  contrats  indivi- 
duels, a  apporté  une  grande  amélioration  au  régime  exis- 
tant. 

Le  parti  libéral  qui,  depuis  1848,  gagnait  de  plus  en  plus 
de   l'infliuence    dans   la    direction    des    affaires,    désirait 
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ouvrir  des  facilités  plus  grandes  à  l'entreprise  privée 
libre.  Il  prétendait  que  la  permission  de  louer  des  terrains 
incultes  pour  un  maximum  de  20  ans  (de  40  ans  pour  la 
culture  des  cocotiers)  ne  lui  donnait  pas  d'assez  grands 
avantages,  parce  que  ce  terme  était  trop  court  pour 
séduire  les  entrepreneurs  et,  qu'en  outre,  le  droit  de 
louage,  n'étant  qu'un  droit  personnel  incapable  par  suite 
d'être  hypothéqué,  était  trop  précaire. 

Ce  fut  le  Ministre  Fransen  van  de  Putte  qui  prit  l'ini- 
tiative d'ouvrir  des  voies  plus  amples  à  l'industrie  privée. 
Dans  un  projet  de  loi  admirable  de  clarté  et  de  logique, 
il  proposait  des  solutions  aux  questions  les  plus  impor- 
tantes se  rattachant  aux  cultures  privées  et  de  l'Etat.  En 
premier  lieu  il  édictait  des  règles  pour  la  réforme  du 
droit  des  indigènes  sur  leurs  terres.  Au  lieu  de  la  posses- 
sion individuelle,  régie  par  un  droit  coutumier  très  vague 
et  peu  connu,  il  assurait  aux  indigènes,  possesseurs  indi- 
viduels, la  propriété  de  leurs  terres,  sous  les  conditions 
toutefois  qu'il  ne  leur  serait  pas  permis  d'aliéner  leurs 
droits  au  bénéfice  de  non-indigènes,  condition  qui  pourrait 
être  re visée  après  quelques  années. 

Les  villages,  possédant  des  terres  en  communauté,  pou- 
vaient convertir  cette  possession  en  propriété  individuelle, 
aussitôt  que  la  majorité  des  ayants  droit  y  consentiraient. 

Les  indigènes  pouvaient  louer  leurs  champs  à  des  non 
indigènes  par  contrat  écrit  et  pour  un  certain  maximum 
d'années;  chaque  indigène  était  libre  de  louer  son  travail 
à  un  non  indigène  pour  un  certain  temps.  Enfin  le  Gou- 
vernement donnait  des  terres  vacantes  à  bail  emphytéo- 
tique pour  un  maximum  de  99  années. 

Ce  projet  de  loi  a  échoué  par  suite  d'une  combinaison 
de  minorités;  un  amendement  fut  accepté  qui  écartait  la 
conversion  de  la  possession  individuelle  en  pleine    \>to- 
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priété  et  se  contentait  de  garantir  cette  possession  contre 
des  empiétements  du  Gouvernement  et  des  particuliers. 
Le  Ministre  fut  d'opinion  que  l'amendement  avait  fait 
écrouler  la  base  de  son  système  et  le  projet  de  loi  fut 

Un  nouveau  projet,  présenté  par  le  Ministre  Frakranen, 
n'eut  pas  un  meilleur  sort;  il  ne  réglait  que  la  cession  à 
bail  emphytéotique  des  terres  vacantes.  11  fut  retiré 
après  qu'un  amendement  eut  été  voté,  permettant  l'ad- 
mission des  indigènes  et  des  étrangers  orientaux  comme 
emphytéotes.  Le  Ministre  s'y  était  opposé,  craignant 
des    extorsions  de  la  part  de  ces  derniers  et  aussi  des 

nobles  javanais. 

Le  Ministre  de  Waal  fut  plus  heureux.  Il  soumit  aux 
chambres  un  projet  de  loi.  ne  contenant  que  quelques 
paragraphes  et  se  contentant  d'indiquer  les  principes, 
laissant  au  législateur  royal  ou  colonial  (1)  le  soin  de 
les  élaborer  plus  amplement.  Cette  politique  réussit  par- 
faitement ;  le  projet  fut  voté  par  les  Chambres  et  devint 
la  loi  (dite  agraire)  du  9  avril  1870  [StaotslM,  n"  oo) 
qu'on  trouvera  plus  bas,  page  300.  Elle  est  devenue  le 
point  de  départ  d'une  législation  fort  étendue  dont  on 
trouvera  les  dispositions  les  plus  importantes  ci-apres.  On 
peut  en  distinguer  les  points  principaux  suivants  : 

1»  Fixation  du  droit  foncier  des  indigènes.  —  La 
loi  agraire  se  contente  d'ordonner  que  le  droit  des  indi- 
gènes sur  le  sol  (possession  individuelle  ou  communale) 

(1)  La  lé.^islation  pour  les  Indes  orientales  "éerlnndai.ses^^t^_f^^^ 

Etats  tréneroux;  2o   par  le    I^*' . /r'.nns  "ides  Indes  ;  en  cas  extraor- 
généraU  de  commun  accord  avec  le  ^«"^tni.  L  .Sier   ..uand  même 

générales)  se  divisent  par  suite  en  :  tce«e« dois),    Ao/a««(^7«« 
MuUen  (décrets  royaux)  et  ordo^manuen  (ordonnances). 
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soit  garanti  contre  les  empiétements  soit  des  particuliers, 
soit  du  Gouvernement.  Ce  dernier  n'en  peut  disposer  que 
pour  les  cultures  forcées  aussi  longtemps  que  celles-ci 
existeront  (ce  qui  n'est  plus  le  cas  que  pour  la  culture 
du  café),  ou  bien  en  vertu  de  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  et  moyennant  indemnité.  En  outre,  la 
loi  statue  que  l'indigène, possesseur  individuel  héréditaire 
d'un  champ,  a  le  droit  de  convertir  cette  possession  en 
propriété  dite  agraire,  propriété  qui  ne  comporte  pas 
tous  les  droits  que  donne  le  Gode  civil  aux  propriétaires, 
puisqu'elle  peut  être  limitée  quant  aux  devoirs  envers 
l'Etat  et  la  commune,  et  quant  à  la  vente  aux  non  indi- 
gènes. Les  décrets  royaux  du  20  juillet  1870  [Staatsbl'id 
n°  118,  modifié  par  celui  du  16  avril  1872,  Staatsblad, 
n°  116)  et  du  16  avril  1872,  Staatsblad,  n»  117  (modifié 
par  celui  du  22  septembre  1897,  Staatsblad,  234),  pres- 
crivent les  règles  à  suivre  dans  ce  cas.  On  les  trouvera 
pages  34,  236  et  252. 

Il  est  à  remarquer  que  le  propriétaire  agraire  ne  peut 
vendre  son  champ,  ni  le  grever  de  droits  réels,  au  béné- 
fice de  non  indigènes,  en  dehors  du  droit  d'hypothèque, 
et  que  le  Gouvernement  s'est  efforcé  de  garantir  aussi 
bien  que  possible  les  droits  des  indigènes,  par  exemple  en 
exigeant  l'intervention  du  pouvoir  judiciaire. 

S'il  est  interdit  au  propriétaire  agraire  de  vendre  son 
terrain  à  des  non  indigènes,  il  lui  est  expressément  permis 
de  louer  son  terrain  aussi  bien  à  de  non  indigènes  qu'à 
des  indigènes.  Ce  droit  appartient  aussi  aux  possesseurs 
communaux  et  individuels.  Mais  ce  droit  peut-être  soumis 
à  de  certaines  limites  à  fixer  par  ordonnances  générales  : 
la  première  de  cette  espèce  a  été  l'ordonnance  du 
30  octobre  1871  [Staalsblad,  n"  163);  des  abus  qui  ont 
été  constatés  dans  l'industrie  privée  ont  rendu  nécessaire 


>;i 


la  promulgation  d'une  ordonnance  très  remarquable  du 
26  novembre  1895  {Slaatsblad,  n°  247)  qu'on  trouvera 
page  301.  Elle  n'est  applicable  qu'à  Java  et  Madura. 

La  loi  agraire  n'édicte  pas  de  règles  en  vertu  desquelles 
les  villages  peuvent  convertir  la  possession  communale  de 
leurs  champs  en  possession  individuelle  héréditaire;  elle 
ne  défend  pourtant  pas  une  telle  conversion  qui,  suivant 
l'opinion  du  ministre  de  Waal, devait  être  laissée  à  sa  libre 
initiative.  Un  certain  nombre  de  ces  conversions  eurent 
lieu, mais  les  villages  qui  les  avaient  faites  s'en  repentirent 
bientôt  et  revinrent  pour  la  plupart  à  la  possession  com- 
munale. La  conversion  donnait  lieu  à  de  grandes  difficul- 
tés, parce  que  les  droits  et  devoirs  des  habitants,  comme 
par  exemple  les  corvées,  étaient  liés  d'une  manière  très 
étroite  à  la  forme  de  la  possession  des  terres;  ils  se 
voyaient  donc  placés  dans  un  nouvel  ordre  de  choses  dont 
ils  n'avaient  nullement  prévu  les  conséquences  et  sans 
que  le  Gouvernement  les  aidât  à  s'en  tirer. 

Encore  aujourd'hui  la  situation  est  restée  la  même,  du 
moins  quant  aux  points  principaux.  Le  Gouvernement  a 
bien  promulgué  un  décret  royal  du  1 1  avril  1885  [Slaais- 
hlad,  n°  102),  qu'on  pourra  lire  plus  loin,  p.  294,  mais 
celui-ci  ne  s'occupe  que  des  conditions  dans  lesquelles  une 
conversion  peut-être  faite  et  ne  prescrit  aucune  des  dis- 
positions pour  régler  les  conséquences  de  la  conversion, 
de  sorte  que  la  situation  reste  à  peu  près  aussi  embrouil- 
lée qu'auparavant.  Les  conversions  dont  il  est  question  ici 
ont  par  suite  été  très  peu  nombreuses  ;  des  conversions 
qui  ont  été  faites,  la  plupart  ont  été  influencées  par  des 
entrepreneurs  qui  désiraient  louer  des  terres  pour  un  plus 
long  terme  qu'il  ne  leur  aurait  été  permis,  si  les  champs 
étaient  restés  en  la  possession  communale. 

Une  autre  voie  ouverte  aux  indigènes  pour  obtenir  la 


possession  individuelle  héréditaire  d'un  champ,  c'est  de 
défricher  un  terrain  inculte.   La  coutume  indigène  n'est 
pas  partout  la  même  sous  ce  rapport:  dans  quelques  parties 
de  l'ile  de  Java,  le  défricheur  acquérait  la  possession  in- 
dividuelle; ailleurs,  les  champs  rentraient  dans  la  posses- 
sion communale  quelques  années  après  le  défrichement. 
Ces  défrichements  se  faisaient,  dans  plusieurs  cas,  d'une 
manière  très  défectueuse  ;  le  défricheur  ne  tenait  compte 
que  du  gain  immédiat  et  les  cas  n'étaient  pas  rares  de  voir 
le   sol  complètement   sacrifié  à   l'obtention   de   quelque 
récoltes  médiocres.  Pour  combattre  ce  mal,  le  Gouverne- 
ment a  prescrit  des  règles  que  les  défricheurs  indigènes 
doivent  suivre  ;  la  dernière  disposition  de  ce  genre  se 
trouve  dans  l'ordonnance  du  29  février  1896  {Staatsblad, 
n**   44),    qu'on   trouvera   page     347.    Le    défrichement, 
dans  ces  conditions,  assure  au  défricheur  la  possession 
individuelle  héréditaire,  ce  qui,  certes  est  un  grand  avan- 
tage.  Malheureusement  la  situation  de  quelques  champs 
individuels,    au  milieu  des  terrains  communaux,  donne 
aussi  lieu  à  de  grandes  difficultés,  par  exemple  en  ce  qui 
concerne  les  corvées,  etc.  On  n"a  pas  encore  réussi  à  les 
vaincre. 

2"  Cession  de  terres  vacantes  en  bail  emphytéotique. 
—  Les  dispositions  concernant  cette  cession,  qu'on  trou- 
vera page  81,  sont  très  simples  et  n'ont,  à  ce  qu'il 
semble,  pas  besoin  d'être  expliquées.  Il  faut  seulement 
fixer  l'attention  sur  l'adoucissement  des  conditions  suivant 
lesquelles  la  cession  des  terres  à  eu  lieu,  par  exemple  la 
remise  de  la  taxe  de  capitation  et  la  diminution  du  loyer 
(canon)  ;  elle  a  été  la  conséquence  de  la  dépression  des 
affaires  aux  Indes  orientales  néerlandaises  à  la  suite  de  la 
crise  née  de  la  baisse  extraordinaire  des  prix  des  produits 
les  plus  importants,  le  sucre  et  le  café. 


—  26  — 

Notons  enfin  que,  comme  conséquence  de  la  permission 
donnée  aux  loueurs  de  terres  vacantes  de  convertir  le 
droit  de  louage  en  bail  emphytéotique,  cette  conversion  à 
été  généralement  appliquée, hors  quelques  exceptions  peu 
importantes. 


LOI  ORGANIQUE 

sur     le    Gouvernement    des    Indes    Orientales 
Néerlandaises. 


Nous  GUILLAUME  III,  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  des 
Pays-Bas,  Prince  d'Orange-Nassau,  Grand-Duc  de 
Luxembourg,  etc.,  etc.,  etc. 

A  tous  ceux  qui  liront  ou  entendront  lire  les  présentes, 
Salut  ! 

Faisons  savoir  : 

Attendu  que  le  second  alinéa  de  l'art.  59  de  la  Consti- 
tution prescrit  que  l'organisation  du  Gouvernement  dans 
les  colonies  et  possessions  du  royaume  dans  les  autres 
parties  du  monde  est  déterminée  par  la  loi  ; 


REGLEMENT 

op  het  beleidder  Regering  van  Nederlandsch-Indie. 


WlJ  WILLEM  III,  BU  DE  GRATIS  GODS    KONING  DER  NhDKRLANDEN, 

Prins  van    Oranje-Nassau,   Groot  Hertog   van  Luxemburg, 
enz.,  enz.,  enz. 

Allen  die  deze  zullen  zien  of  hooren  lezen,  Salut  ! 

DOEN  WETEN  : 

AlzooWij  in  overweging  genomen  hebben,  dat  de  tweede 
alinéa  van  art.  59  de  Grondwet  bepaalt.  dat  de  reglementen  op 
het  beleid  der  regering  van  de  kolonien  en  bezittingen  van  het 
Rijk  in  andere  werelddeelen,  door  de  wet  worden  vastgesteld  ; 
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Après  avoir  entendu  le   Conseil  d'Elat  et  de  commun 
accord  avec  les  Etats-Généraux, 

Avons  décrété  et  décrétons  : 


Article  62  (D 

Le  Gouverneur  général  ne  peut  vendre  des  terres. 

Ne  sont  pas  comprises  dans  cette  défense  les  parcelles 
de  terre  destinées  à  l'extension  des  villes  et  des  villages 
et  à  la  création  d'établissements  industriels. 

Le  Gouverneur  général  peut  donner  des  terres  à  bail, 
conformément  aux  règles  à  prescrire  par  une  ordonnance 
générale.  Ne  sont  pas  compris  parmi  ces  terrains  ceux 
qui  sont  défrichés  par  les  indigènes  ou  qui  appartiennent 

Zoo  is  het,  dat  Wij,  den  Raad  van  State  gehoord  en  met  gemeen 
overieg  den  Staten-Generaal,  hebben  goedgevonden  en  verstaan, 
gelijk  Wij  goedvinden  en  verstaan  by-deze,  vast  te  stellen  het 
navolffende  : 


Artikel  62 

De  Gouverneur-Genoral  mag  geene  gronden  verkoopen. 

In  dit  verbod  zijn  niet  begrepen  Ideine  stukken  gronds 
bestemd  tôt  uitbreiding  van  steden  en  dorpen  en  tôt  het  oprigten 
van  inrichtingen  vannijverheid. 

De  Gouverneur-General  kan  gronden  uitgeven  inhuur,  volgens 
regels,  bijalgemeene  verordening  te  stellen  Onder  die  gronden 
worden  niet  begrepen  de  zoodanige,  doorde  inlanders  ontgonnen, 

H)  On  a  cru  devoir  reproduire  l'art.  62  de  la  loi  organique  du  2  sep- 
tembre 1854  qui  a  été  complété  par  la  loi  suivante  du  9  avril  1870. 
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aux  villages  ou  dessa  à  titre  de  vaine  pâture   ou  à  tout 
autre  titre. 


Donné  au  château  de  Loo  le  2  septembre  1854. 
GUILLAUME. 

Le  Mm  istre  des  colonies, 
CF.  PAHUD. 


6f  als  gemeene  weide,  6f  uit  eenigen  andere  hoolde  lot  de  dorpen 
of  dessa's  behoorende 


Gegeven  op  het  Loo,  den  2den  September  1854, 
WILLEM. 

De  Minister  van  kolonien, 
G.  F.  PAHUD. 
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LOI  DU  9  AVRIL  1870 

po7^tant  coynplément  de  l'article  62  de  la  loi  organique 
sur  le  Gouvernement  des  Indes  Néerlandaises. 


Nous,  GUILLAUME  III,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  des 
Pays-Bas,  Prince  d'Orange-Nassau,  Grand-Duc  de 
Luxembourg,  etc.,  etc.,  etc. 

A  tous  ceux  qui  liront  ou  entendront  lire  les  pré- 
sentes. Salut  ! 

Faisons  savoir  : 

Attendu  que  l'article  62  de  la  loi  organique  sur  le 
Gouvernement  des  Indes  Néerlandaises  (loi  du  2  septem- 
bre 1854,  Staatsblad,  n""  129)  a  besoin  d'être  complété, 
relativement  à  la  première  partie  de  l'article  60  du  règle- 
ment susdit  : 


WET  VAN  9  APRIL  1870 

houdende  aanvulling  van  art.  62  van  het  règlement  op  het  belcid 
der  Regering  van  Nederlandsch-Indie , 


WlJ  WILLEM  III,  BU  DE  QBATIE  G0DS,K0NING  DEB  NeDERLANDEN, 

Prins  van    Oranje-Nassau,    Groot-Hertog   van   Luxembubg, 
enz.  enz.  enz. 

Allen,  die  dezen  zuUen  zien  of  hooren  lezen,  Salut! 
Doen  te  wetkn  : 

Alzoo  Wij  in  overweging  genomen  hebben,  dat  artikel  62  van 
het  Règlement  op  het  beleid  der  Regering  van  Nederlandsch- 
Indië  (wet  van  2  September  1854,  Staatsblad  n°  129)  aanvulling 
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Après  avoir  entendu  le  Conseil  d'Etat  et  de  commun 
accord  avec  les  Etats  généraux, 

Avons  décrété  et  décrétons  : 

Article  unique. 

L'article  62  de  la  loi  organique  sur  le  Gouvernement 
des  Indes  néerlandaises,  est  complété  de  la  manière 
suivante  : 

<  Suivant  des  règles  à  déterminer  par  ordonnance 
générale,  des  terrains  sont  cédés  à  bail  emphytéotique, 
pour  soixante-quinze  ans  au  plus. 

<  Le  Gouverneur  général  veille  à  ce  qu'aucune  cession 
de  terrain  ne  porte  atteinte  aux  droits  de  la  population 
indigène. 

«  Le  Gouverneur  général  ne  dispose  des  terrains 
défrichés  par  les  indigènes  pour  leur  propre  usage,  ou 
appartenant  aux  villages  comme  pâturage  commun  ou  de 

behoeft,  in  verband  met  het  eerste  gedeelte  van  art.  60  aldaar; 
Zoo  is  het,  dat  Wij.  den  Raad  van  State  gehoord  en  met  gemeen 
overleg  der  Staten-Generaal,  hebben  goedgevonden  en  verstaan, 
gelijk  Wij  goedvinden  en  verstaan  bij  deze  : 

Hebben  goedgevonden  en  verstaan  : 

Eenig  autikel. 

Artikel  62  van  het  Règlement  op  het  beleid  der  Regering  van 
Nederlandsch-Indie  wordt  met  het  volgende  aangevuld  : 

«  Volgens  regels,  bij  algemeene  verordening  te  stellen,  worden 
gronden  afgestaan  in  erfpacht  voor  niet  langer  dan  vijf-en-zeven- 
tig  jaren. 

€  De  Gouverneur-Generaal  zorgt,  dat  geenerlei  afstand  van 
grond  inbreuk  make  op  de  regten  der  inlandsche  bevolking. 

€  Over  gronden,  door  inlanders  voor  eigen  gebruik  ontgonnen, 
of  als  gemeene  weide  of  uit  eenigen  anderen  hoofde  tôt  de  dorpen 
behoorende,  wordt  door  don  Gouverneur-Generaal  niet  beschikt 
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quelque  autre  chef,  que  pour  l'utilité  publique,  d'après 
l'article  77,  et  au  profit  des  cultures  introduites  par 
autorité  supérieure,  suivant  les  ordonnances  y  relatives 
et  contre  dédommagement  convenable. 

«  Un  terrain  dont  des  indigènes  ont  la  jouissance  indi- 
viduelle héréditaire  est  cédé,  sur  requête  du  possesseur 
légitime,  en  propriété,  avec  les  restrictions  nécessaires 
à  fixer  par  ordonnance  générale  et  à  stipuler  dans  le  titre 
de  propriété,  en  ce  qui  concerne  les  obligations  envers  le 
pays  et  la  commune,  et  le  droit  de  vente  à  des  non- 
indigènes. 

«  La  cession  à  bail,  ou  la  donation  de  terrains  en  jouis- 
sance, par  des  indigènes  à  des  non-indigènes,  se  fait 
suivant  des  règles  à  déterminer  par  ordonnance  géné- 
rale. » 

Ordonnons  que  la  présente  soit  insérée  au  Staatsblad 
et  que  tous  les  départements  ministériels,  autorités,  col- 


dan  ten  algemeenen  nutte,  op  den  voet  van  art.  77  en  ten  behoevo 
van  de  op  hoog  gezag  ingevoerde  cultures  volgens  de  daarop 
betrekkelijke  verordeningen,  tegen  behoorlijke  schadeloosstel- 
ling. 

«  Grond,  door  inlanders  in  erfelijk  individueel  gebruik  beze- 
ten,  wordt,  op  aanvraag  van  den  regtinatigen  bezitter,  aan  dezen 
in  eigendom  afgestaan  onder  de  noodige  beperkingen,  bij  alge- 
meene  verordening  te  stellen  en  in  den  eigendomsbrief  ait  te 
drukken,  ten  aanzien  van  de  verpligtingen  jegens  den  lande  en 
de  gemeente  en  van  de  bevoegdbeid  tôt  verkoop  aan  niet-inlan- 
ders. 

«  Verhuur  of  in-gebruik-gevingVan  grond  door  inlanders  aan 
niet-inlanders  gescbiedt  volgens  regels,  bij  algemeene  verorde- 
ning te  bepalen.  > 

Lasten  en  bevelen,   dat  deze  in  het  Staatshîad  zal    worden 
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lèges  et  fonctionnaires  que   la  chose  concerne,  tiennent 
la  main  à  sa  stricte  exécution. 

Fait  à  La  Haye,  le  9  avril  1870. 

GUILLAUME. 

Le  Ministre  des  colonies, 
DE  WAAL. 

Conforme  à  l'original  : 
Le  Secrétaire  général 
du  Ministère  des  colonies, 
FEITH. 


geplaatst,  en  dat  aile  Ministeriële  Departementen,  Autoriteiten, 
Collégien  en  Ambtenaren,  wien  zulks  aangaat,  aan  de  naauw- 
keurige  uitvoering  de  hand  zullen  hoiiden. 

Gegeven  te  's  Gravenhage,  den  9den  April  1870. 

WILLEM. 

De  Minister  van  Koloniën, 
De  WAAL. 

Akkordeert  met  deszelfs  origineel  : 
'  De  Sehretaris-Generaàl  bij  het  Minuterie 

van  Koloniën, 
FEITH. 


Affaires  agraires. 


Nous,  Guillaume  III, par  la  Grâce  de  Dieu  Roi  des  Pays- 
Bas,  Prince  d'Orange-Nassau,  Grand-Duc  de  Luxem- 
bourg, ETC.,  ETC.,  ETC. 

Vu  la  loi  du  9  avril  1870  [Staatsblad,  n''  71),  par 
laquelle  un  supplément  à  l'article  62  du  Règlement  sur 
l'administration  du  gouvernement  des  Indes  Néerlan- 
daises stipule  que  : 

1°  Suivant  des  règles  à  déterminer  par  ordonnance 
générale,  des  terrains  sont  cédés  à  bail  emphytéotique, 
pour  soixante-quinze  ans  au  plus. 

2°  Le  Gouverneur  général  veille  à  ce  qu'aucune  ces- 
sion de  terrain  ne  porte  atteinte  aux  droits  de  la  popula- 
tion indigène. 

3°  Le  Gouverneur  général  ne  dispose  des  terrains, 
défrichés  par  les  indigènes  pour  leur  propre  usage,  ou 

Agrarische  aan  elegenheden.  —  Regeling  daarvan. 


WlJ  WILLEM  III,  BU  DE  GRATIE  GODS,  KONING  DER  NeDBRLANDEN, 

PuiNs  VAN  Oranje-Nass.^u,  Groot  Hertog  van  Luxemburg,  enz. 
enz. enz. 

Gezien  de  Wet  van  9  April  1870  {Stiatsblud,n°  71),  waarbij,  met 
aanvuUing  van  artikel  62  van  het  Reniement  op  liet  beleid  der 
Regering  van  Nederlandsch-Indie  is  bepaald  : 

1°  Volgens  regels,  bij  algenieene  verordening  te  stellen,  worden 
gronden  afgestaan  in  erfpacht  voor  niet  langer  dan  vijf-en-zeven- 
tig  jaren. 

2°  De  Gouverneur-Generaal  zorgt,  dat  geenerlei  afstand  van 
grond  inbreuk  make  op  de  regten  der  inlandsehe  bevolking. 

3"  Over  gronden,  door  inlanders  voor  eigen  gebruik  ontgonnen, 
of  als  gemeene  weide  of  uit  eenigen  anderen  hoofde  tôt  de  dorpen 
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appartenant  aux  villages,  comme  pâturage  commun  ou  de 
quelque  autre  chef,  que  pour  l'utilité  publique,  d'après  l'ar- 
ticle 77,  et  au  pi-ofit  des  cultures  introduites  par  autorité 
supérieure,  suivant  les  ordonnances  y  relatives  et  contre 
indemnité  convenable. 

4**  Un  terrain  dont  des  indigènes  ont  la  jouissance  indi- 
viduelle héréditaire  est  cédé,  sur  requête  du  possesseur 
légitime,  en  propriété,  sauf  les  restrictions  nécessaires 
à  fixer  par  ordonnance  générale  et  à  stipuler  dans  le  titre 
de  propriété  en  ce  qui  concerne  les  obligations  envers  le 
pays  et  la  commune  et  le  droit  d'aliénation  à  des  non- 
indigènes. 

5°  La  cession  à  bail,  ou  la  cession  de  terrains  en  jouis- 
sance, par  des  indigènes  à  des  non-indigènes,  se  fait  sui- 
vant des  règles  à  déterminer  par  ordonnance  générale. 

Voulant,  conformémeut  à  cette  loi,  régler  plus  exacte- 
ment quelques  affaires  agraires  des  Indes  Néerlandaises  ; 

behoorende,  wordt  door  den  Gouverneur-Generaal  niet  beschikt 
dan  ten  algenieenen  nutte,  op  den  voet  van  artikel  77,  en  ten 
behoeve  van  de  op  hoog  gezag  ingevoerde  kultures  volgens  de 
daarop  betrekkelijke  verordeningen,  tegen  behoorlijke  schade- 
loosstelling. 

4»  Grond,  door  inlanders  in  erfelijk  individueel  gebruik  bezeten, 
■wordt,  op  aanvraag  van  den  regtmatigen  bezitter,  aan  dezen  in 
eigendom  afgestaan  onder  de  noodige  beperkingen,  bij  algemeene 
verordening  te  stellen  en  in  den  eigendonisbricf  uit  te  drukken, 
ten  aanzien  van  de  verpbgtingen  jegens  den  lande  en  degemeente 
en  van  de  bevoegdheid  tût  verkoop  aan  niet-inlanders. 

5"  Verhuur  ofin-gebruik-geviug  van  grond  door  inlanders  aan 
niet-inlanders  gescbiedt  volgens  regels,  bij  algemeene  verordening 
te  bcpalen. 

Willende,  in  verband  met  die  wet,  eenige  agrarische  aangele- 
genheden  van  Nederlandscb-Indie  nader  regelen; 
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Sur  la  proposition  datée  du  18  mai  1870,  Litt.  Aaz. 
n°  29  a  de  Notre  Ministre  des  Colonies  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu(avis  du  24  juin  1870,  n°  3)  ; 

Vu  le  rapport  ultérieur  de  Notre  Ministre  des  Colonies, 
du  13  juin  1870,  Litt.  Aaz,  n°  16  ; 

Avons  décrété  et  décrétons  : 

CHAPITRE  PREMIER. 

Des  droits  sur  un  terrain. 

Article  premier. 

Sous  réserve  de  l'observation  des  deuxième  et  troisième 
dispositions  de  la  loi  susmentionnée,  le  principe  que  tout 
terrain  sur  lequel  il  n'est  pas  établi  de  droit  de  propriété 
par  d'autres  est  du  domaine  de  l'Etat,  est  maintenu. 

Article  2. 

Les  droits    de   la    population  indigène  sur  un  terrain, 

Op  de  voordragt  van  Onzen  Minister  van  Kolonien  van  den 
ISden  Mei  1870,  Lt.  Aaz.,  n°  29a; 

Den  Raad  van  State  geboord  (advies  van  den  24sten  Juni  1870, 
n°  3); 

Gezien  het  nader  rapport  van  Onzen  Minister  van  Kolonien, 
van  den  13den  Juni  1870,  Lt.  Aaz.,  n°  16; 

Hebben  goedgevonden  en  verstaan  : 

EERSTE  HOOFDSTUK. 
Van  reglen  op  grond. 

Artikel  één. 

Behoudens  opvolging:  van  de  tweede  en  derde  bepaling  der 
voormelde  Wet,  blijft  het  beginsel  gehandhaafd,  dat  aile  grond, 
waarop  niet  door  anderen  regt  van  eigendom  wordt  bewezen, 
domein  van  den  Staat  is. 
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suivant  les  lois  religieuses,  institutions  et  coutumes,  sont, 
pour  autant  qu'il  en  est  besoin,  fixés  par  ordonnance 
générale. 

Le  projet  d'une  pareille  ordonnance,  est  publié,  pen- 
dant un  temps  assez  long,  dans  les  villages,  et  la  popula- 
tion est  invitée  à  communiquer  ses  griefs  éventuels  aux 
fonctionnaires  européens  à  désigner  à  cet  effet. 

Les  fonctionnaires  indigènes  les  plus  élevés  sont  aussi 
consultés  sur  ce  projet. 

Aussi  longtemps  que  la  fixation  des  droits  désignés  ici 
n'a  pas  eu  lieu,  l'enquête  sur  les  droits  de  la  population 
indigène,  exigée  par  la  seconde  disposition  de  la  loi 
susmentionnée,  se  continue  de  la  manière  fixée  ou  à  fixer 
par  le  Gouverneur  général. 

Article  3. 
Les  indigènes  qui,   pour  assurer  leur  droit  individuel 

Artikel  2. 

De  regten  der  inlandsche  bevoiking  op  grond,  volgens  hare 
godsdienstige  wetten,  instelUngen  en  gebruiken,  worden,  voor 
zoover  noodig,  bij  algemeene  verordening  omschreven. 

Het  ontwerp  van  zoodanige  verordening  wordt,  een  geruimen 
tijd,  in  dedorpen  bekend  gemaakt,  en  de  bevoiking  uitgenoodigd. 
cm  de  bezwaren,  welke  bij  liaar  mogten  bestaan,  aan  de  daartoe 
aan  te  wijzen  Europescbe  ambtenaren  mede  te  deelen. 

De  hoogste  inlandsclie  ambtenaren  worden  over  het  ontwerp 
geraadpleegd. 

Zoolang  de  hier  bedoeUle  omschrijving  niet  heeft  plants  gehad, 
geschiedt  hetonderzoeknaar  de  regten  der  inlandsche  bevoiking, 
krachtens  de  tweede  bepaling  der  voormelde  Wet  vereischt,  op 
den  voet  door  den  Gouverncur-Generaal  vastgesteld  of  vast  te 
stellen. 

Artikel  3. 

De  inlanders,  die  tôt  verzekoring  van  hun  erfelijk  individueel 

4. 
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héréditaire  de  jouissance  d'un  terrain,  désirent  un  titre 
écrit  sont,  aussitôt  que  possible,  mis  à  même,  par  le  Gou- 
verneur général,  de  l'obtenir. 

Article  4. 

L'ordonnance  générale  réglant  le  remplacement  de  la 
jouissance  individuelle  héréditaire  indigène  par  la  pro- 
priété, en  vertu  de  la  quatrième  disposition  de  la  loi  sus- 
mentionnée, sera  prise  par  Nous. 

Le  Gouverneur  général  envoie  à  cet  effet,  sans  retard, 
un  projet  avec  ex])lications  au  Ministre  des  colonies. 

Article  5. 

Les  règles  à  établir  en  vei'tu  de  la  cinquième  disposi- 
tion de  la  Loi  susmentionnée,  sur  l'exercice  du  pouvoir 
reconnu  par  ladite  disposition  aux  indigènes  de  louer  ou 
de  donner  en  jouissance  des  terrains  à  des  non-indigènes, 
seront  publiées  au  plus  tôt,  par  ordonnance. 

gebruiksregt  op  grond  een  schrit'telijken  titel  verlangen,  worden 
door  den  Gouverneur-GeneraaI.  zoodra  doenlijk,  in  de  gelegen- 
heid  gesteid  dicn  te  verkrijgen. 

Artikel  4. 

De  algemeene  verordening,  regelende  de  vervanging  van 
inlandsch  erfelijk  individueel  bezit,  door  eigendom  krachtens  de 
vierde  bepaling]  der  voormelde  Wet,  wor-dt  door  0ns  vastge- 
steld. 

De  Gouverneur-GeneraaI  zendt  daartoe  onverwijld  een  ont- 
werp  en  toelichting  aan  den  Minister  van  Kolonien. 

Artikel  5. 

De  regels,  krachtens  de  vijfde  bepaling  der  voormelde  Wet  te 
stellen  op  de  uitoefening  der  daarbij  erkende  bevoegdheid  van 
inlanders  om  grond  aan  nict-inlandcrs  te  verhuren  of  in  gebruik 
te  geven,  worden  ten  spoedigste  bij  ordonnancie  uitgevaardigd. 

Inmiddels  verleent  de  Gouverneur-GeneraaI  tôt  zulke  overeen- 
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En  attendant  le  Gouverneur  général  accorde  en  tout 
cas  une  autorisation  temporaire  pour  de  telles  conven- 
tions, sous  des  conditions  fixées  d'accord  avec  le  Conseil 
des  Indes  Néerlandaises. 

Article  6. 

Le  Gouverneui^  général  détermine  pour  chaque 
commune  indigène  les  terrains  appartenant  à  celle-ci. 

Ce  domaine  est  formé  de  ses  rizières,  des  terrains 
restants,  occupés  d'une  façon  permanente  par  ses  membres, 
à  l'exclusion  des  membres  d'antres  communes  indigènes  ; 
et  des  terrains,  que  le  Gouverneur  général  y  joint  en 
vue  de  son  besoin  d'extension. 

Article  7. 

Indépendamment  du  règlement  général  désigné  par 
l'article  2,  il  est  établi,  par  ordonnance,  des  règ'les  sur  le 
droit  des  indigènes  de  défricher  des  terrains  en  dehors 
du  territoire  déterminé  par  l'article  6. 

komsten  in  elk  geval  tijdelijke  vergunning  onder  voorwaarden, 
in  overeenstemming  met  den  Raad  van  Nederlandscli-Indie  vast- 
gesteld. 

Artikel  6. 

De  Gouverneur-Generaal  bepaalt  voor  elke  inlandsche  gemeente 
de  tôt  haar  behoorende  gronden. 

Dit  gebied  bestaat  uit  bare  rijstvelden;  uit  de  overige  gronden, 
die  bij  bare  loden,  met  uitsluiting  van  de  leden  van  andere  inland- 
sche gemeenten,  in  gedurig  gebruik  zijn;  en  uit  de  gronden,  die 
do  Gouverneur-Generaal  haar  toevoegt  met  het  oog  op  bare  be- 
hoefte  aan  uitbreiding. 

Artikel  7. 

Onafhankelijk  van  de  algemeene  regeling,  bij  artikel  2  bedoeld. 
worden  bij  ordonnancie  regelen  gesteld  op  bet  regtder  inlanders, 
om  gronden  buiton  bet  gebied,  krachtens  artikel  6  bepaald,  te 
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Ces  règles  favorisent  rétablissement  de  nouvelles  com- 
munes. 

CHAPITRE  II. 

De  la  cession  d'un  terrain. 
Article  8. 
La  vente  de  petites  pièces  de  terrain,  prévue  au 
deuxième  alinéa  de  l'article  62  du  règlement  sur  l'ad- 
ministration du  Gouvernement  des  Indes  néerlandaises, 
sera  continuée  suivant  les  dispositions  existantes  ou  à 
établir  ultérieurement  par  le  Gouverneur  général,  avec 
observation  de  la  deuxième  disposition  de  la  Loi,  men- 
tionnée en  tête  des  présentes.  Ces  pièces  ne  peuvent 
dépasser   chacune  une    superficie  de  dix  bowws. 

Article  9. 
Les  terrains,  en  deliors  du  territoire   désigné  par  l'ar- 
ticle 6,  sont  mesurés,  décrits  et  levés  par  les  soins  du 
Gouvernement. 

ontginnen.    Die  regelen  bevorderen   het    stichten   van  nieuwe 
genieenten. 

TWEEDE  nOOFDSTUK. 

Van  afitand  van  grond. 
Artikel  8. 
Met  den  verkoop  van  kleine  stukken  gronds,  bedoeld  in  het 
tweede  lid  van  artikel  02  van  het  règlement  op  het  beleid  der 
Regering  van  Nederlandsch-Indie,  wordt  volgens  de  bestaande 
of  nader  door  den  Gouverneur-Generaal  te  geven  voorschriften, 
met  inachtneming  van  de  tweede  bepaiing  der  in  hoofde  dezes  ver- 
melde  Wet,  voortgegaan.  Die  stukken  mogen  ieder  eene  opper- 
vlakte  van  tien  bouws  niet  te  boven  gaan. 
Artikel  9. 
De  gronden  buiten  het  bij  artikel  6  bedoelde  gebied  worden 
van  gouvernementswege  opgemeten,    beschreven  en  in  kaart 
ffebrafft. 
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Des  terrains  levés,  il  est  offert  annuellement  à  bail 
emphytéotique  pour  soixante-quinze  ans,  une  partie 
qu'on  y  aura  trouvée  propre,  par  parcelles  d'environ 
cinq  cents  boiiws.  Le  Gouverneur  général  peut  déterminer 
dans  des  cas  particuliers  une  autre  superficie  des  par- 
celles. 

Ne  sont  pas  compris  dans  le  bail  emphytéotique  : 

a)  Les  terrains  sur  lesquels  des  tiers  ont  des  droits, 
s'ils  ne  sont  pas  disposés  à  céder  ; 

b)  Les  terrains,  considérés  comme  sacrés  d'après  les 
institutions  des  indigènes  ; 

c)  Les  terrains,  servant  aux  marchés  publics  ou  des- 
tinés au  service  public  ; 

d)  Les  caféières  du  Gouvernement; 

e)  Les  forêts  de  Djati  et  autres  forêts  ;  ces  dernières, 
pour  autant  qu'elles  soient  soumises  à  une  administra- 
tion  régulière  ; 

Van  het  in  kaart  gebragte  wordt  jaarlijks  een  gedeelte.  daartoe 
geschikt  bevonden,  hij  perceelen  van  omstreeks  vijf  honderd 
bouws,  in  erfpacht  voor  vijf-en-zeventig  jaren  aangeboden.  De 
Gouverneur-Generaal  kan  in  bijzondere  gevallen  eene  andere 
grootte  der  perceelen  bepalen. 

In  de  erfpacbt  worden  niet  bogrepen  : 

a)  Gronden,  waarop  anderen  regt  hebben,  indien  zijongenegen 
zijn  zicb  van  hun  regt  te  ontdoen; 

b)  Gronden,  naar  de  inzettingen  der  inlanders  als  gewijde 
beschouwd  ; 

c)  Gronden,  voor  openbare  markten  afgezonderd  of  voor  de 
openbare  dienst  bestemd  ; 

d)  Gouvernements  koffijtuinen; 

e)  Djati-  en  andere  boutbosschen.  de  laatste  voor  zoover  zij 
onder  geregeld  beheer  zijn  gebragt; 


/)  Les  terrains  situés  à  une  distance  d'une  plantation 
du  Gouvernement,  à  déterminer  par  le  Gouverneur  géné- 
ral pour  chaque  région  ; 

g)  Les  terrains  situés  dans  des  régions  à  désigner 
par  Nous,  qui  doivent  rester  disponibles  pour  l'extension 
de  la  culture  du  café  établie  par  l'autorité  supérieure. 

L'exclusion  des  terrains,  mentionnés  sous  a,  b  et  c, 
n'empêche  pas  la  cession  à  bail  emphytéotique  des  ter- 
rains environnants,  qui  y  sont  propres,  pourvu  que  l'em- 
phytéote  s'engage  à  ne  pas  nuire  à  la  jouissance  des 
terrains  exclus. 

Article  10. 

L'offre,  mentionnée  à  l'article  9,  a  lieu  par  un  appel 
à  la  concurrence  publi([ne  par  l'inscription  d'une  somme 
supérieure  à  celle  fixée  pour  chaque  cas. 

Une  indication  précise  des  terrains  offerts  est  rendue 
publique    dans    les    villages    environnants,  avec   faculté 

f)  Gronden.  gelegen  binnen  een  door  den  Gouvenieur-Generaal 
voor  elk  gewest  vast  te  stellen  afsiand  van  gouvernements  aan* 
piantingen  ; 

g)  Gronden,  gelegen  in  door  0ns  aan  te  wijzen  streken,  die 
beschikbaar  moeten  blijven  voor  de  uitbreiding  der  op  hoog  gezag 
ingevoerde  koffijkultuur. 

Door  de  uitsluiting  der  onder  a.  6  en  c  genoemde  gronden  wordt 
de  afsiand  in  erfpacht  der  omliggende,  daartoe  geschikte,  niet 
belet.  mits  de  erfpachter  zich  verbinde  aan  het  gebruik  der  uit- 
gesloten  gronden  geen  hinder  toe  te  brengen. 

Artikel  10. 

De  aanbieding.  in  artikel  9  vermeld.  geschiedt  bij  oproeping 
tôt  openbare  mededinging  door  inschrijving  boven  een  telkens 
bepaald  bedrag. 

Eene  duidelijke  aanwijzing  der  aangeboden  gronden  wordt  te 
gehjk  in  de  naaste  dorpen  bekend  gemaakt,  met  vrijlating  aan  de 
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pour  les  administraleur.s  et  les  habitants  de  faire  valoir, 
pendant  un  mois,  leurs  intérêts  à  ce  sujet  auprès  de  l'ad- 
ministration locale  européenne. 

L'inscription  reste  ouverte  pendant  quatre  mois. 

Dans  le  mois  qui  suit  l'adjudication  a  lieu  ou  le  relus 
par  le  Gouverneur  intervient  ;  l'une  et  l'autre  décisions 
doivent  être  prises  par  arrêté  motivé. 

Article  11. 

Sont  admis  comme  emphytéotes  : 

Les  Néerlandais  ; 

Les  Résidents  des  Pays-Bas  ou  des  Indes  Néerlan- 
daises ; 

Les  Sociétés  de  commerce,  établies  aux  Pays-Bas  ou 
aux  Indes  néerlandaises. 

Cette  disposition  n'apporte  pas  de  modifica,tion  dans  les 
ordonnances  réglant,  en  vertu  de  l'article  105  du  règle- 
ment sur  l'administration   du    Gouvernement  des    Indes 

b.estuurders  en  ingezetenen  om,  gedurende  eene  niaand,  hunne 
belangen  ter  zake  aan  het  europeesch  plaatselijk  bestuur  voor  te 
dragen. 

De  inschrijving  blijft  vier  maanden  open. 

Binnen  eene  niaand  daarna  heeft  toewijzing  of  weigering  door 
den  Gouverneur -Generaal  plaats,  beide  bij  een  met  redenen 
omkleed  besluit. 

Artikel  11. 

Als  erfpachters  worden  toegelaten  ; 

Nederlanders, 

Ingezetenen  van  Nederland. 

Ingezetenen  van  Nederlandsch-Indië, 

Vennootschappen  van  koophandel,  gevestigd  in  Nederland  of 
in  Nederlandsch-Indië. 

Deze  bepaling  brengt  geene  verandering  in  de  verordeningen, 
krach tens  artikel  105  van  het  règlement  op  het  beleid  der  Rege- 
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néerlandaises,  les  conditions  d'admission  de  Néerlandais 
et  d'étrangers. 

Le  Gouverneur  général  décide  en  clia(|ue  cas  si  des 
fonctionnaires  de  l'Etat,  et  lesquels,  peuvent  être  admis 
comme  emphytéotes. 

Article  12. 

Les  terrains  offerts  à  bail  emphytéotique  sont 
utilisés  exclusivement  pour  la  culture  et  l'élevage  du 
hétail  et  les  établissements  pour  la  préparation  des  pro- 
ductions. 

La   culture  des  pavots  et  le  saunage  .sont  défendus. 

Pour  l'établissement  de  travaux  hydrauliques  sur  les 
terrains  cédés  à  bail  emphytéotique  et  l'utilisation  des 
conduites  ou  cours  d'eau  existants,  il  faut  une  autorisation 
spéciale  du  Gouverneur*  général. 

Le  Gouverneur  général  ne  la  refuse  pas,  mais  il  peut  y 
attacher  des  prescriptions  d'utilité  publique. 

ring  van  Nederlandsch-Indie,  regelende  de  voorwaarden  der  toe- 
lating  van  Nederlandeis  en  vreemdelingen. 

De  Gouverneur-Generaal  beslist  in  elk  geval.  of  en  welke 
landsdienaren  als  erfpachters  kunnen  worden  toegelaten. 

Artkiel  12. 

De  in  erfpacht  aangeboden  gronden  worden  uitsluitend  gebe- 
zigd  voor  landbouw  en  veeteelt  en  voor  de  inrigtingen  tôt  berei- 
ding  der  voortbrengselen. 

Papaver-kuituur  en  zoutmaak  zijn  verboden. 

Voor  het  aanleggen  van  waterwerken  op  de  erfpachts-gronden. 
en  het  gebruik  aldaar  van  bestaande  waterstroomen  of  leidingen 
is  bijzondere  vergunning  van  den  Gouverneur-Generaal  noodig. 

De  Gouverneur-Generaal  weigert  deze  niet,  maar  kan  daaraan 
voorschriften  verbinden  ten  algemeenen  nutte. 


Article    13. 

Les  terrains  cédés  à  bail  emphytéotique,  les  bâtiment^ 
et  constructions  y  élevés  et  les  productions  des  terrains 
ou  des  établissements  industriels  y  fixés,  sont  soumis  aux 
impôts  généraux  existants  ou  à  établir. 
Article   14, 

Les  personnes  sont  soumises  sur  les  terrains  à  bail 
emphytéotique,  aux  obligations  et  impôts  généraux,  pour 
autant  que  la  situation  des  terrains  le  permet. 

Les  services  personnels,  auxquels  les  indigènes  sont 
tenus  sur  ces  terrains  sont  déterminés  par  le  Gouverneur 
général  lors  de  l'offre  des  terrains. 

Aucun  service  n'est  dû  pour  les  cultures  instituées  par 
autorité  supérieure. 

L'emphytéote  n'exerce  aucun  pouvoir  qui  appartient  à 
l'autorité,  à  moins  qu'il  ne  lui  soit  conféré  expressément. 
Article  15. 

Les  autres  droits  et  obligations  de  l'emphytéote,  pour 

Artikel  13. 

De  in  erfpaclit  afgestane  gronden,  de  daarop  geplaatste  gebou- 
wen  en  opstallen,  en  de  voortbrengselen  der  gronden  of  der  daarop 
gevestigde  inrigtingen  van  nijverheid,  zijn  onderworpen  aan  de 
bestaande  of  in  te  \oeren  algemeene  belastingen. 
Arthcel  14. 

De  personen  op  de  in  erfpacht  afgestane  gronden  zijn  aan  de 
algemeene  belastingen  of  verpligtmgen  onderworpen,  voor  zoo- 
veel  de  ligging  der  gronden  dit  gedoogt. 

De  persoonlijke  diensten,  waartoe  de  inlanders  aldaar  verpligt 
zijn,  worden  door  den  Gouverneur-Generaal  bij  de  aanbieding  der 
gronden  omschreven. 

Diensten  ten  behoeve  van  de  op  hoog  gezag  ingevoerde  kultures 
zijn  niet  verscbuldigd. 

De  erfpacbter  bekieedt  geen  gezag,  dat  aan  de  overheid  beboort, 
voor  zoover  het  beni  niet  uitdrukkelijk  is  opgedragen 
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autant  qu'il  est  besoin  de  s'écarter  des  dispositions  sur  le 
droit  d'emphytéose  du  Code  civil  des  Indes  néerlandaises, 
sont  déterminés  par  ordonnance  conformément  au  présent 
arrêté. 

Article    16. 

Des  terrains  qui  peuvent  être  cédés  à  bail  emphytéo- 
tique suivant  l'article  9,  mais  qui  ne  sont  pas  encore 
mesurés  par  les  soins  du  Gouvernement,  ou  qui,  déjà 
mesurés,  ne  sont  pas  encore  destinés  pendant  les  trois 
premières  années  à  l'offre  publique,  et  des  terrains  dont 
l'offre  a  été  faite  vainement,  peuvent  être  cédés  à  bail 
emphytéotique  à  la  requête  de  personnes  et  de  sociétés 
qui  satisfont  à  l'article  11. 

Cette  cession  a  lieu  : 

a)  Après  que  les  terrains  ont  été  mesurés  et  levés 
convenablement  par  ou  pOur  le  compte  des  requérants, 
ou   que,   là  oii  cela  a  eu  lieu  par  les  soins  du  Gouver- 

Artikel  15. 

De  overige  regten  en  verpligtingen  van  den  erfpachter,  voor 
zoover  afwijking  noodzakelijk  is  van  de  verordeningen  over  het 
erfpachtsregt  in  het  Burgerlijk  Wetboek  van  Nederlandsch- 
Indië,  worden  met  opvolging  van  dit  beshiit  bij  ordonnancie 
onischreven. 

Artikel  16. 

Gronden.  die  volgens  artikel  9  in  erfpacht  kunnen  worden 
afgestaan,  doch  niet  van  gouvernementswege  opgemeten,  of, 
reeds  opgemeten,  nog  in  de  eerste  drie  jaren  niet  voor  openbare 
aanbieding  bestemd  zijn,en  gronden,  welker  openbare  aanbieding 
vruchteloos  afliep,  kunnen  in  erfpacht  worden  afgestaan  op  aan- 
vraag  van  personen  en  vennootschappen.  die  voldoen  aan  arti- 
kel 11. 

Deze  afstand  geschiedt  : 

a)  Nadat  de  gronden  door  of  voor  rekening  van  de  aanvragcrs 
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nement,  les  frais  en  ont  été  remboursés  pai' les  requérants  ; 

b)  Après  qu'il  aura  été  satisfait  au  second  alinéa  de 
l'article  10  ; 

c)  Pour  la  surface  demandée,  pourvu  qu'il  n'y  ait  pas 
plus  d'environ  cinq  cents  bouws, 

d)  Pour  le  temps  indiqué  dans  la  requête,  pourvu  qu'il 
ne  dépasse  pas  soixante-quinze  années; 

e)  Moyennant  un  fermage  supérieur  au  minimum  fixé 
par  l'article  10  ; 

f)  Pour  le  reste,  suivant  les  articles  12  jusque  15. 

Le  Gouverneur  général  donne  suite  à  la  requête  en- 

déans  les   trois   mois  après  la   réception  du  plan,  ou  de 

la  requête  si  la  levée  du  plan  a  eu  lieu  par  les  soins  du 

Gouvernement.  En  cas  de  rejet  l'arrêté  mentionne  les 

motifs. 

Article    17. 

Des   conventions,  pour  la  cession  à  bail  de  terrains, 

behoorlijk  zijn  opgemeten  en  in  kaart  gebragt.  of,  waar  dit  van 
gouvernementswege  heeft  plaats  gehad,  de  kosten  daarvan  door 
de  aanvragers  zijn  terugbetaàld; 

b)  Nadat  voldaan  is  aan  de  tweede  alinéa  van  artikel  10; 

c)  Tôt  de  aangevraagde  uitgestrektheid,  mits  niet  meer  dan 
omstreeks  vijf  honderd  bouws; 

d)  Voor  den  tijd  in  de  aanvrage  genoemd,  mits  niet  langer  dan 
vijf-en-zeventig  jaren  ; 

e)  Tegen  eene  pachtsom  boven  bet  minimum  bij  artikel  10 
bedoeld  ; 

f)  Overigens  op  den  voet  der  artikelen  12  tôt  15. 

Op  de  aanvraag  wordt  door  den  Gouverneur-Generaal  beschikt 
binnen  drie  maanden  na  ontvangst  der  kaart  of,  waar  de  opne- 
ming  van  gouvernementswege  heeft  plaats  gebad,  der  aanvraag. 
Bij  afwijzing  vermeldt  bet  besluit  de  redenen. 
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conclues  en  vertu  du  troisième  alinéa  de  Tarticle  62  du 
règlement  sur  l'administration  du  Gouvernement  des 
Indes  néerlandaiss,  sont  remplacées  par  le  Gouverneur 
général,  à  la  demande  des  preneurs,  par  la  cession  à  bail 
emphytéotique  conformément  au  présent  arrêté,  pourvu 
que  ce  remplacement  soit  avantageux  pour  le  pays  et  que, 
du  reste,  il  n'y  ait  pas  d'intérêts  généraux  qui  s'y 
opposent. 

Article    18. 

Des  terrains,  non  exclus  par  l'article  9,  peuvent 
être  cédés,  sur  requête,  à  bail  emphytéotique  à  des 
personnes  satisfaisant  à  l'article  11,  pour  l'établissement 
de  petites  campagnes  ou  résidences  et  pour  des  entre- 
prises industrielles  non  comprises  dans  l'article  12,  ni  y 
défendues,  moyennant  un  fermage  égal  au  montant  le 
plus  élevé  de  la  rente  foncière  ou  de  l'impôt  qui  la  rem- 

Artikel  17. 

Overeenkomsten  tôt  verhuur  van  gronden,  krachtens  het  derde 
lid  van  artikel  62  van  het  règlement  op  het  beleid  der  Regering 
van  Nederlandsch-Indië  aangegaan,worden  door  den  Gouverneur- 
Generaal  op  aanzoek  des  huurders  vorvangen  door  afstand  in  erf- 
pacht  volgens  dit  besluit,  niits  die  vervanging  voor  den  lande 
voordcelig  zij  en  overigens  geene  algemeene  belangen  zich  daar- 
tegen  verzetten. 

Artucel  18. 

Gronden,  volgens  artikel  9  niet  uitgesloten,  kunnen  aan  perso- 
nen.  die  aan  artikel  11  voldoen,  op  aanvraag  in  erfpacht  worden 
afgestaan  ter  inrigting  als  kleine  landgoederen  of  buitenverblijven, 
en  voor  ondernemingen  van  nijverheid  niet  onder  artikel  12  be- 
grepen  noch  aldaar  verboden,  mits  betalende  eene  pachtsom.gelijk 
aan  het  hoogste  bedrag  der  landrente  of  der  belasting,  die  haar 
vervangt,  met  toepassing  voorts  der  artikelen  13  en  14,  en  onder 
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place,  avec  application  pour  la  surplus  des  articles  13 
et  14  et  sous  les  autres  conditions  à  fixer  par  le  Gou- 
verneur général. 

Chacune  de  ces  parcelles  ne  peut  dépasser  cinquante 
bouws. 

CHAPITRE   III. 

Dispositions  diverses. 

Article   19. 

Ne  sont  pas  comprises  parmi  les  indigènes  visés  dans  le 
présent  arrêté  les  personnes  qui  leur-  sont  assimilées. 

Article   20. 

Le  présent  arrêté  est,  sauf  les  dispositions  du  second 
alinéa  de  l'article  ^7  du  règlement  sur  l'administration 
du  Gouvernement  des  Indes  néerlandaises,  applicable 
à  Java  et  Madura  seulement. 

de  verdere  voorwaarden  door  den  Gouverneur-Generaal  vasfc  te 
stellen. 
Elk  dezer  perceelen  niag  vijl'tig  bouws  niet  o verse hrijjen. 

DERDE  HOOFDSTUK. 

G»me)tgde  bepalingen. 

Artikel  19. 

Onder  inlanders  worden  in  dit  besluit  niet  mede  verstaan  de 
met  hen  gelijk  gestelde  personen. 

Artikel  20. 

Dit  besluit  is,  beboudens  bet  bepaalde  bij  bet  tweede  lid  van 
artikel  27  van  bet  Règlement  op  bet  beleid  der  Regering  van 
Nederlandscbindie,  alleeu  van  toepassing  op  Java  en  Madura. 

De  onderwerpen,  in  dit  besbùt  bebandeld,  worden  voor  elke  der 
bezittingen  buiten  Java  en  Madura  acbtereenvolgens,  voor  zoo- 
veel  noodig,  geregeld  bij  koloniale  ordonnanciën,  overeenstem- 
mende  met  de  Wet  en  met  de  boofdbeginsels  van  dit  beshùt. 
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Les  sujets  traités  dans  les  présentes  seront  réglés  succes- 
sivement, poui"  autant  que  de  besoin,  pour  les  possessions 
en  dehors  de  Java  et  Madura,  par  des  ordonnances  colo- 
niales conformes  à  la  loi  et  aux  principes  du  présent 
arrêté. 

Notre  Ministre  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  dont  copie  sera  envoyée  au  Conseil 
d'Etat,  pour  information. 

La  Haye,  le  20  juillet  1870. 

GUILLAUME. 

Le  Minisire  des  Colonies, 
De  WAAL. 

Conforme   à  l'original  : 

Le  Secrétaire  général 

du  Ministère  des  colonies, 

FEITH. 

Onze  Minister  van  Koloniën  is  belast  met  de  uitvoering  van  dit 
besluit,  waarvan  afschrift  zal  worden  gezonden  aan  den  Raad 
van  State,  tôt  informa tie. 

's  Gravenhage,  den  20sten  Julij  1870. 

WILLEM. 

De  Minister  van  Koloniën, 
De  WAAL. 

Akkordeort  met  deszelfs  origineel  : 

I)e  Sekretaris-Generaal  bij  het  Ministerie 

van  Koloniën, 

FEITH. 
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Régime   agraire.  —    Modification  à  l'arrêté   royal  n"*  118  du 
«  Staatsbiad  »  des  Indes  néerlandaises,  1870. 


Nous,  GUILLAUME  III,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  des 
Pays-Bas,  Prince  d'Orange-Nassau,  Grand-Duc  de 
Luxembourg,  etc.,  etc.,  etc. 

Attendu  que  notre  arrêté  du  20  juillet  1870,  n°  15 
{Staatsbiad  n"  118),  doit  être  modifié  sur  quelques 
points  ; 

Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  des  colonies,  datée 
du  14  Octobre  1871,  Litt.  Aaz,  n«  4Ga; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu  (avis  du  16  janvier  1872, 
nM2); 

Vu  le  rapport  ultérieur  de  Notre  susdit  Ministre  des 
colonies  du  5  avril  1872,  Litt.  Aaz,  n**  26; 


Agrarischë  aangelegenheden.  —  Wijziging  van   het  Koninklijk 
besluit,  opgenomen  in  «  Indisch  Staatsbiad  »1870,  n°  118. 


WlJ  WILLEM  III,  BU  DE  GRATIE  GODS,  KoNING  DER  NeDÊRLANDEN, 

Prins  VAN  Oranje-Nassau,  Groot-Hertog  van  Ll'xemburg,  enz., 
enz.,enz. 

Overwegende,  dat  0ns  besluit  van  20  Julij  1870  n°  15  {hidisch 
Staatsbiad  n°  118)  op  eenige  punten  wijziging  vereischt; 

Op  de  voordragt  van  onzen  Minister  van  Koloniën  van  den 
14  Oktober  1871,  Litt.  Aaz.,  n°  46a; 

Den  Raad  van  State  gehoord  (advies  van  den  16den  Januarij 
1872  n»  12); 

Gezien  het  nader  rapport  van  Onzen  voornoemden  Minister 
van  denSden  April  1872,  Lit   Aaz.  n"  26; 
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Avons  décrété  et  décrétons  : 

Les  articles  3,  4,  9  à  14,17  et  18  de  notre  décret  pré- 
cité sont  rapportés  et  remplacés  par  les  dispositions  sui- 
vantes : 

Article  3. 

Dans  le  cas  oii  l'on  dispose  des  terres  en  vertu  de  la 
troisième  disposition  de  la  loi  susdite,  le  montant  de  l'in- 
demnité est,  à  défaut  d'arrangement  amiable,  fixé  par  le 
juge  du  lieu  oîi  le  bien  est  situé. 

Article  4. 

L'ordonnance  générale  réglementant  la  transformation 
de  la  possession  individuelle  héréditaire  en  propriété,  en 
vertu  de  la  4^  disposition  de  la  susdite  loi,  sera  prise 
par  Nous. 

L'indigène  qui  obtient  la  propriété  de  la  terre  en  a  la 
libre  jouissance  et  peut  en  disposer  librement,  sauf  les 


Hebben  goedgevonden  en  verstaan  : 

De  artikelen  3,  4,  9  tôt  14,  17  en  18  van  0ns  voormeld  besluit 
worden  ingetrokken  en  vervangen  door  de  volgende  bepalingen  : 

Artikel  3. 

Bij  beschikking  over  groiiden  krachtens  de  derde  bepaling  der 
voormelde  wet,  wordt  het  bedrag  der  schadeloosstoUing,  bij 
gebreke  van  minnelijke  scbikking,  vastgesteld  door  den  regter 
der  plaats,  waar  het  goed  gelegen  is. 

Artikel  4. 

De  algemeene  verordening,  regelende  de  vervanging  van  in- 
landsch  erfelijk  individueel  bezit  door  eigendom  krachtens  de 
vierde  bepaling  der  voormelde  wet,  wordt  door  0ns  vastgesteld. 

De  inlander,  aan  Mien  de  eigendom  van  grond  is  afgestaan, 
heeft  het  vrije  genot  van  den  grond,  en  kan  daarover  vrijelijk 
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restrictions  prévues  à  la  4^  et  5^  disposition  de  la  loi  sus- 
dite et  sauf  le  cas  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  moyennant  une  indemnité  équitable. 

Du  reste,  il  n'est  pas  soiunis  aux  dispositions  du 
Gode  civil  pour  Européens  et  assimilés  aux  Indes  néer- 
landaises, sauf  les  dispositions  de  l'article  73  du  règle- 
ment d'administration  des  Indes  néerlandaises. 

Article  9. 

Les  terres  en  dehors  du  teri-itoire  prévu  à  l'article  6 
sont  mesurées,  décrites  et  levées  par  le  Gouvernement. 

11  sera  chaque  année  offert  en  emphytéose  pour  75  ans 
et  par  parcelles  de  cinq  cents  bouics  une  partie  des 
terres  levées. 

Le  Gouverneur  général  peut,  dans  certains  cas,  fixer 
d'autres  dimensions  pour  les  parcelles. 

beschikken,  behoudens  de  beperkingen,  in  de  vierde  en  vijfde 
bepaling  der  voormelde  wet  bedoeld  en  behoudens  de  onteige- 
ning  ten  algemeenen  natte  tegen  behoorlijke  scliadeloossteliing. 
Overigcns  is  hij  niet  aan  de  bcpahngen  van  het  Biirgerlijk 
Wetboek  voor  Europeanen  en  daarmede  gehjkgestelden  in 
Nederlandsch-Indië  onderworpen,  behoudens  de  bepalingen  van 
artikel  75  van  bet  Règlement  op  het  beleid  der  Regering  van 
Nederlandscb-Indië. 

Artikel  9. 

De  gronden,  buiten  het  bij  artikel  6  bedoelde  gebied,  worden 
van  Gouvernenientswege  opgemeten,  bescbreven  en  in  kaart 
gebragt . 

Van  bet  in  kaa,rt  gebragte  wordt  jaarlijks  een  gedeelte,  daartoo 
gescbikt  bevonden,  bij  perceelen  van  omstreeks  vijf  honderd 
bouws,  in  erfpacht  voor  vijf-en-zeventig  jaren  aangeboden.  De 
Gouverneur-Goneraal  kan  in  bijzondere  gevallen  eene  andere 
grootte  der  perceelen  bepalen. 


D;iiis  rem{)hytéo^e  ne  sont  pas  compi-is  : 

a)  Les  terres  sur  lesquelles  d'autres  ont  des  droits  qu'ils 
ne  veulent  pas  céder  ; 

b)  Les  terres  considérées  comme  sacrées  d'après  les 
institutions  indigènes  ; 

c)  Les  terres  réservées  aux  marchés  publics  ou  au  ser- 
vice public  ; 

cl)  Les  caféières  du  Gouvernement  ; 

e)  Les  bois  de  djati  et  autres  bois  placés  sous  une  admi- 
nistration régulière  ; 

/)  Les  tei-i-es  situées  dans  des  régions  à  déterminei-  par 
Nous  et  devant  l'ester  disponibles  pour  l'extension  de  la 
culture  du  cale  faite  par  l'autorité  supérieure.  L'exclusion 
des  terres  désignées  en  a,  b  et  c  n'empêche  pas  la  cession 
en  emphytéose  des  terres  avoisinantes  (jui  y  conviennent, 

In  deerfpacht  worden  niet  begrepen  : 

a)  Gronden,  waarop  anderen  regt  hebben,  indien  zij  ongenegen 
zijn  zicli  van  iiun  regt  te  ontdoen; 

b)  Gronden,  naar  de  inzettingen  der  inlanders  aïs  gewijde 
bescliouwd; 

c)  Gronden,  voor  openbare  niarkten  afgozonderd  of  voor  de 
openbare  dienst  bestenid; 

d)  Gouvernements-koffijtuinen; 

e)  Djati-  en  andere  houtbosschen,  de  laatste  voor  zoover  zij 
ondcT  geregeld  beheer  zijn  gebragt; 

f)  Giondcn,  gelegen  in  door  0ns  aantewijzen  streken,  die 
beschikbaar  nioeten  bhjven  voor  de  uitbroiding  der  op  hoog  gezag 
ingevoerde  koffij-kultuur. 

Door  de  uitsluiting  der  onder  a,  b  en  c  genoemde  gronden 
wordt  de  afstand  in  erfpacht  der  omliggende,  daartoe  geschikte, 
niet  belet,  mits  de  erfpacliter  zich  verbinde  aan  het  gebruik  der 
uitgesloton  gronden  geen  hinder  toe  te  brengen. 
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pourvu  que  le  preneur  s'engage  à  ne  pas  mettre  d'obstacle 
à  l'usage  des  terres  exclues. 

Dans  l'emphytêose  n'est  pas  compris  le  sous-sol  renfer- 
mant des  minéraux.  L'emphytéote  doit  permettre  l'exploi- 
tation des  minéraux  faite  ou  concédée  par  le  Cxouverne- 
ment,  suivant  des  règles  à  déterminer  par  une  ordonnance 
générale. 

Article   10. 

L'offre,  prévue  à  l'article  9,  se  l'ait  par  un  appel  à  la 
concurrence  publique  pour  un  loyer  annuel  par  bouiv, 
supérieur  à  une  somme  fixe  annuelle,  déterminée  dans 
chaque  cas,  dans  le  courant  de  la  sixième  année  après 
celle  oii  l'adjudication  a  eu  lieu. 

Une  indication  précise  des  terres  offertes  est  puldiée 
dans  les  villages  voisins,  avec  faculté  pour  les  chefs  et 
habitants,  de  faire  connaître,  pendant  un  mois,  leurs  inté- 

In  de  erfpacht  is  niet  mede  begrepen  de  delfstoffen  bevattonde 
ondergrond.  De  erfpachter  is  verpligt  de  ontginning  van  delf 
stoflen  door  of  op  koncessie  van  het  Gouvernement  te  gedoogen- 
volgens  regelen,  bij  algemeene  verordening  te  stellen. 

Aktikel  10. 

De  aanbieding,  in  artikel  9  vermeld,  geschiedt  bij  oproeping 
tôt  openbare  mededinging  door  inschrijving  voor  een  pachtsom 
per  bouw,  boven  een  telkens  bepaald,  vast,  jaarlijksch  bedrag, 
ingaande  met  het  zesde  jaar  na  dat,  waarin  de  toewijzing  heeft 
plaats  gehad. 

Eene  duidelijke  aanwijzing  der  aangeboden  gronden  wordt 
tegelijk  in  de  naaste  dorpen  bekend  gemaakt,  met  vrijlating  aan 
de  bestuurders  en  ingezetenen  oni,  gedurende  eene  maand,  hunne 
belangen  ter  zake  aan  het  Europeesch  plaatselijk  bestuur  voor  te 
dragen. 

De  inschrijving  blijft  vier  maanden  open.  Binnen  eene  maand 


—  56  — 

l'êts  en  la  matière  à  radministration  locale  européenne. 

L'inscription  reste  ouverte  pendant  quatre  mois. 
Endèans  le  mois  qui  suit,  le  Gouverneur  général  adjuge 
ou  refuse  les  terres  par  un  décret  motivé. 

L'adjudication  est  retirée  si,  dans  les  trois  mois  après  sa 
date,  les  frais  de  mesurage,  de  description  et  de  levé  des 
terres,  dont  le  montant  est  indiqué  dans  l'appel  à  la  con- 
currence, n'ont  pas  été  versés  au  Trésor, 

Article   11. 

Sont  acceptés  comme  empliytéotes  : 

Les  Néerlandais  ; 

Les  résidents  aux  Pays-Bas  ; 

Les  résidents  aux  Indes  Néerlandaises  ; 

Les  Sociétés  de  commerce,  fixées  aux  Pays-Bas  ou  aux 
Indes  néerlandaises. 

La  présente  disposition  ne  modifie  en  rien  les  ordon- 
nances qui,  en  vertu  de  l'article  105  du  règlement  sur 

daarna  lieeft  toewijzing   of  weigering  door  den   Oouverneur- 
Oeneraal  plaats,  beide  bij  een  met  redenen  onikleed  besluit. 

De  toewijzing  wordt  ingetrokkcn,  wanneor  niet  binncn  drie 
maanden  na  haro  dagteekening  de  kosten  van  het  opmeten,  be- 
scludjvcn  en  in  kaart  brengen  der  grondon,  waarvan  het  bedrag 
bij  de  oi)rocping  tôt  o[)enbaro  mededinging  wordt  opgegeven.  in 
's  lands  kas  zijn  gestort. 

Artikel  11. 

Als  erfpacliters  worden  toegelaten  : 

Nederlanders; 

Ingezotenen  van  Nederland; 

Ingezetcnen  van  Ncderlandsch-Indië; 

Vennootschappcn  van  koophandel,  gevestigd  in  Nederland  of 
in  Nederlandsch-Indië. 

Dcze  bepaling  brengt  <^eo.no  verundering  in  de  verordcningen 
krachtens  artikel   105  van   het   Règlement  op  het   beleid  der 
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radministratiou  des  Indes  néerlandaises,  règlent  les  con- 
ditions d'admissibilité  des  Néerlandais  et  des  étrangers. 
Sous  réserve  des  dispositions  nltéi-ieures  qu'il  serait 
nécessaire  de  prendre,  les  dispositions  existantes  relatives 
à  la  participation  des  fonctionnaires  aux  entreprises  agri- 
coles et  industi'ielles,  seront  appliquées  en  ce  qui  concerne 
l'admission  de  fonctionnaires  comme  emphytéotes. 

Article  12. 

La  culture  du  pavot  et  le  saunage  sont  intei'dits  sur  les 
terres  offer-tes  en  empliytéose. 

Le  Gouverneur  général  peut  aussi  interdire,  à  une  cer- 
taine distance  des  plantations  de  café  de  l'Etat,  à  fixer  par 
ordonnance,  la  culture  du  café  sur  les  terres  dont  la  situa- 
tion pourrait  être  cause  que  le  café  ])rovenant  des  cultures 
gouvernementales  soit  sousti*ait  à  la  livraison  forcée,  sans 
qu'il  soit  possil)le  d'empêcher  cetahuspai' d'autres  mesures 
à  prendre  par  le  Gouvernement. 

R^gering  van  Nederlandscli-Indië,  regelendode  voorwaarden  der 
toe'ating  van  Nederlanders  en  vreomdelingen. 

Behoadens  nadere  regel ing.  voor  zooveel  noodig,  gelden,  met 
betrekking  tôt  de  toelating  van  landsdienaren  als  erfpachters,  de 
bestaande  bepalingen  omtrent  deelneming  van  landsdienaren  in 
ondernemingen  van  lanJbouw  en  nijverheid. 

Abtikel  12. 

Op  de  inerfpacht  aangeboden  gronden  zijn  de  papaver-kultuur 
en  zoiitmaak  verboJen. 

Ook  kan.  binnen  een  bij  ordonnancie  vast  te  stellen  afstand 
van  Gouvernements  koffij-plantingen,  door  den  Gouverneui- 
Generaal  de  teelt  van  koffij  worden  verboden  op  gronden,  wier 
ligging  gebleken  is  aanleiding  te  geven  tôt  het  onttrekken  van 
koffij  ait  Gouvernemontsplantingen  aan  de  verpligte  levering, 
zonder  dat  dit  is  te  beletten  door  maatreyelen  van  overlieidswege 
nemen  of  te  bedingen. 
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Le  placement  de  conduites  d'eau  sur  les  terres  d'em- 
phytéose  et  l'usage  des  cours  ou  conduites  d'eau  existants 
doit  être  spécialement  autorisé  par  le  Gouverneur  géné- 
ral. 

Le  Gouverneur  général  peut  faii-e  accompagner  cette 
autorisation  de  prescriptions  d'utilité  publique. 

Article  13. 

Les  terres  cédées  en  emphytéose,  les  bâtiments  qui  y 
sont  construits,  les  produits  du  sol  ou  des  exploitations 
industrielles  y  établies  sont  soumis  aux  taxes  générales 
établies  ou  à  établi)-. 

La  contribution  foncière  ne  sera  pas  prélevée  pendant 
l'année  de  la  cession  durant  ni  les  cinq  années  suivantes. 

Article  14. 

Les  indigènes  et  assimilés  établis  sur  les  terres  de  l'em- 
phytéote  et  employés   au   service,  sont  exempts  des  ser- 

Voor  het  aanleggen  van  waterwerken  op  de  erfpachtsgronden 
en  het  gebruik  aldaar  van  bestaande  waterstroonien  of  leidingen 
is  bijzondere  gunning  van  den  Gouverneur-Geaeraal  noodig. 

De  Gouverneur-Generaal  kan  aan  de  vergunning  voorschriften 
verbinden  ten  algemeenen  nutte. 

Abtikel  13. 

De  in  erfpacht  afgestane  gronden,  di3  daarop  geplaatste  ge- 
bouwen  en  opstallen  en  de  voortbrengselen  der  gronden  of  der 
daarop  gevestigde  inrigtingen  van  nijverheid  zija  onderworpen 
aan  de  bestaande  of  intevoeren  algemeene  belastingen. 

Verponding  wordt  niet  gebeven  geJurende  het  jaar,  waarin  de 
gronden  zijn  afgestaan  en  de  vijf  volgende  jaren. 

Artikel  14. 

De  inlanders  en  met  dezen  gelijkgestelden,  in  dienst  van  den 
erfpachter  op  diens  gronden  gevestigd,  zija  vrij  van  de  diensten, 
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vices  prescrits  par  les  art.  56  et  57  du  règlement  d'ad- 
niinistration  des  Indes  néerlandaises,  sauf  le  cas  oii  ils 
pourraient  être  requis tempoi'aii^ement  pour  combattre  des 
sinistres  ou  pour  écarter  un  danger  général.  Aucune 
exemption  de  service  n'est  accordée  quand  il  s'agit  de 
sauvegarder  la  sécurité  publique. 

Par  contre,  l'emphytéote  paye,  pour  chaque  ouvrier 
indigène  ou  oriental  étranger,  valide,  qui  est  à  son  service 
et  fixé  sur  la  terre  en  question,  une  taxe  de  capitation 
de  cinq  florins  par  an,  indépendamment  de  la  patente  à 
acquitter  directement  par  ceux  qui  exercent  un  com- 
merce, une  industrie  une  fonction  ou  un  métier  quelcon- 
que, ou  de  tous  autres  impôts  auxquelles  ces  métiei's 
pourraient  être  soumis. 

Article  17. 
Des  contrats  de  location  de   terres  conclus,   conformé- 
ment à  l'alinéa  3  de  l'article  62  du   règlement  d'adminis- 

bedoeld  bij  de  artikelen  56  en  57  van  het  Règlement  op  het  beleid 
der  Regering  van  Nederlandsch-Indië,  uitgezonderd  het  geval, 
waarin  die  tôt  wei'ing  van  ranipen  van  hooger  liand,  dan  wel  tôt 
afwending  van  algemeen  gevaar,  tijdelijk  mogten  gevorderd 
worden.  Vrijstelling  van  diensten  in  het  belang  der  openbare 
veiligheid  heeft  niet  plaats. 

Daarentegon  betaalt  de  erfpachter  voor  elken  werkbaren  nian, 
inlander  of  vreeniden  Oosterling,  die  in  zijnen  dienst  op  de  voor- 
schreven  grondea  woont,  een  hoofdgeld  van  vijf  gulden  pei-  jaar, 
afgescheiden  van  de  belasting  op  het  bedrijf,  regtstreeks  te  vol- 
doen  door  hen.  die  eenigen  handel,  eenig  bedrijf,  eenig  handwerk 
of  eenige  nering  uitoefenen,  of  van  zoodanige  andere  belastingen, 
waaraan  die  bedrijven  nader  mogten  worden  onderworpen. 

Abtikel  17. 

Overeenkomsten  tôt  verhuur  van  gronden,  krachtens  het  derde 
lid  van  artikel  62  van  het  Règlement  op  het  beleid  der  Regering 
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tration  des  Indes  Néerlandaises,  sont  remplacés,  à  la 
demande  des  preneurs,  parle  Gouverneur  général,  par  une 
cession  en  emphytéose  conformément  au  présent  décret, 
pourvu  que  cette  transformation  soit  avantageuse  pour 
le  pays  et  ne  lèse  aucun  intérêt  général. 

11  n'est  accordé  en  ce  qui  concerne  ces  terres  aucune 
exemption  de  loyer  ou  de  contribution  foncière. 

Article  18. 

Des  terres  non  exclues  par  l'article  9  peuvent,  à  la 
demande  de  personnes  qui  satisfont  à  l'article  11,  leur 
être  cédées  en  emphytéose  comme  petites  campagnes  ou 
résidences,  moyennant  un  loyer  équivalent  au  montant  le 
plus  élevé  de  la  taxe  foncière  ou  de  la  contribution  qui  en 
tient  lieu,  avec  application  des  art.  13  et  14  et  des  autres 
conditions  à  fixer  par  le  Gouverneur  général. 

Aucune  de  ces  parcelles  ne  peut  dépasser  cinquante 
botiws. 

van  Nederlandsch-Indië  aangegaan,  wordon  door  den  Gouverneur- 
Generaal  op  aanzoek  der  Imurders  vervangen  door  afstand  in  erf- 
pacht  volgens  dit  besluit,  mits  die  vervanging  voor  den  lande 
voordeclig  zij  en  overigens  geene  algemcene  belangen  zich  daar- 
tegen  verzetten. 

Ten  aanzien  van  de  hier  bedoelde  gronden  lieeft  geene  vrij- 
stelling  van  pachtsom  nocb  van  verponding  plaats. 

Aetikel  18. 

Gronden,  volgens  artikel  9  niet  uitgesloten,  kunnen  aan  per- 
sonen,  die  aan  artikel  11  voldoen,  op  aanvraag  in  erfpacht  worden 
afgestaan  tôt  inrigting  als  kleine  landgoederen  of  buitenver- 
blijven,  mits  betalende  eene  pachtsom,  gelijk  aan  het  hoogste 
bedrag  der  landrente  of  der  belasting  die  haar  vervangt,  met  toe- 
passing  voorts  der  artikelen  13  en  14,  en  onder  de  verdere  voor- 
waarden  door  den  Gouverneur-Generaal  vast  te  stellen. 

Elk  dezer  perceelen  mag  vijftig  bouws  niet  overschrijden. 
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Notre  Ministre  des  colonies  est  cliarf-é  de  l'exécution 
du  présent  arrêté  dont  copie  sera  envoyée,  pour  informa- 
tion, au  Conseil  d'Etat. 


GUILLAUME. 


La  Haye,  le  16  août  1892. 

Le  Ministre  des  colonies. 
Van  bosse. 

Certifié  conforme  à  l'original  ; 
Le  Secrétaire  général  du  Ministère  des  colonies, 

FE1TH. 


Onze  Minister  van  Koloniën  is  belast  met  de  uitvoering  van  dit 
besluit,  waarvan  afsclirift  zal  worden  gezonden  aan  den  Raad 
van  State,  tôt  informatie. 

's  Gravenhage,  den  lOden  April  1872. 

WILLEM. 

De  Minister  van  Koloniën, 
VAN  BOSSE. 

Akkordeert  met  deszelfs  origineel  : 

De  Sekretarls-Ge aeraaî  bij  het  Ministerie  van  Koloniën, 

FEITH. 
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Affaires  agraires.  —  Abolition  des  articles  2  et  6  de  l'arrêté 
royal  du  20 juillet  1870,  nM 5,  Journal  officiel,  n"  118, 
et  modification  de  l'article  7  de  cet  arrêté. 


Nous,  GUILLAUME  III,  par  i.a  grâce  de  Dieu,  Roi  des 
Pays-Bas,  Prince  d'Orange-Nassau,  Grand-Duc  de 
Luxembourg,  etc.,  etc.,  etc. 

Considérant  que  lors  de  l'exécution  de  nos  arrêtés 
du  20  juillet  1870,  n°  15  [Indisch  Staatsblad,  n°  118)  et 
du  16  avril  1872,  n«  28  {Indisch  Staatsblad,  n°  116),  il  a 
paru  nécessaire  d'en  reviser  quelques  dispositions; 

Sur  la  proposition  du  14  août  1873,  Litt.  Aaz.,  n''  75, 
de  Notre  Ministre  des  colonies; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu  (avis  du  11  novembre  1878, 
n"  \b). 

Agrarische  Aangelegenheden.  —  Intrekking  der  artikelen  2 
en  6  van  het  Koninklijk  besluit  van  20  Julij  1870  n""  15 
(Indisch  Staatsblad  n"*  118)  en  Wijziging  van  artikel  7  van 
dat  besluit. 


WlJ  WILLEM  III,  BU    DE   GRATIE    GoDS,    KONING    DER    NeDEBLAN- 

DEN,  Prins  van  Oranje-Nassau,  Groot-Hertog  van  Luxembl'rg, 
enz.,  enz.,  enz. 

Overwegende  dat  bij  de  aanvankelijke  uitvoering  Onzer  be- 
sluiten  van  20  Juli  1870,  n°  15  {Indisch  Staatsblad  n»  118)  en 
16  April  1872,  n»  28  {Indisch  Staatsblad  n»  116),  de  noodzake- 
lijkheid  is  gebleken  om  eenige  bepalingen  daarvan  te  herzien  ; 

Op  de  voordragt  van  Onzen  Minister  van  Koloniën,  van  den 
14  Augustus  1873,  La.  Aaz.,  no75  ; 

Den  Raad  van  State  gehoord  (advies  van  den  llden  November 
1873,  n«  1  ft)  ; 
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Vu  le  r:i[i{iori  ultérieur  de  Notre  susdit  Ministre  du 
28  novembi-e  1873,  Litt.  Aaz.,  n°  38; 

Avons  déchété  et  décrétons  : 

\°  D'abolir  les  articles  5  et  6  de  notre  arrêté  du 
20  juillet  1870,  n"  15  {Indisch  Staatsbiad,  n°  118)  et  de 
remplacer  l'article  7  de  cet  arrêté  par  la  disposition 
t>uivante  : 

Le  Gouverneur  général  établit,  par  ordonnance  géné- 
rale, des  règles  concernant  le  droit  des  indigènes  de 
défricher  des  terrains  n'appartenant  pas  aux  villages,  ni 
comme  pâturage  commun,  ni  à  un  autre  titre  quelconque  ; 

2°  De  modifier  comme  suit  le  premier  alinéa  de  l'art.  9 
de  Notre  arrêté  susmentionné,  tel  qu'il  est  conçu  en 
vertu  de  Notre  arrêté  du  16  avril  1872,  n"  28  [Indisch 
Staatsblad,  n"  110)  : 

Gezien  het  nader  rapport  van  Onzen  voornoemden  Minister, 
van  den  28  november  1873,  La.  Aaz.,  n°  38  ; 

Hebben  goedgevonden  en  verstaax  : 

lo  In  te  trekken  de  artikelen  5  en  G  van  0ns  besluit  van 
20  Julij  1870,  n°  \ô  (Indisch  Staatsblad  no  118),  en  artikel  7  van 
dat  besluit  te  vervangen  door  de  navolgende  bepaling  : 

DoordenGouverneur-Generaal  worden  bij  algemeene  verorde- 
ning  regelen  gesteld  omtrent  het  regt  der  Inlanders  om  gronden, 
niet  als  gemeene  weide  of  uit  eenigen  anderen  hoofde  tôt  de 
dorpen  behoorende.  te  ontginnen  ; 

2°  De  Iste  alinéa  van  art.  9  van  0ns  voormeld  besluit.  zooals 
dit  wordt  gelezen  krachtens  0ns  besluit  van  16  April  1872,  n°  28 
{Indisch  Staatsblad  n"  11(3).  te  wijzigen  als  volgt  : 

De  gronden.  behoorende  tôt  het  Staats  domein,  voor  uitgifte  in 
erfpacht  vatbaar  en  geschikt,  worden  van  Gouvernementswege 
opgemeten,  beschreven  en  in  kaart  gebragt. 

Onze  Minister  van  Koloniën  is  belast  met  de  uitvoering  van  dit 
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-Les  terrains  appartenant  an  domaine  de  l'Etat,  propres 
à  être  cédés  à  bail  emphytéotique,  sont  mesurés,  décrits 
et  levés  par  les  soins  du  Gouvernement. 

Notre  Ministre  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté,  dont  copie  sera  envoyée  au  Conseil 
d'Etat   j)Our  information. 

Het  Loo,  le  3  décembre  1873. 

GUILLAUME. 

Le  Ministre  des  Colonies, 
F.  V.  D.  PUTTE. 

Conforme  à  l'original  : 

Le  Secrétaire  général 

au  Ministère  des  colonies, 

HENNY. 


beshùt,  waarvan  afschrift  zal  wordon  gezonden  aanden  Raad  van 
State,  tôt  informatie. 

Het  Loo,  den  3den  december  1873. 

WILLEM. 

De  Minister  va7i  Koloniën, 
F.  V.  D.  PUTTE. 

Akkordeert  met  deszelfs  origineel  : 

De  Sekretaris-Generanl  bij  het  Ministerie  van  Koloniën, 

HENNY. 
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Régime  agraire.  —  Complément  à  l'article  14  du  décret  royal 
publié  au  «  Staatsbîad  »  1870   n°  118  et  1872,  n^  116. 


Nous,  GUILLAUME  IH,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  des 
Pays-Bas,  Prince  (I'Orange-Xassau,  Grand-Duc  de 
Luxembourg,  etc.,  etc.,  etc. 

Attendu  que  l'article  24  de  notre  décret  du  20  juillet 
1870,  n"  15  {>itaatsblad  des  Indes  néerlandaises,  n°  118), 
modifié  par  notre  décret  du  16  avril  1872,  n°  28  {Staats- 
bîad des  Indes  néerlandaises,  n"  110),  doit  être  complété  ; 

Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  des  colonies,  en 
date  du  G  juin  1877,  Litt.  A',  n"  3; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu  (avis  du  mois  de  juillet  1877, 
n°  18  h 


Agrarische  Âangelegenheden.  —  Âanvulling  van  art.  14 
van  het  Koninkiijk  besluit  in  «  Staatsbîad  »  1870  n'^  118 
en  1872  n°  116. 


\\  IJ      WILLEM      III,    lilJ     DE    GRATIE    G(JDS,    KoNlNG      DER    NeDER- 
LANDEN,   PriNS  VAN  OrANJE-NaSSAU,    GrOOT-HeRTOG    VAN  LUXEM- 

BURG,  enz.,  enz..  enz. 

Overwegende  dat  artikol  14  van  0ns  besluit  van  20  Juli  1870, 
n'^Vôilndisch  Staatsbîad  ii'^  118),  zooals  het  is  gewijzigd  bij  0ns 
besluit  van  10  April  187:?,  n"  2S{ Indisch  Staatsbîad  n°  IW) ,  Si&n- 
vuUing  vereischt; 

Op  de  voordragt  van  Onzen  Minister  van  Koloniën,  van  den 
6  Juni  1877,  La,  A^,  n°  3  ; 

Den  Raad  van  State  gelioord  (ad\  ies  von  Juli   1877,  n"  18); 

Gezien  liet  nader  rapport  van  onzen  voornoeinden  Minister  van 
den  9  Juli  1877,  La.  A^,  n»  7  ; 
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Vu  le  dernier  rapport  de  Notre  Ministre  précité  en  date 
du  9  juillet  1877,  n°7; 

Avons  décrété  et  décrétons  : 

L'article  14  susdit  sera  conçu  comme  suit  : 
Les  indigènes  et  assimilés  qui  sont  au  service  de  l'em- 
phytéote  et  sont  fixés  sur  ses  terrres,  sont  exempts  des 
services  prévus  aux  articles  56  et  57  du  règlement  sur 
l'administration  des  Indes  néerlandaises,  sauf  le  cas  où 
ces  services  pourraient  être  exigés  temporairement  pour 
détourner  des  calamités  publiques  ou  pour  écarter  un 
danger  général.  11  n'y  aui'a  pas  d'exemption  de  service 
quand  il  s'agit  de  sauvegarder  la  sécui-ité  publique. 

Par  contre,  l'emphytéote  paye  pour  cliaque  ouvrier 
valide,  indigène  ou  oriental  étranger,  qui  est  à  son 
service  et  l'éside  sur  ses  susdites  terres,  une  taxe  de 
capitation  de  cinq  florins  par-  an,  indépendamment  de  la 
patente  k  {)ayer   directement  par   celui  qui   exerce   un 

IIehbkn  goedgevonden  en  vebstaan  : 

Te  bepalen  dat  voorineld  artikel  14  zal  worden  gelezen  als 
volgt  : 

De  inlanders  eu  met  dezen  gelijkgestelden.  in  dionst  van  den 
erfpachter  op  dions  gronden  gevestigd,  zijn  mïj  van  de  diensten, 
bedoeld  bij  de  artikelen  50  en  57  van  liet  Rcicleniont  op  het  beleid 
der  Regering  van  Nederlandscb-lndië,  uityezonderd  het  geval, 
waarin  die  tôt  woring  van  ranipcn  van  hooger  band,  dan  wel  tôt 
afvvending  van  algemeen  gcvaar,  tijdelijk  niogten  gevorderd 
wofdon.  Vrijstelling  van  diensten  in  het  belang  der  openbare 
veibgbeid  heeft  niet  plaats. 

Daarentegen  betaalt  de  erfpacliter  voor  elken  werklmren  nian, 
inlander  of  vreemden  oosterbng,  die  in  zijn  dienst  op  zijne  voor- 
schreven  gronden  woont,  een  boofdgeld  van  vijf  gulden  per  jaar, 
afgescheiden  van  de  belasting  op  het  bcdrijf,  regtstreeks  te 
voldoen  door  lien,  die  eonigen  handeb  eenig  bedrijf,  eenig 
handwerk  ofeenige  nering  uitoefenen,  of  van  zoodanige  andere 


—  67  — 

commerce,  une  industrie  ou  un  métier  ou  de  toute  auti-e 
conti'ibution  qui  pouiTait  y  être  mise. 

La  capitation  ci-dessus  est  due  également  pour  tout 
homme  employé  à  Tentreprise  de  l'emphytéote,  qui  est 
fixé  sur  les  terres  occupées  par  l'emphytéote  en  propriété, 
à  bail  ou  par  droit  de  superficie. 

Notre  Ministre  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution 
du  dit  décret,  dont  copie  sei-a  envoyée  au  Conseil  d'Etat, 
pour  information. 

Zurich,  le  17  juillet  1877. 

GUILLAUME. 
Le  Mmistre  des  Colonietij 
F.  ALTING  MEES. 

Gonfor-me   à  l'original  : 
Le  Secrétaire  général 
près  du  Département  des  ColonieSy 
E.  V.  ALPEN. 

belastingen,  Avaaraan  die  bedrijven  nader  niogten  worden  onder- 
worpen. 

Het  hoofdgeld,  bedoeld  Ijij  de  vorig-o  alinéa,  is  ook  verschuldigd 
voor  elken  op  de  onderneniing  van  den  erfpachter  dienst  doenden 
man,  die  gevestigd  is  opgrond  door  den  erfpachter  in  eigendoni, 
in  huur  of  met  regt  van  opstal  bezeten. 

Onze  Minister  van  Koloniën  is  belast  met  de  uitvoering  van  dit 
besluit,  waarvan  afschrift  zal  worden  gezonden  aan  den  Raad  van 
State  tôt  inforinatie. 

Zurich,  den  17den  Juli  1877. 

WILLEM. 
De  Minister  van  Koloniëfi. 
F.  ALTING  MP:ES. 

Accordeert  met  deszelfs  origineel  : 

De  Sekretaris-Generaal  bij  het 

Département  van  Koloniën, 

E.  V.  ALPHEN. 


—  G8   — 

Régime  agraire.  —  Modification  à  l'article  9  du  décret  royal 
publié  an  «  Staatsbiad  »  1870,  n''  118  et  1872,  n°  116. 

Nous,  GUILLAUME  III,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  des 

Pays-Bas,    Prince   d'Orange-Nassau,    Grand-Duc    de 

Luxembourg,  etc.,  etc. 

Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  des  colonies  en 
date  du  28  juillet  1877; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu  (avis  du  18  septembre  1877, 
n"  16); 

Vu  le  rapport  ultérieur  de  Notre  Ministre  précité  en 
date  du  8  octobre  1877,  litt.  A^  n°  4. 

Attendu  qu'il  est  nécessaire  de  préciser  les  dispositions 
de  l'article  9  de  notre  décret  du  2  juillet  1870,  n*'  15 
[StaatMad  des  Indes  néerlandaises,  n**  118),  modifié 
par  notre  décret  du  16  avril  1872,  n*'  28  {IStaatsblad  des 
Indes  néerlandaise,  n°  116),  portant  que  de  la  cession  en 
emphytéose   sont  exclus   :  «  les  teri*ains  situés  dans  les 

Agparische  Aangelegenheden.  —  Wijziging  van  art.  9  van 
het  Koninklijk  besluit  in  «  Staatsbiad  »  1870  n''  118  en 
1872  n°  116. 


WlJ     WILLEM    III,    BU    DE     GRATIE      GoDS,    KoNING    DER    NeDER- 
LANDEN,  PrINS  VAN    OraNJE-NaSSAU,    GrOOT-HeRTOG  VAN  LuXEM- 

BURG,  enz.,enz.,  enz. 

Op  de  voordragt  van  Onzen  Minister  van  Koloniën  dd.  28  Juli 
1877Lett.  A^  n«2; 

Den  Raad  van  State  gehoord  (advies  van  den  18  September 
1877  no  16)  ; 

Gezien  het  nader  rapport  van  Onzen  voornoemden  Minister  dd. 
8  Oktober  1877  Lett.  A»,  n»  4; 

Over\vep;ende  dat  eene  verduidelijking  noodig  is  van  het  voor- 
schrift  —  voorkomende  in  art.  9  van  0ns  bcsiuit.  van  2  )  Juli 
1870,  n"  15  {Indiich  Staatsbiad  n"  118),  zooaisdat  artikel  gewijzigd 
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régions  à  désigner  par  Nous,  lesquelles  doivent  rester 
disponibles  pour  l'extension  de  la  culture  du  café  établie 
par  oi'dce  de  l'autorité  supérieure;   » 

Avons  décrété  et  décrétons  : 

La  troisième  phrase  de  l'article  précité  sera  conçue 
comme  suit  : 

Ne  sont  pas  comprises  dans  l'emphytêose  : 

a)  Les  terres  sur  lesquelles  des  tiers  ont  des  droits 
qu'ils  ne  veulent  pas  céder; 

b)  Les  terres  considérées  comme  sacrées  par  les 
institutions  des  indigènes  ; 

c)  Les  terres  servant  aux  marchés  publics  ou  destinées 
au  service  public; 

d)  Les  plantations  de  café  de  l'Etat  ; 

e)  Les  forêts  de  Djatiet  autres  forêts,  ces  dernières  pour 
autant  qu'elles  soient  soumises  à  une  administration  régu- 
lière ; 

is  bij  0ns  besluit  van  16  April  1872,  n'^  2S  {Indisch  Staatshhid 
n°  116),  — datvande  uitjj'ifteinerfpachtzijnuitgesloten  :  grondon, 
gelegen  in  door  0ns  aan  te  wijzen  streken,  die  beschikbaar 
moeten  blijven  voor  de  uitbreiding  der  op  Iioog  gezag  ingevoerde 
koffijkiiltuur; 

Hebben  goedgevonden  en  verstaan  : 

Te  bepalen,  dat  de  derde  zinsnede  van  het  aangehaalde  artikel 
zal  worden  gclezen  als  volgt  : 
In  de  erfpacht  worden  niet  begrepen  : 

a)  Gronden,  waarop  anderen  regt  hebben,  indien  zij  ongenegen 
zijn  zich  van  hun  regt  te  ontdoen  ; 

b)  Gronden  naar  de  inzettingen  der  inlanders  als  gewijde  be- 
schouwd  ; 

c)  Gronden,  voor  opcnbare  markten  afgezonderd  of  voor  de 
openbare  dienst  bestemd  ; 

d)  Gouvernements  koffijtuinen  ; 
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/)  Les  terres  propres  aux  plantations  de  café  dans  les 
régions  à  désigner  par  Nous  et  qui  doivent  demeurer 
disponibles  pour  l'extension  des  cultures  de  café  établies 
par  l'autorité  supérieure. 

Notre  Ministre  des  Colonies  est  chargé  de  l'exécution 
dudit  décret  dont  copie  sera  envoyée  au  Conseil  d'État, 
pour  information. 

La  Haye,  le  14  octobre  1877. 

GUILLAUME. 
Le  Ministre  des  Colonnes, 
F.   ALTING  MEES. 

Conforme  à  l'original  : 
Le   Secrétaire  général 
au  Département  des  colonies, 
E.  Van  ALPEN. 

c)  Djati-  en  andcrc  houtbossclien,  de  laatste  voor  zooverre  zij 
onder  geregold  beheer  zijn  gebragt; 

f)  De  voor  den  aanplant  van  koffij  geschikte  gronden,  gelegen 
in  door  0ns  aan  te  wijzen  streken  die  beschikbaar  moeten 
blijven  voor  de  uitbreiding  der  op  hoog  gezag  ingovoerde  kofflj- 
kultuur. 

Onze  Minister  van  Koloniën  is  belast  met  de  uitvoering  van  dit 
besluit,  waarvan  afschrift  zal  worden  gezonden  aan  den  Raad  van 
State,  totinformatie. 

'sGravenhage,  den  14den  Oktober  1877. 

WILLEM. 
De  Minister  van  Koloniën, 
F.  ALTING  MEES. 

Accordeert  met  deszelfs  origineel, 
De  Sekretaris  Generaal  bij  het 
Département  van  Koloniën, 
E.  VAN  ALPIIEN. 


1  — 


Affaires  agraires.  — Contribution  foncière.  — Capitation.  — 
Prolongation  du  terme  d'exemption  de  la  contribution  fon- 
cière pour  les  parcelles  cédées  à  bail  empliyléotique  à 
Java  et  Madura  et  abolition  de  la  capitation  à  y  payer  par 
les  emphytéotes. 


Nous,  GUILLAUME  III,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  des 
Pays-Bas,  Prince  d'Orange-Nassau,  Grand-Duc  de 
Luxembourg,  etc.,  etc.,  etc. 

Sur  la  proposition  de   notre  Ministre  des  colonies,  du 
18  janvier  1888,  litt.  A^  n"  1  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu   (avis    du   21  février  1888, 
n»  13)  ; 

Vu  le  rapport  ultérieur  de  notre   Ministre  prénommé, 
du  1"'  mars  1888,  Litt.  As,  n°  12  ; 

Agrarische  Aangelegenheden.  —  Verponding.  —  Hoofdgeld.  — 
Verlenging  van  den  termijn  van  vrijstelling  van  verponding 
voor  op  Java  en  Madoera  in  erfpaciit  afgestane  perceelen    en 
opheffing  van  het  door  de  erfpachters  aldaar  te  betalen 
hoofdgeld. 


WlJ    WILLEM    III,  BU  DE  GRATIE    GoDS,  KoNING    DEB  NeDEKLANDEN, 

Pbi\s  van  Oranje-Nassau,  Groot-Hertog  van  Luxembubg,  enz.,enz., 
enz. 

Op  de  voordracht  van  Onzen  Minister  van  Koloniën,  dd.  18  Ja- 
nuari  1888,  litt.  A3,  n°  1  ; 

Den  Raad  van  State  gehoord  (advies  van  den  21ten  Februari 
1888  n"  13)  ; 

Gezien  het  nader  rapport  van  Onzen  voornoemden  Minister, 
dd.  1  Maart  1888,  Litt.  A^  n°  12  ; 
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Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  premier. 

Au  second  alinéa  de  l'ai't.  13  de  notre  arrêté  du  20 
juillet  1870  {Indisch  Staatsblad,  n°  118),  suite  notre 
arrêté  du  16  avril  1872  (  Indisch  Staatsblad,  n''  116), 
portant  :  «  La  contribution  foncière  ne  sera  pas  perçue 
pendant  l'année  oii  les  terrains  sont  cédés,  ni  durant  les 
cinq  années  suivantes  »,  le  mot  «  cinq  »  sera  remplacé 
par  le  mot  «  dix  ». 

Article  2. 

Les  deux  derniers  alinéas  suivants  de  l'article  14  de 
Notre  arrêté  du  20  juillet  1870  {Indisch  Staatsblad, 
n'>  118),  modifié  par  Notre  arrêté  du  17  juillet  1877 
{Indisch  Staatsblad,  n°  196),  sont  abrogés  : 

«  Par  contre,  l'emphytéote  paie  pour  chaque  ouvrier 
«  valide,  indigène  ou  oriental  étranger,  qui  demeure  à  son 
«  service,  sur  les  terrains  susmentionnés,  une  taxe  de  capi- 

Hebben  goedgevonden  en  verstaan  te  bepalen  aïs  volgt  : 
Artikel  één. 

In  de  tweede  alinéa  van  artikel  13  van  0ns  besluit  van  20  Juli 
lS10il7idisch  Staatsblad n°  118),  ingevolge  0ns  besluit  van  16  April 
1S72  {Indisch  Staatsblad  n°  116),  Juidende  :  «  Yerponding  wordt 
niet  geheven  gedurende  het  jaar,  waarin  de  gronden  zijn  afgestaan 
en  de  vijf  volgende  jaren  »,  wordt  in  plaats  van  het  woord 
«  vijf  »  gesteld  het  woord  «  tien  >. 

Artikel  2. 

Uit  artikel  14  van  0ns  besluit  van  20  Juli  1870  (Indisch  Staats- 
blad n°  118),  zooals  het  gelezen  wordt  ingevolge  0ns  besluit  van 
17  Juli  1877  (Indisch  Staatsblad  n"  196),  vervallen  de  laatste  twee 
alinea's,  luidende  : 

«  Daarentegen  betaalt  de  erfpachter  voor  elken  werkbaren  man, 
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«  tation  de  cinq  florins  par  an,  indépendamment  de  la 
«  patente,  à  payer  directement  par  ceux  qui  exercent  un 
«  commerce,  une  fonction,  un  métier  ou  une  industrie 
«  quelconque,  ou  d'autres  impots  semblables,  auxquels 
«  ces  professions  pourraient  être  soumises  ultérieure- 
«  ment. 

«  La  capitation  dont  il  est  question  dans  l'alinéa  prècé- 
«  dent  est  aussi  due  pour  chaque  homme  en  service  sur 
«  l'entreprise  de  l'emphytéote  et  établi  sur  un  terrain 
«  possédé  par  l'emphytéote  en  propriété,  en  location  ou  à 
«  titre  de  superficie.  » 

Article  3. 

Cet  arrêté  sortira  ses  effets  à  partir  du  l"''  janvier 
1888.  Il  n'apporte  pas  de  modification  dans  la  perception 
de  la  contribution  foncière  pour  les  années  antérieures  à 
l'année  1888. 

Notre  Ministre  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution 

<  Inlander  of  Vreemden  Oosterling,  die  in  zijn  dienst  op  zijne 
«  voorschreven  gronden  woont,  een  hoofdgeld  van  vijf  gulden  par 

<  jaar.  afgescheiden  van  de  belasting  op  het  bedrijf,  regtstreeks 
«  te  voldoen  door  hen,  die  eenigen  handel,  eenig  bedrijf,  eenig 

<  handwerk  of  eenige  nering  uitoefenen,  of  van  zoodanige  andere 
«  belastingen,  waaraan  die  bedrijven  nader  mogen  worden  onder- 
«  worpen. 

«  Het  hoofdgeld,  bedoeld  bij  de  vorige  alinéa,  is  ook  verschul- 
«  digd  voorelken  op  de  onderneming  van  den  erfpachter  dienst 
«  doenden  man,  die  gevestigd  is  op  den  grond  door  den  erfpachter 
«  in  eigendom,  in  huur  of  met  regt  van  opstal  bezeten.  » 

Abtikel  3. 

Dit  beshùt  treedt  in  working  te  rekenen  van  1  Januari  1888. 
Het  brengt  geene  verandering  in  den  aanslag  in  de  verponding 
over  jaren,  voorafgaande  aan  het  jaar  1888. 


du  présent  arrêté,  dont   copie   sera   envoyée  au   Conseiî 
d'Etat. 

La  Haye,  le  5  mars  1888. 

GUILLAUME, 

Le  Ministre  des  colonies. 
SPRENGER   VAN   EIJK. 

Conforme  à  l'original  : 
Le  Secrétaire  général 
auprès  du  département  des  Colonies, 
H.  VAN  DER  WIJGK. 


Onze  Minister  van  Koloniën  is  belast  met  de  uitvoering  van  dit 
besluit,  waarvan  afschrift  zal  worden  gezonden  aan  den  Raad  van 

State. 

's  Gravenhage,  den  5den  Maart  1888. 

WILLEM. 

De  Minister  van  Kolonién, 
SPRENGER  VAN  EIJK. 

Accordeert  met  het  Origineel  : 

De  Sekretaris-Generaal 

bij  het  Département  van  Kolonién, 

H.  VAN  DER  WIJGK. 


/O 


Affaires  agraires.  —  Complément  au  décret  royal  du  20  juillet 
1870  («  Staatsbiad  »  des  Indes  néerlandaises,  n'^l  18)  régle- 
mentant les  affaires  agraires. 


Au  NOM  DE  S.  M.  WILHELMIXE,  par  la  grâce  de  Dieu, 
Reine  des  Pays-Bas,  princesse  d'Orange-Nassau,  etc.. 
etc.,  etc. 

Nous,  EMMA,  Reine  douairière,  Régente  du  royaume; 

Sur  la  proposition  du  Ministre  des  colonies,  datée  du  7 
mars  1893,  Litt.  A^  n«  25,  _ 

Le  Conseil  d'Etat  entendu  (avis  du  11  avril  1893,  n^  13), 

A'^u  le  rapport  ultérieur  de   Notre  Ministre  des  colonies 
en  date  du  20  avril  1893,  Litt,  X\  n°  43. 


Agrarische  aangelegenheden.  —  Aanvulling  van  het  Koninklijk 
besluit  Van  20  Juli  1870  {«  Indisch  Staatsbiad  »,  n"  118), 
houdende  regeling  der  agrarische  aangelegenheden. 


In  naam  van  Hare   Majesteit  WILHELMINA,  bu  de  gratte  Gods, 

KONINGIN   DER    NeDERLANDEN,     PrINSES    VAX     OrANJE-NaSSAU,     CRZ., 

enz.,enz. 

WiJ  EMMA,  Koningix-Weduwe,  Régentes  van  het  Koninkbijk  ; 

Op  de  voordracht  van  den  Minister  van  Koloniën  dd.  7  Maart 
1893,  Litt.  A3,  no  25; 

Den  Raad  van  State  geboord  (advies  van  den  IP"  April  1893, 
n°  13); 

Gelet  op  het  nader  rapport  van  den  Minister  van  Kolonien  van 
den  20^"  April  1893,  Litt.  A^.  n"  43: 


Avons  décrété  et  décrétons  : 

L'alinéa  suivant  .sei-a  ajouté  à  la  fin  de  l'article  1(3  du 
décret  royal  du  20  juillet  1870  {Staatsblad  des  Indes 
née  Irlandaises  y  n"  118)  : 

On  pourra  s'écarter  des  dispositions  édictées  aux  alinéas 
rt  et  c  du  présent  article  quand  une  ile  sera  demandée  en 
enipliytéose.  Le  mesurage  et  le  levé  pourront  n'être  faits 
que  pour  les  terrains  exclus  de  la  cession  à  bail  emphytéo- 
tique. Si  le  Gouverneur  général  accorde  une  exemption 
totale  ou  partielle  de  l'obligation  de  faire  mesurer  les 
terrains  demandés,  il  fixe  le  fermage  à  une  somme  déter- 
minée à  laquelle  la  surfiice  estimée  sert  de  ])ase  et  qui  ne 
sera  pas  modifiée  pai'  suite  d'un  mesurage  ultérieur. 

Le  Ministre  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du 


Hebben  goedgevonden  en  verstaan  : 

Aan  het  slot  van  artikel  10  van  het  Koninklijk  besluit  van 
20  Juli  \%10{Indisch  Staatsblad.  n""  118),  de  volgcnde  alinéa  toe  te 
voegen  : 

Van  de  bepalingen  voorkoniende  onder  de  letters  a  en  c  van  dit 
artikel  kan  vvorden  afgeweken  wanneer  een  eiland  in  erfpacht 
wordt  gevraagd.  De  opmeting  en  kaarteering  kan  dan  worden 
beperkt  tôt  die  gronden  welke  van  de  uitgifte  in  erfpacht  worden 
uitgezonderd.  Wanneer  de  Gouverne ur-Generaal  geheele  of 
gedeeltelijke  ontheffing  verleent  van  de  verplichting  om  de  aan- 
gevraagde  gronden  te  doen  opmeten,  stelt  hij  de  pachtsom  op  een 
vast  bedrag,  waaraan  de  gescbatte  oi)pervlakte  ten  grondslag  ligt 
en  waarop  latere  meting  geen  invloed  uitoefent. 

De  Minister  van  Kolonitin  is  belast  met  de  uitvoerinir  van  dit 


présent  ari-ôté  dont  copie  sera  envoyée  pour  information 
au  Conseil  d'Etat. 

Het  Loo,  le  25  avril  1893. 

EMMA. 
Le  Minisire  des  Colonies^ 
VAN  DEDEM. 

Certifié  conforme  à  l'original  : 

Le  Secrétaire  général 
du  département  des  Colonies. 
A.  E.  ELIAS,  l.s. 


besluit,  waarvan  nfschrift  zal  wordengezonden  aan  don  Raad  van 
State. 

Het  Loo,  den  25*"  April  1893. 

EMMA. 

De  Minister  van  Kolonién, 
VAN  DEDEM. 
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Affaires  agraires.  —  Modification  de  l'article  16  de  l'arrêté 
royal  du  «  Staatsbiad  »  1870,  n°  118,  complété  par  l'arrêté 
royal  du  «  Staatsbiad  »  1893,  n°151. 


Au  NOM  DE  Sa  Majesté  WILHELMINE,  par  la  grâce 
DE  Dieu,  Reine  des  Pays-Bas,  Princesse  d'Orange- 
Nassau,  etc.,  etc.,  etc. 

Nous,  EMMA,  Reine  douairière,  RÉGENTE  du  Royaume. 

Sur  la  proposition  du  Ministre  des  Colonies  en  date  du 
18  avril  1896,  litt.  A3,  n»  22; 

Le  Gonsei  d'Etat  entendu  (avis  du  5  mai  1896,  n"  16); 

Vu  le  rapport  ultérieur    du   Ministre  des  Colonies   du 
18  mai  1896,  litt.  A^,  n«  49; 

Prenant  en  considération  que   l'article  16  du  décret 

Agrarische  aangelegenheden.  —  Wijziging  van  ariikel  16  van 
het  Koninklijk  besluit  in  «  Staatsbiad  »  1870,  n°  1 18,  zooals 
dat  artikel  is  aangevuld  bij  het  Koninklijk  besluit  in  «Staats- 
biad »  1893,  nM  51. 


In  Naam  van  Hare  Ma jesteit  WILHELMINA,  bu  db  gratie  Gods, 

KONINGIN  DER  NeDERLANDEN,  PrINSES  VAN  OrANJE-NaSSAU,  CnZ., 

enz.,  enz. 

Wij  EMMA,  Koningin-Weduwe,  Régentes  van  het  Koninkrijk, 

Op  de  voordracht  van  den  Minister  van  Koloniën  dd.  18  April 
1896,  Litt.  A3,  no  22; 

Den  Raad  van  State  gehoord  (advies  van  den  5"  Mei  1896, 
nM6j; 

Gezien  het  nader  rapport  van  den  Minister  van  Koloniën  van 
den  8'"  Mei  1896,  Litt.  A^,  n°  49; 
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royal  du  20  juillet  1870  n**  15  {Indisch  ^taatsblad, 
n°  118),  tel  qu'il  a  été  complété  par  l'arrêté  royal  du 
25  avril  1893,  n»  50  {Indisch  Staatsblad,  n°  151) 
demande  modification  ; 

Avons  décrété  et  décrétons  : 

Le  ti'oisième  alinéa  de  l'article  mentionné  sera  conçu 
comme  .suit  : 

Il  sera  donné  suite  à  la  demande  endéans  les  trois  mois 
après  la  réception  du  plan  ou  bien  de  la  demande,  si 
le  lever  du  plan  a  eu  lieu  par  les  soins  du  Gouvernement, 
et  ce  : 

a)  Par  le  Directeur  de  l'administration  de  l'intérieur, 
si  la  demande  doit  être  rejetée  pour  motifs  de  disposi- 
tions légales,  et 

b)  Par  le  Gouverneur  général  dans  tous  les  autres  cas. 

Overwegende  dat  artikel  16  van  het  Koninklijk  besluit  van 
20  Juli  1870  n°  15  {Indisch  Staatsblad  no  118),  zooals  dat  artikel 
is  aangevuld  bij  het  Koninklijk  besluit  van  25  April  1895,  n°  50 
(Indisch  Staatsblad  n°  151)  wijziging  vereischt; 

Hebhen  goedgevonden  en  verstaan  ,: 

Te  bepalen  dat  de  derde  alinéa  van  het  aangehaalde  artikel 
zal  worden  gelezen  als  volgt  : 

Op  de  aanvraag  wordt  beschikt  binnen  drie  maanden  na  ont- 
Tangst  van  de  kaart  dan  wel  van  de  aanvraag,  wanneer  de  opne- 
ming  van  Gouvernementswege  heeft  plaats  gehad,  en  v^q\  : 

a)  Door  den  Directeur  van  Binnenlandsch  Bestuur  indien  de 
aanvraag  op  grond  van  wettelijke  bepalingen  moet  worden 
afgewezen  en 

b)  Door  den  Gouverneur-Generaal  in  aile  andere  gevallen. 
Bij  afwijzing  worden  de  redenen  in  de  beschikking  vermeld. 
De  Minister  van  Koloniën  is  belast  met  de  uitvoering  van  dit 
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En  cas  de  rejet,  les  motifs  sont  mentionnés  dans  la 
décision. 

Le  Ministre  des  Colonies  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  dont  copie  sera  envoyée  au  Conseil 
d'Etat, 

Faulensee-Bad,  le  13  mai  1896. 

EMMA. 

Le  Ministre  des  Colonies, 
BERGSMA. 

Conforme  à  l'original, 
Le  Secrétaire  général 
du  Département  des  Colonies, 
A.-E.  ELIAS. 


besluit,  waarvan  afschrift  zal  worden  gezondcn  aan  den  Raad 
van  State. 

Faulensee-Bad,  den  13^"  Mei  1896. 

EMMA. 
De  Mi f lister  van  Koloniëm, 
BERGSMA. 

Accordeert  met  het  origineel  : 

De  Secretaris-Generaal 
bii  het  Département  va7i  Koloniën,- 
A.  E.  ELIAS. 


—  81   — 

Affaires  agraires.  —  Prescriptions  concernant  le  mode  d'exé- 
cution des  dispositions  sur  la  cession  de  terrains  à  bail 
emphythéotique. 

ARRÊTÉ 

du   Gouverneur  général  des  Indes  Néerlandaises 
du  27  décembre  1872,  n"*  28. 


Vu,  etc. 

Les  décrets  royaux  du  20  juillet  1870,  n*'  15  {Staats- 
Uad  n"  118)  et  du  16  avril  [Staatsbtad  n"  116)  ; 
Le  Conseil  des  Indes  Néerlandaises  ;  entendu  : 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Premièrement  :   D'ordonner,    que   les   règles  supplé- 
mentaires suivantes  soient  observées  : 


Agrarische  aangelegenheden.  —  Voorschriften  omirent  de 
wijze  van  uitvoering  der  bepaiingen  op  de  uitgifte  van 
gronden  in  erfpacht. 


BESLUIT 

van  den  Gouverneur-Generaal  van  Nederlandsch-Indië,  van  den 
27^^  Decemher  1872,  n9  28. 


Gelezen,  enz.; 

Gelet  op  de  Koninklijke  besluiten  van  20  Juli   1870  n°  15 
{Staatsblad  n°  118)  en  16  April  1872  n°  28  (Staatsblad  n°  116)  ; 
De  Raad  van  Nederlandsch-lndië  gehoord; 

Is   GOEDGEVONDEN    EN    VERSTAAN    : 

Eerstelijk  :    Te  bepalen,  dat  de  navolgende  regelen  in  acht 
genomen  worden  : 
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A.  —  Offre  de  terrains  à  bail  emphytéotique. 

§  1.  Les  chefs  d'administration  départementale  à  Java 
et  Madura  (les  résidences  de  Batavia,  Sourakarta  et 
Djokdjokarta  exceptées)  nomment,  pour  chacune  des 
divisions  où  sont  situés  des  tei-rains  non  défrichés,  une 
ou  plusieurs  commissions,  se  composant  chacune  d'un 
fonctionnaire  européen  et  d'un  fonctionnaire  indigène,  qui 
sont  chargées  d'examiner  et  de  constater  quels  terrains 
sont  propres  à  la  cession  à  bail  emphytéotique. 

§  2.  La  commission,  nommée  dans  le  §  précédent, 
dresse  un  plan-croquis  des  terrains  existants  conve- 
nables, les  partageant  en  parcelles,  formant  autant  que 
possible  un  tout  d'environ  cinq  cents  boiars,  et  examine  : 

\°  Si  le  terrain  ne  tombe  pas  sous  application  des 
termes  du  litt,  a-e  de  l'ai-ticle  9  de  l'arrêté  royal  du 
15  avril  LS72  {Staatsblad  n"  116)  ; 

2"  Si  le  terrain  —  en    attendant  l'indication  des  ré- 


A.  —  Bij  aanhieding  van  gronden  in  erfpacht. 

§  1.  De  Hoofden  van  gewesteUjk  bestuiir  op  Java  en  Madura 
(de  residentiën  Batavia,  Soerakarta  en  Djokdjokarta  uitgezon- 
derd)  benoemen  voor  ieder  der  afdeeUngen,  waarin  onontgonnen 
gronden  voorkomen,  eene  of  meer  kommissiën,  elk  bestaande  uit 
een  europeesch  en  een  inlandsch  auibtenaar,  aan  welken  wordt 
opgedragen,  te onderzoeken  ente  konstateren  welke gronden  tôt 
uitgifte  in  erfpacbt  geschikt  zijn. 

§  2.  De  in  de  vorige  §  genoenide  kommissie  vervaardigt  eene 
sclietskaarfc  dor  aanwezige  geschikte  gronden,  ze  verdeelende  in 
zooveel  niogelijk  ééa  geheel  uitmakende  perceelen  van  ongeveer 
vijf  honderd  bouws,  en  onderzoekt  : 

1°  Of  degrond  niet  valt  in  de  termen  van  litt.  a-e  van  artikel9 
van  het  Koninklijk  hesluit  van  16  April  \%1 2  {Staatsblad  n"  116); 

2°  Of  de  grond  —  in  afwacbting  der  aanwijzing  van  de  streken, 
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gions  désignées  par  litt.  f  de  l'article  susmentionné, 
quand  il  sera  publié  des  prescriptions  plus  précises  à  ce 
sujet  —  ne  doit  pas  rester  disponible  pour  l'extension  de 
la  culture  du  café  organisée  par  l'administration  ; 

.  3**  Au-dessus  de  quel  loyer  minimum  entre  1  et 
5  florins  le  bonw  par  an,  le  terrain  peut  être  cédé,  en 
tenant  compte,  pour  la  fixation  de  ce  minimum,  de  la 
nature  des  terrains,  de  leur  situation  plus  ou  moins  favo- 
rable et  de  tout  ce  qui  peut,  du  reste,  exercer  une  influence 
sur  la  valeur  des  terrains  ; 

4"  Dans  le  cas  oii  des  tiers  auraient  droit  à  une  partie 
des  terrains,  mais  seraient  disposés  à  se  désister  de  ce 
droit,  moyennant  quelle  somme  leur  consentement  sera 
acquis. 

•  Le  résultat  de  l'enquête  est  constaté  par  un  procès- 
verbal,  mentionnant  minutieusement  les  motifs  sur  les- 
quels est  fondé  l'avis  de  la  commission. 


bedoeld  bij  la  /'  van  voornoenid  artikel,  ais  "uanneer  nadere  voor- 
schriften  hieromtrent  zuUen  worden  uitgevaardigd  —  niet  be- 
hoort  beschikbaar  te  blijven  voor  de  iiitbreiding  der  Goiiverne- 
ments-kofïijkultuur  ; 

3°  Boven  welke  minimum-pachtsom  tusschen  1  en  5  gulden 
per  bouw  's  jaars  de  grond  kan  worden  afgestaan;  zullende  bij 
de  bepaUng  van  dat  minimum  acbt  moeten  worden  gegeven  op 
den  aard  der  gronden,  liunne  min  of  meer  gunstige  ligging  en 
verder  op  ailes  wat  invioed  heeft  op  de  waarde  der  gronden  ; 

4"  Yoor  liet  geval  anderen  op  een  gedeelte  van  den  grond  regt 
hebben,  docb  genegen  zijn  zich  van  hun  regt  te  ontdoen,  met 
welke  afkoopsom  door  lien  genoegen  wordt  genomen. 

De  uitslag  van  liet  onderzoek  wordt  gekonstateerd  bij  een 
proces-verbaal,  dat  omstandig  de  redenen  vermeldt.  waarop  bet 
gevoelen  der  kominissie  rnst. 
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§  3.  Les  chefs  d'administration  départementale  font, 
en  se  basant  sur  le  résultat  de  l'enquête  et  en  produisant 
la  carte-ci'oquis  et  le  procès-verbal  désignés  au  para- 
graphe précédent,  les  propositions  concernant  le  mesu- 
rage  des  parcelles  déclarées  de  la  part  du  Gouvernement. 

§  4.  Aussitôt  que  les  parcelles,  comme  suite  aux  propo- 
sitions désignées  au  §  3,  auront  été  mesurées  par  ordre 
du  Gouvernement, par  un  arpenteur  juré  du  Gouvernement 
et  décrites  et  portées  sur  le  plan,  et  que  l'offre  en  aura 
été  décidée  par  le  Gouvernement,  il  est  fait  une  annonce 
publique  de  la  manière  déterminée  par  le  §  6. 

§  5.  En  même  temps,  il  est  fait  dans  les  villages  envi- 
ronnants, par  une  commission  nommée  et  composée  confor- 
mément aux  dispositions  du  gl^^une  puldication  donnant 
une  indication  précise  des  terrains  présentés  ;  cette  com- 
mission fera  savoir  aux  administi'ateurs  et  aux  habitants 
qu'il  leur  est  loisible  d'exposer  leurs  droits  à  ce  sujet, 
pendant  un  mois,  à  l'administration  locale  européenne. 

§  3.  De  Hoofden  van  gewestelijk  bestuur  doen,  in  verband  met 
den  uitslag  van  het  onderzoek.  onder  ovorlegging  van  de  schets- 
kaart  en  van  het  proces-verbaal,  bedoeld  in  de  vorige  §,  geleide- 
lijk  voorstellen  betreffende  de  opmeting  van  's  landswege  van  de 
aangegeven  perceelen. 

§  4.  Zoodra  de  perceelen  op  last  der  Regering,  naar  aanleiding 
van  de  in  §  3  bedoelde  voorstellen,  door  een  Gouvernements- 
gezworen  landmeter  zijn  opgemeten,  beschreven  en  in  kaart 
gebragt,  en  tôt  de  aanbieding  door  de  Regering  besloten  is,  ge- 
schiodt  daarvan  eene  openbare  aankondiging  op  de  wijze,  bij  §  6 
aangegeven. 

§  5.  Tegelijkertijd  geschiedt  eene  bekendniaking,  houdende 
duidelijke  aaawijzing  van  do  aangeboden  gronden,  in  de  naaste 
dorpen  door  eene  kommissie,  benoomd  en  zamengesteld  overeen- 
konistig  het  bepaalde  bij  §  1,  en  wordt  door  deze  dea  besttiurders 
en  ingezetenen  medegedeeld,  dat  het  bun  vrijstaat  om  gedurende 
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De  l'ua  et  de  l'autre,  il  sera  dressé  pi'ocès-verbal  à 
produire  avec  l'avis  à  envoyer  par  les  Résidents,  après 
l'expiration  dudit  terme,  accompagné  de  leurs  considéra- 
tions et  avis,  dans  le  cas  oii  des  oppositions  auraient  été 
soulevées. 

§  6.  Le  Directeur  de  l'administration  de  l'intérieur 
fait  l'annonce  suivante  dans  le  Javasche  Courant  : 

«  Y  étant  autorisé,  le  Directeur  de  l'administration  de 
«  l'Intérieur  fait  savoir  que  le  Gouvernement  se  propose 
«  de  céder  à  l)ail  emphythèotique,  pour  une  époque  de 
«  75  années,  une   étendue  de  bouios  de  terrains 

«  non  défrichés,  situés  dans  le  district  , 

«  régence  ,   résidence  , 

«  connus  sous  le  nom  de  ,  conformément 

«  aux  dispositions,  parues  dans  les  arrêtés  royaux  du 
«  20  juillet  1870  [Staatsbiad,  n"  118)  et  du  16  avril  1872 
«  [Staatsbiad,  n"  110)  et  dans  l'ordonnance  du  27  décem- 

eene  maand  hunne  belaagea  ter  zake  aan  het  europeescli  plaatse- 
lijk  bestuur  voor  te  dragen. 

Van  een  en  ander  wordt  proces-verbaal  gedressecrd,  over  te 
leggen  bij  het  door  de  Residenten,  na  ommekomst  van  genoemden 
termijn,  in  te  zendon  berigt,  vergezeld  van  hunne  konsideratiëa 
en  advies  voor  het  geval  bezwaren  zijn  ingebragt. 

§  6.  De  Direkteur  van  Binnenlandscli  Bestuur  doet  de  navol- 
gende  aankondiging  in  Javasche  Courant  : 

«  Daartoe  gemagtigd,  maakt  de  Direkteur  van  Binnenlandsch 
«  Bestuur  bekend,  dat  de  Regering  het  voornemen  heeft,  om 
«  eene  uitgestrektheid  van   .     .     .    bouws  onontgonnen  grond, 

«  gelegen  in  het  distrikt , 

«  regentschap ,    residentie 

« ,   bekend  onder  den  naam 

«  van ,  voor  een  tijdvak  van  75  jaar  in 

«  erfpacbt  af  te   staan,   overeenkomstig  de  bepalingen,   voor- 

7. 
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«  ])i'e  1872  [Staatsblad,  n°  2'61a)  et,  en  outre,  sous  les 
«.  conditions  spéciales  suiA'antes  : 

«  Celui  qui  fait,  à  l'inscription  publique,  Toffi-e  la  plus 
«  élevée  au-dessus  du  minimum  fixé  de  fl.  le  bouw 

«  par  an  est  choisi  comme  adjudicataire  pour  la  cession  à 
«  bail  emphytéotique  de  ces  terrains, 

<  11  est  donné  l'occasion  aux  intéi-essés,  à  compter 
«  d'aujourd'hui  jusqu'au  (quatre  mois  après  la 

«  date),  de  consulter  tous  les  jours,  à  l'exception  des 
«  dimanches  et  jours  fériés,  au  bureau  du  directeur  de 
<f  l'administration  de  l'intérieur,  le  bulletin  d'arpentage 
«  et  le  plan  des  terrains,  ainsi  que  la  note  présentée  par 
«  l'arpenteur  juré  du  Gouvernement,  pour  le  mesu- 
«  rage,  etc des  terrains,  dont  le  montant  est  de  fl. 

«  Les  amateurs  sont  invités  à  envoyer  leurs  billets 
«  d'inscription  au  directeur  de  l'administration  de  l'Inté- 
«  rieur,  au  plus  tard  avant  ou  le  ,  l'avant-midi 

«  à  heures, 

«  komende  in  de  Koninklijke  beshiiten  van  2iS  Juli  1870  {Staats- 
«  blad  n°  118)  en  16  April  1872  (Staatsblad  n°  116)  en  in  de  ordon- 
ne nancie  van  27  December  1872  (Staatublad  W  237a).  en  voorts 
«  onder  de  volgende  bijzondere  voorwaarden  : 

«  Voor  de  uitgifte  in  erfpacht  dezer  gronden  komt  in  aanmer- 
«  king  hij,  die  bij  de  openbare  inschrijving  de  hoogste  som  biedt 
«  boven  het  vastgestelde  minimiun  van  f       per  bouw  's  jaars. 

«  Aan  belanghebbenden  wordt,  gerekend  van  hedon  tôt    .    . 

« (4  maanden  na  dato),  dageUjks,  met  uitzondering 

«  van  Zon-  en  feestdagen,  ten  kantore  van  den  Direkteur  van 
«  Binnenlandscli  Bestuur  de  gelegenheid  gegeven  toi  kennis- 
«  neming  van  den  meetbrief  en  de  kaart  Jer  gronden,  bene- 
«  vens  van  de  door  den  Gouvernements  landmeter  overgelegde 
«  rekening  voor  het  opmeten  enz.  der  gronden,  waarvan  het 
«  bedrag  is  f 

«.  Gegadigden   worden  uitgenoodigd  hunne  biljotten  van  in- 
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«  Les  billets  doivent  être  écrits  en  néerlandais  ou  en 
<  malais,  être  fermés  et  munis  d'une  inscription  sur  l'en- 
«  veloppe,  qui  indiquera  le  but,  auquel  ils  sont  destinés  ; 
«  ils  doivent  contenir  le  nom,  prénom,  la  profession  et  le 
«  domicile  du  soumissionnaire,  sa  signature,  la  descrip- 
«  tion  des  terrains  pour  lesquels  il  soumissionne,  le  fer- 
«  mage  par  bouw  et  par  année,  qui  est  offert  par  lui,  ainsi 
«  que  la  date  et  le  choix  de  domicile. 

«  Les  billets  d'inscription  sont  ouverts  en  public  au 
«  bureau  du  directeur  de  l'administration  de  l'intérieur, 
«  dans  la  matinée  de  la  date  susmentionnée,  à  heures, 
«  ce  dont  il  sera  dressé  procès-verbal.  » 

§7.  En  même  temps  il  sera  donné  connaissance  aux 
intéressés,  du  contenu  de  cette  annonce,  par  insertion 
.sommaire,  dans  au  moins  deux  feuilles  particulières,  et 
puis,  au  moyen  d'affiches  en  langue  néerlandaise  et  indi- 
gène dans  les  lieux  les  plus  convenables. 

§  8.   Le  procès-verbal  de  l'ouverture  des  l)illets,  avec 

«  schrijving  in  te  zenden  aan  den  Direkteur  van  Binnenlandsch 

«  Bestuur  uiterlijk  vô6r  ofopden , 

■«;  des  voorniiddags  te.    .     .  uur. 

«  De  biljetten  moeten  zijn  geschreven  in  de  Nederlandsche  of 
-«  Maleische  taal,  gesloten  en  ^an  een  opschrift  op  den  omslag 
«  voorzien,  waaruit  blijkt  het  doeJ,  waarvoor  zij  bestemd  zijn, 
■«  en  moeten  bevatten  den  naam,  den  voornaam,  het  beroep  en  de 
«  woonplaats  van  den  inschrijver,  zijne  handteekening,  de  om- 
«  schrijving  van  de  gronden,  waarvoor  wordt  ingeschreven,  de 
«  erfpachtsom  per  bouw  en  per  jaar,  welke  door  hem  wordt 
«  geboden,  benevens  dagteekening  en  keuze  van  woonplaats. 

«  De  inschrijvingsbiljetten  worden  in  het  openbaar  geopend 
«  ten  kantore  van  den  Direkteur  van  Binnenlandsch  Bestuur  des 
«  voorniiddags  van  evengenoemde  dagteekening,  te  uur,  waar- 
«  van  proces-verbaal  wordt  opgcniaakt.  » 

§  7.  Van  den  inhoud  dezer  aankondiging  wordt  den  belang- 
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les  propositions  nécessaii'es  est  présenté,  le  plus  tôt  pos- 
sible, par  le  directeiu'  <le  l'aflministration  de  l'Intérieur, 
au  Gouvernement. 

§  9.  A  moins  que,  par  suite  de  la  puldication  mention- 
née au  §  5,  des  griefs  sérieux  ne  se  soient  pi'oduits  contre 
la  cession,  les  terrains  sont  adjugés  à  celui  qui  aura  fait 
l'offre  la  plus  avantageuse  au-dessus  du  minimum  fixé,  et 
(jui  satisfait,  pour  le  surplus,  aux  conditions  requises. 

Quand  plus  d'une  pei-sonne  a  offert  le  môme  fermage 
le  plus  élevé,  celui  qui,  à  l'ouverture  des  billets,  y  sera 
désigné  par  le  soi't,  sera  supposé  avoir  fait  l'offre  la  plus 
avantageuse. 

§  10.  S'il  n'est  pas  fait  d'inscription  dépassant  le 
minimum  fixé,  le  Gouverneur  général  décide  si,  oui  ou 
non,  une  nouvelle  inscri])tion  publique  aui-a  lieu. 

hebbenden  mede  kennis  gegeven.  door  plaatsing  in  verkorten 
vorm  in  minstons  2  partikuliere  bladen  en  voorts  door  niidde 
van  aanplakbiljetfcen  in  de  Nederbindsche-  en  landstaal  op  de 
ineest  geschikie  plaatsen. 

§8.  Het  proçes-verbaa!  van  opening  der  biljotten  wordt,  ver- 
gezeld  van  de  noodige  voorstellen,  door  den  Direkteur  van  Bin- 
nenlandsch  Bestiuir  ten  spoedigsto  aan  de  Regering  aangeboden. 

§  9.  Tenzij  tengevolge  van  de  bij  §  5  bedoelde  bekendmaking 
overwegende  bezwaren  tegen  de  uitgifte  gerozen  zijn,  worden  de 
groudon  door  den  (jiouverneur-Generaal  toegewezen  aan  beni,  die 
boven  het  bepaalde  niinimuni  het  voordeeligst.bod  beeft  godaan 
en  die  overigens  aan  de  gestelde  vereiscbten  voldoet. 

Wanneer  mecr  dan  een  persoou  dezelfde  hoogste  pacbtsom  heeft 
geboden,  wordt  bij,  die  daartoe  bij  de  opening  der  biijetten  door 
liet  lot  is  aangewezen.  geacbt  bet  voordeeligst  bod  te  hebben  ge- 
daan. 

S  10.  Indien  geene  inscbrijving  boven  bet  gestelde  minimum 
is  gedaan,  beslist  de  Gouverneiu-Generaal  of  or  al  dan  niet  eene 
uieinve  openbarc  inscbrijving  zal  plaats  hebben. 
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Dans  le  cas  où  une  inscription  publique  n'est  [)as  vala- 
ble poui*  un  motif  ou  autre,  une  nouvelle  insci-iptiou  a 
lieu. 

B.  —  Demande  de  terrains  à  bail  emphytéotique. 

§  1.  Celui,  (|ui  désire  demandei'  des  lei'i'ains  à  bail 
emphytéotique,  s'adcesse  au  chef  d'administration  du 
département,  dans  lequel  les  teri-ains  sont  situés;  celui-ci 
fait  indiquer  clairement,  en  présence  d'une  commission 
nommée  et  composée  comme  il  a  été  déterminé  par  litt.  .1 
§  1,  sur  les  lieux,  les  terrains  qu'il  désire  et  dont  il  est 
dressé  un  plan  pour  autant  qu'ils  n'aient  pas  encore  été 
mesurés  par  les  soins  du  Gouvernement. 

Alors,  si  cela  n'a  pas  encore  eu  lieu,  confoi*mément  aux 
dispositions  indiquées  à  la  litt.  ,1,  une  enquête  est  ouverte 

Bijaldien  de  openbare  inschrijving  oui  eenige  reden  niet  geldig 
is,  heeft  eene  nieuwe  plaats. 

B.  —  Bij  ao.Hvraag  van  grondoi  in  erfpacht. 

§  1.  Hij,  die  gronden  in  erfpacht  wenscht  aan  te  vragen, 
wendt  zich  tôt  hut  Hoofd  van  Bestuur  van  het  gewest,  waarin  de 
gronden  gelegen  zijn,  dat  hem  in  tegenwoordighoid  van  eene 
kommissie,  benoemd  en  zamengesteld  als  bij  litt.  A  §  1  is  bepaald, 
op  het  terrein  duidelijk  doet  aanwijzen  de  gronden,  die  hij  begeert, 
waarvan,  voor  zoover  ze  niet  reeds  van  landswege  zijn  opgemeten, 
eene  schetskaart  wordt  vervaardigd. 

Alsdan  wordt,  indien  zulks  niet  reeds  overeenkonistig  de  bepa- 
lingen,  onder  A  voorkomende,  is  geschied,  een  onderzoek  inge- 
steld  overeenkonistig  litt.  A  §  2  en  wordt  vervolgens  eene  bekend- 
making  gedaan  in  de  naaste  dorpen,  overeenkonistig  litt.  A  §  5. 

§  2.  Het  Hoofd  van  gewestelijk  bestnur  dient,  in  verband  met 
den  uitslacr  van  dat  onderzoek  en  van  die  bekendmaking,  aan  den 
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conformément  au  litt.  .4  §  2,  et  une  publication  est  faite 
ensuite  dans  les  villages  environnants,  conformément  au 
Utt.  ^  §  5. 

§  2.  Le  chef  de  l'administration  départementale,  d'après 
le  résultat  de  cette  enquête  et  de  cette  publication,  pré- 
sente au  Directeur  de  l'administration  de  l'Intérieur  des 
propositions  concernant  la  cession  ou  le  refus  de  céder  la 
parcelle  demandée. 

S'il  y  a  des  conditions  particulières  à  faire  à  la  cession, 
celles-ci  sont  présentées  en  même  temps. 

§  3.  S'il  n'existe  pas  d'obstacles  à  la  cession  de  la  part 
du  Gouvernement,  il  est  donné  connaissance,  en  son  nom, 
il  l'intéressé,  par  le  chef  de  l'administration  départemen- 
tale, qu'il  peut  adresser  au  Gouvernement  la  requête  pour 
la  cession  des  terrains  désignés  par  lui,  avec  production 
d'un  bulletin  d'arpentage,  ou,  si  les  terrains  ont  déjà  été 
mesurés  par  les  soins  du  Gouvernement,  de  la  preuve  que 
les  frais  d'arpentage  ont  été  versés  par  lui  au  trésor  du 
pays. 

Direkteur  van  Binnenlandsch  Bestuur  bejiaalde  voorstellen  in 
omtrent  de  al  of  niet  uitgifte  van  het  aangevraagd  perceel. 

Zijn  er  bij  uitgifte  bijzondere  voorwaarden  te  stellen,  zoo 
worden  die  tevens  voorgebragt. 

§  3.  Indien  bij  de  Regering  tegen  de  uitgifte  geene  bezwaren 
bestaan,  wordt  den  belanghebbende  namens  Haar  door  het  Hoofd 
van  gewestelijk  bestuur  te  kennen  gegeven,  dat  hij  zich  tôt  de 
Regering  kan  wenden,  met  het  verzoek  cm  afstand  van  de  door 
hem  bedoelde  gronden,  onder  overlegging  van  een'  nieetbrief  of, 
voor  zoover  de  gronden  reeds  van  landswege  zijn  opgemeten, 
van  een  bewijs,  dat  de  kosten  der  opmeting  door  hem  in  's  lands 
kas  zijn  gestort. 
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G.  —  Demand  de  terrains  à  bail  emphytéotique  pour 
l'établissement  de  petites  campagnes  et  résidences. 

La  demande  de  terrains  désignés  dans  cette  section, 
sera  soumise  aux  l'ègles  mentionnées  sous  litt.  B,  à  la 
condition  poui-tant  qu'à  l'enquête  désignée  par  litt.  vl  §  2, 
au  lieu  d'un  fermage  minimum,  on  déclare  le  montant 
le  plus  élevé  de  la  rente  foncière,  ou  de  l'impôt  qui  la 
remplace,  montant  qui  entrera  en  ligne  de  compte  à  titre 
de  fermage. 

D.  —  A  la  demande  de  remplacement  de  conventions 
pour  la  cession  à  bail,  conformément  aux  disposi- 
tions du  Staatsblad,  1856,  n°  64,  par  la  cession  à  bail 
emphytéotique. 

Le  preneur  à  l;ail  de  terrains  vacants  qui  désire  voir 
remplacer  le  bail  par  un  bail  emphytéotique,  s'adresse  à 
cet  effet  au  Gouvernement,  par  l'intermédiaire  du  chef 
de  l'administration  de  la  province  dans  laquelle  les  ter- 
rains sont  situés. 


C_  —  Bij  aanvraag  van  gronden  in  erfpacht  ter  inrigting  voor 
kleine  landgoederen  en  buitenverblijven. 

Bij  aanvraag  van  gronden,  in  deze  afdeeling  bedoeid,  worden 
de  regelen  gevolgd,  vermeld  bij  Ktt.B,  onder  bepaling  echter,  dat 
bij  het  onderzoek,  bedoeid  bij  litt.  A  §  2,  instede  van  een  minimum- 
pachtschat,  aangegeven  wordt  het  hoogste  bedrag  der  landrente 
of  der  belasting,  die  deze  vervangt,  welk  bedrag  als  pachtsom  in 
aanmerking  komt. 
£).  —  Bij  aanvraag  orn  vervanging  van  overeenkomsten  van  verhuur, 

overeenkomstig  Staatsblad  1856,  n°  64  door  afstand  In  erfpacht. 

De  huurder  van  woeste  gronden,  die  de  huur  wenscht  te  zien 
vervangen  door  erfpacht,  wendt  zich  daartoe  tôt  de  Regering, 
door  tusschenkomst  van  het  Hoofd  van  Bestuur  van  het  gewest, 
waarin  de  gronden  gelegen  zijn. 
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Le  chef  de  l'admiaistration  départementale  nomme  une 
commission,  de  la  manière  déterminée  par  l'ordonnance 
du  21  mai  1870  [Staatsblad ,  n°  52),  qui  fixe  provisoire- 
ment le  chiffre  de  l'évaluation  pour  la  contribution  fon- 
cière, pour  arriver  à  la  solution  de  la  question  de  savoir  : 
Si  le  remplacement  sera,  oui  ou  non,  avantageux  pour 
le  pays. 

Dans  l'un  et  dans  l'autre  cas,  le  chef  de  l'admi- 
nistration régionale  envoie  la  requête  et  les  déci- 
sions relatives,  avec  son  avis,  au  Gouvernement  par 
l'intermédiaire  du  Directeur  de  l'administration  de  l'in- 
térieur. 

Par  ordonnance  du  Gouverneur  général 

des  Indes  Néerlandaises  : 
Le  Secrétaire  Général, 
Van  HARENCARSPEL. 
Publié  le  31  décembre  1872. 
Le  Secrétaire  Général, 
Van   HARENCARSPEL. 

Het  Hoofd  van  gewestelijk  bestuur  benoemt  eene  komniissie, 
op  de  wijze  als  bepaald  is  bij  de  ordonnancie  van  21  Mei  1870 
{Staatsblad  n°52),  die  het  cijfer  van  den  aanslag  in  de  verponding 
voorloo[tig  vaststelt,  om  te  geraken  tôt  oplossing  der  vraag  :  of 
de  vervangingal  dan  niet  voordeelig  zal  zijn  voor  den  lande. 

Na  afloop  van  een  en  ander,  zendt  het  Hoofd  van  gewesteUjk 
bestuur  het  verzoekschrift  en  de  betrekkelijke  bescheiden,  onder 
bekendstelHng  van  zijn  gevoelen,  aan  de  Regering  door  tusschen- 
komst  van  den  Direkteur  van  Binnenlandsch  Bestuur. 

Ter  ordonnancie  van  den  Gouverneur-Generaal 
van  Nederlandsch-Indië  : 
De  Algemeene  Sekretaris, 
VAN  HARENCARSPEL. 
Uitgegeven  den  een-en-dertigsten  December  1872. 
iJe  AJgemee7ie  Sekretaris, 
VAN  HARENCARSPEL. 
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Affaires  agraires.  —  Article  T""  de  l'arrêté  royal  («  Staats- 
blad  »  1870,  n°  118,)  déclaré  applicable,  dans  les  pays 
gouvernementaux,  aux  possessions  extérieures. 


Au  NOM  nu  ROI  ! 

Le  Gouverneur  général  des  Indes  néerlandaises, 

Le  Conseil  des  Indes  néerlandaises  entendu  ; 

A  tous  ceux  qui  vei-ront  ou  entendront  lire  la  pré- 
sente, Salut  ! 

Fait  savoir  : 

Que,  jugeant  utile,  en  taisant  usage  du  pouvoir,  con- 
féré par  l'article  20  de  l'arrêté  royal  du  20  juillet  1870, 
n°  ib[Indisch  Staatsblad,  n^  118)  de  déclarer  applicable 
aux  pays  gouvernementaux,  dans  les  possessions  en  dehors 
de  Java  et  Madura,  l'article   P^'  de  cet  arrêté,  suivant 

Agrarisclie  aangelegenheden.  —  Toepasselijk  verkiaring  van 
art.  1  van  het  Koninklijk  besluit  in  «  Staatsblad  »  1870 
n"  118  op  de  Gouvernements  landen  op  de  buitenbezittingen. 


LV  NAAM  DES  KONINGS  ! 

De  Gouverneur-Generaal  van  JVederlandsch-Indie, 

Den  Raad  van  Nederlandsch-Indië  gehoord  ; 
Allen,  die  deze  zullen  zien  ofhooren  lezen,  Salut  ! 

DOET  TE  WETEN  : 

Dat  Hij,  het  wenschelijk  achtende  om,  met  gebruikmaking  van 
de  bevoegdheid,  verloend  bij  artikel  20  van  het  Koninklijk  besluit 
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lequel,  tout  en  respectant  la  2®  et  3^  .stipulation  de  la  loi  du 
9  avril  1870  [Indisch  Staatsblad,  1870,  n"  55),  le  principe 
que  tout  terrain  sur  lequel  il  n'est  prs  établi  de  droit  de 
propriété  par  des  tiers,  fait  partie  du  domaine  de  l'Etat, 
est  maintenu  ; 

Prenant  en  considération  les  articles  20,  29,  31  et  33 
du  règlement  sur  l'administration  du  Gouvernement  des 
Indes  néerlandaises  ; 


Il  A  ARRÊTÉ  ET  ARRETE 

L'article  l""  de  l'arrêté  royal  du  20  juillet  1870,  n«  15 
[Indisch  Staastblad,  n"  118)  est  aussi  applicable  aux 
pays  gouvernementaux,  dans  les  possessions  en  dehors  de 
Java  et  Madura,  tout  en  respectant  ce  qui  est  stipulé  dans 


dat  besluit,  luidens  hetwelk  behoudens  opvolging  van  de  tweede 
en  derde  bepaling  der  Wet  van  9  April  1870  {Indisch  Staatsblad 
1870  n»  55)  het  begins  'Igehandhaafd  blijft,  dat  aile  grond,  waar- 
op  niet  door  anderen  regt  van  eigendom  wordt  bewezen,  domein 
van  den  Staat  is,  op  de  Gouvernements  landen  in  de  bezittingen 
buiten  Java  en  Madura  van  toepassing  te  verklaren  ; 

Let tende  op  de  artikelen  20,  29,  31  en  33  van  het  règlement  op 
het  beleid  der  Regering  van  Nederlandsch-Indië  ; 


Heeft  goedgevonden  en  verstaan  : 

Artikel  1  van  het  Koninklijk  beshiit  van  20  Julij  1870  n°  15 
{Indisch  Staatsblad  n°  118)  is,  behoudens  het  bepaalde  bij  het 
tweede  lid  van  artikel  27  van  het  règlement  op  het  beleid  der 
Regering  van  Nederlandsch-Indië,  ook  van  toepassing  op  de 
van  20Juli  l^lÇi  n°  lo  {Indisch  Staatsblad  n°  118),  artikel  1  van 
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le  deuxième  niembi-e  de  l'ai-ticle  27  du  règlement  sur 
l'administration  du  Gouvernement  des  Indes  néerlandaises, 
ainsi  que  la  2^  et  la  3®  stipulation  de  la  loi  du  20  juillet 
1870,  n»  15  {Indisch  Staastblad,  w"  118). 

Fait  à  Buitenzorg,  le  14  septembre  1875. 

VAN  LANSBERGE. 

Le  Secrétaire  général, 
LEVYSSOHN  NORMAN. 

Publié  le  19  septembre  1875. 

Le  Secrétaire  général, 
LEVYSSOHN  NORMAN. 


Gouvernements  landen  in  de  bezittingen  buiten  Java  en  Madura 
Gédaan  te  Buitenzorg,  den  I4den  September  1875. 


VAN  LANSBERGE. 

I)e  Algemeene  Sekretaris, 

LEVYSSOHN  NORMAN. 


Uitgegeven  den  negentienden  September  1875. 
De  Algemeene  Sekretaris, 
LEVYSSOHN  NORMAN. 
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Affaires  agraires.  —  Droits  ei  obligations  de  Temphythéote. 


Au  NOM  DU  ROI  ! 

Le  Gouverneur  des  Indes  néerlandai.ses, 
Le  Conseil  des  Indes  néerlandaises  entendu  ; 
A  tous,  qui  verront  ou  entendront  lire  la  présente, 
Salut  ! 

Fait  savoir  : 

Que,  jugeant  utile,  conformément  aux  dispositions 
de  l'article  15  de  l'arrêté  royal  du  20  juillet  1870 
n°  15  {Indisch  Staatshlad  n°  118),  de  déterminer  les 
droits  et  obligations  restants  de  l'emphythéote,  en  tant 
qu'il  est  nécessaire  de  s'écarter  des  pi-escriptions  rela- 
tives au  droit  d'emphytéose  insérées  au  Code  civil  des 
Indes  néerlandaises  ; 

Agrarische  aangelegenheden.  —  Regten  en  verpligtingen 
van  den  erfpachter. 


In  naam  des  KONINGS! 

De  Gouverneur-Generaal  van  Nederlandscu-Indie, 

Den  Raad  van  NedeHandsch-Indio  gehoord  ; 
Allen,  die  deze  zuUen  zicn  of  hooren  lezen,  Salut! 

DOET    TE    WETEN    : 

Dat  Hij,  het  noodig  achtende  overeenkomstig  het  bepaalde  bij 
artikel  15  van  het  Koninklijk  besluifc  van  20  .lu  11  1870  n°  15 
(Indisch  Staatsblad  n°  118)  te  omschrijven  de  overige  regten  en 
verpligtingen  van  den  erfpachter,  voor  zoover  afwijking  nood- 
zakelijk  is  van  de  voorschriften  betreffende  het  erfpachtsregt  in 
het  burgerlijk  wetboek  van  Nederlandsch-Indië; 
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Prenant  en  considération  les  articles  20,  29,  31  et  33 
du  règlement  sur  l'administration  du  Gouvernement  des 
Indes  néerlandaises; 

Il  a  arrêté  et  arrête  : 

Article  premier. 

Les  droits  et  obligations  du  preneur  à  bail  empliy- 
théotique  de  terrains  domaniaux,  en  tant  qu'ils  ne  sont  pas 
réglés  par  les  arrêtés  royaux  du  20  juillet  1870  n"  15  et 
du  16  avril  1(S72  n"  18  {Indische  Staatsbladen  de  ces 
années  n^'llS  et  116),  sont  régis  par  le  titre  8  du  livre  II 
du  Gode  civil  des  Indes  Néerlandaises,  ^^auf  les  disposi- 
tions des  articles  suivants. 

Article  2. 

L'emphytéote  peut  faire,  pour  son  propre  usage,  des 
enlèvements   ou    des  extractions  de   pierres,   d'argile  et 

Lettende  op  de  artikelen  20,  29,  31  en  33  van  het  règlement  op 
bel  beleid  der  Regering  van  Nederlandscli-Indië  ; 

Heeft  goedgevonden  en  vekstaan  : 

Artikel  ÉÉN". 

De  regten  en  verpb'gtingen  vau  don  erfpachter  van  domein- 
grond,  voor  zoover  die  nict  geregeld  zijn  bij  de  Koninkbjke 
besluiten  van  20  Juli  1870  n°  15  en  16  April  1872  n°  28  {Indische 
Staatsbladen  van  die  jaren  n°^  118  en  116),  wcrden  bebeerscbt 
door  den  Ssten  titel  van  bet  2de  boek  van  bet  burgerlijk  wetboek 
van  Nederlandscb-Inditi.  belioudens  de  bepaUngen  in  de  volgende 
artikelen. 

Artikel  2. 

De  erfpacbter  mog  ten  eigen  gebruike  af-  of  uitgravingen  doen 
van  steen,  kloi  of  andere  soortgelijke  tôt  bet  erf  beboorende 
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d'autres  espèces  de  terres  semblables  appartenant  au  ter- 
rain et  qui  ne  font  pas  l'objet  d'exploitations  minières  pro- 
prement dites. 

Article  3. 

L'emphythéote  a  la  libre  disposition  de  tous  les  arbres 
et  plantations,  qu'ils  soient  ou  non  plantés  par  lui,  à  moins 
qu'il  n'en  ait  été  convenu  autrement  d'une  façon  for- 
melle. 

Article  4. 

L'emphytéote  doit  tolérer  l'établissement^le  nouvelles 
conduites  d'eau,  sauf  droit  à  dédommagement. 

Article  5. 

Il  doit  communique!'  à  l'Administration,  en  déans  un 
mois,  sous  peine  d'une  amende  de  25  à  100  florins,  toute 
transmission  du  droit  d'emphytéose,  ainsi  que  la  remise 

grondspeciën,  welke  niet  het  voorwerp  zijn  van  eigenlijk  gezegde 
mijn-onlginning, 

Artikel  3. 

De  erfpacliter  heeft  de  vrije  beschikking  over  aile  boomen  en 
beplantingen,  hetzij  die  al  of  niet  door  hem  zelven  zijn  aange- 
legd,  hetzij  uitdrukkelijk  anders  is  overeengekomen. 

Artikel  4. 

De  erfpachter  nioet  het  aanleggen  van  nieuwe  waterleidingen 
dulden,  behoudens  regt  op  schadeloosstelling. 

Artikel  5. 

Van  iederen  overgang  van  het  erfpachtsregt,  alsmede  van  de 
opdragt  van  het  beheer  der  onderneming  aan  een  gemagtigde 
moet,  op  verbeurte  van  eene  geldboete  van  f'2ô.  —  {vijfen  twintig 
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de   la   direction  de  l'entreprise,    à    un  fondé    de    pou- 
voir. 

Fait  à  Biiitenzorg,  le  27  décembi-e  1872. 

LOUDON. 

Le  Secrétaire  général. 
Van  HARENGARSPEL. 

Publié  le  31  décembre  1872. 

Le  Secrétaire  général, 
Van  HARENGARSPEL. 


gHhlen)  tût  f  100.  —  {een  honderd  gulden),  Innnen  eene  maand 
kennisgave  geschieden  aan  het  bestuur. 

Gedaan  te  Buitenzorg,  den  27  ten  December  1872. 

LOUDON. 


De  Algemeene  Sekretaris, 
VAN  HARENGARSPEL. 


Uitgegeven  den  een-en-dertigsten  Decendjer  1872. 

De  Algemeene  Sekretaris, 
VAN  HARENGARSPEL. 
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Terres  vacantes.  —  Sumatra.  —  Règlement  du  mode  de  cession 
de  terres  vacantes  dans  les  pays  gouvernementaux  de 
Sumatra. 


Au  NOM  DU  ROI  ! 

Le  Gouverneur  des  Indes  néerlandaises, 

Le  Conseil  des  Indes  néerlandaises  entendu, 
A  tous  ceux   qui  verront   ou   entendront  lire  la  pré- 
sente, Salut  ! 

Fait  savoir  : 

Que,  jugeant  utile  de  faire  disparaître  toute  incerti- 
tude concernant  les  droits  de  l'Etat  sur  les  terres 
vacantes  dans  les  pays  gouvernementaux  à  Sumatra, 
et  de  fixer  en  même  temps  les  règles  suivant  lesquelles 
ces  terrains  peuvent  être  cédés    à   bail   emphytéotique  ; 

Woeste  Gronden.  —  Sumatra. —  Regeling  der  wijze  van  uitgifte 
van  onbebouwde  gronden  in  de  gouvernements-landen  van 
Sumatra. 


In  naam  des  KONINGS  ! 

De  Gouverneur-Generaal  van  Nederlandsch-Indib 

Den  Raad  van  Nederlandsch-Indië  gehoord, 
Allen,  die  deze  ziiUen  zien  of  hooren  lezen,  Salut  : 

DoET  te  weten  : 

Dat  Hij,  het  wenschelijk  ach tende,  allen  twijfel  weg  te  nemen 
omirent  de  regten  van  den  Staat  op  de  woeste  gronden  in  de  gou- 
vernementslanden  op  Sumatra,  en  tevens  regelen  vast  te  stellen, 
volgenswelkediegrondeninerfpaclit  kiinnen  worden  uitgegeven; 
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Prenant  en  considération  les  articles  20,  29,  31  et  33 
du  règlement  sur  l'administration  du  Gouvernement  des 
Indes  néerlandaises,  et  l'article  20  de  l'arrêté  royal  du 
20  juillet  1870,  n»  15  {Staatsblad,  n"  118). 

Il  a  arrêté  et  arrête  : 

Article  premier. 

Toutes  les  terres  vacantes  dans  les  pays  gouvernemen- 
taux, à  Sumatra,  appartiennent  au  domaine  de  l'Etat,  en 
tant  qu'il  n'y  est  pas  exercé  de  droits,  dérivant  du  droit 
de  défrichement,  par  la  population  indigène. 

La  disposition  de  ces  terres  appartenant  au  domaine 
de  l'Etat,  est  confiée  exclusivement  au  Gouvernement, 
sauf  le  droit  de  défrichement  de  la  population. 

Article  2. 
Les  terres  qui  sont  à  la  disposition  du  Gouvernement 

Lettende  op  de  artikelen  20,  29,  31  en  33  van  liet  règlement  op 
het  beleid  der  Regering  van  Nederlandsch-Indië,  en  op  arti- 
kel  20  van  het  Koninklijk  besluit  van  20  Juli  1870,  n»  15 
(Staatsbiad  n°  118); 

Heeft  goei)Gevoxdex  en  verstaan: 

Artikel  één. 

Aile  woeste  gronden  in  de  gouvernementslanden  op  Sumatra 
behooren,  voor  zoover  daarop  door  leden  der  inheemsche  bevol- 
king  geen  aan  het  ontginningsregt  ontleende  regten  worden 
uitgeoefend,  tôt  het  Staatsdomein. 

Over  die  tôt  het  Staatsdomein  behoorende  gronden  berust, 
behoudens  het  ontginningsregt  der  bevolking,  de  beschikking 
uitsluitend  bij  het  Gouvernement. 

Abtikel  2. 

De  ter  beschikking  van  het  Gouvernement  staande  gronden 

8. 
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sont,  sur  requête  et  sur- la  })r-oduction  d'un  bulletin  d'ar- 
pentage, cédées  à  bail  emphytéotique,  par  le  Gouverneur 
général,  pour  75  ans  au  plus,  contre  un  fermage  annuel 
de  1  florin  par  houw. 

Article  3. 

Le  sous-sol  contenant  des  minéraux  n'est  pas  compris 
dans  le  bail  emphytéotique. 

L'emphytéote  est  obligé  de  tolérer  l'exploitation  de 
minéraux  par  le  Gouvei'nement  ou  en  vertu  de  conces- 
sions octroyées  par  lui,  suivant  des  règles  à  déterminer 
par  ordonnance  générale. 

Article  4. 

Sont  admis  comme  emphytéotes  : 

Les  Néerlandais, 

Les  résidents  aux  Pays-Bas, 

Les  résidents  aux  Indes  Néerlandaises, 

"worden'op  aanvraag,  onder  overlegging  van  eon  nieetbrief,  door 
den  Goiiverneur-Generaal  uitgegeven  in  erfpacht  voor  ten 
hoogste  75  jat'i-n,  tegen  eene  jaarlijksche  ertpachtsoni  van  f\. — 
{een  gulden)  per  bouw. 

Abtikel  3. 

In  de  erfpacbt  is  niet  begrepen  de  delfstoflfen  bevattende  onder- 
grond. 

De  erfpacbter  is  verpligt,  de  ontginning  van  delfstofFen  door  of 
op  concessie  van  het  Gouvernement  te  gedoogen,  volgens  rege- 
len,  bij  algenieono  verordening  testellen. 

Artikel  4. 

Als  erfpachtcrs  worden  toegelaten  : 

Nederlanders. 

Ingezetenen  van  Nederland, 

Ingezetenen  van  Nederlandsch-Indio. 
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Les  sociétés  de  commerce,  établies  dans  les  Pays-Bas 
ou  aux  Indes  Néerlandaises. 

Cette  disposition  n'apporte  pas  de  modification  dans  les 
ordonnances  déterminant,  en  vertu  de  l'article  105  du 
règlement  sur  l'adrainist ration  du  Gouvernement  des 
Indes  Néerlandaises,  les  conditions  d'admission  des  Néer- 
landais et  des  étrangers. 

Les  dispositions  existantes  relatives  à  la  participation  des 
employés  de  l'Etat  à  des  entreprises  agricoles  ou  indus- 
trielles sont  applicables  en  co  qui  concerne  leur  admission 
en  qualité  d'empliytéotes,  sauf  règlement  ultérieur,  pour 
autant  qu'il  en  soit  besoin. 

Article  5. 

Les  terrains  cédés  à  bail  emphytéotique,  les  bâtiments 
et  constructions,  y  élevés,  et  les  productions  des  terrains 
ou  des  entreprises  industi'ielles  y  établies,  sont  soumis  aux 
impôts  existants  ou  aux  impôts  généraux  à  établir. 

Vennootschappen  van  koophandel,  gevestigd  in  Nederland  of 
in  Nederlandscli-Indië. 

Deze  bepaling  brengt  geen  verandering  in  de  verordeningen, 
krachtens  art.  105  van  het  règlement  op  het  beleid  der  Regering 
van  Nederlandsch-Indië,  regelende  de  voorwaarden  der  toelating 
van  Nederlanders  en  vreemdelingen. 

Behoudens  nadere  regeling,  voor  zoovecl  noadig,  gelden,  met 
betrekking  tôt  de  toelating  van  iandsdienaren  als  erfjjachters,  de 
bestaande  bepnlingen  onitrent  deelneming  van  landsdienaren  in 
ondernemingen  van  landbouw  en  nijverheid. 

Artikel  5. 

De  in  erfpacht  afgestane  gronden,  de  daarop  geplaatste 
gebonwen  en  opstallen  en  de  voortbrengselen  der  gronden  of 
der  daarop  gevestigde  ondernemingen  van  nijverheid  zijn 
onderworpen  aan  de  bestaande  of  in  te  voeren  algemeene  be- 
lastingen. 
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La  contribution  foncière  n'est  pas  prélevée  pendant  l'an- 
née durant  laquelle  les  terrains  ont  été  cédés,  ni  pendant 
les  cinq  années  suivantes. 

Article  6. 

La  requête,  est  rendue  publique  dans  les  villages  envi- 
ronnants par  une  commission  nommée  par  le  chef  de 
l'Administration  locale  et  composée  d'un  fonctionnaire 
européen  et  d'un  fonctionnaire  indigène,  qui  examinent, 
en  même  temps,  et  constatent  par  procès-verbal,  si  les 
terrains  demandés  appartiennent  ou  non  à  ceux  dont  le 
Gouvernement  a  la  disposition  de  par  l'article  P"". 

Pendant  un  mois,  il  est  permis  aux  indigènes  et  aux 
autres  intéressés  d'exposer  leurs  droits  à  ce  sujet  à 
l'Administration  locale  européenne. 

Après  l'expiration  de  ce  terme,  le  chef  de  l'Adminis- 
tration locale   envoie  les  pièces,   accompagnées  de  ses 

Verponding  wordt  niet  geheven  gedurende  het  jaar,  waarin 
de  gnonden  zijn  afgestaan,  en  de  vijf  volgcnde  jaren. 

Artikel  6. 

De  aanvraag  wordt  in  de  naaste  dorpen  bekend  gemaakt  door 
een  konimissie,  benoemd  door  het  lioof'd  van  plaatselijk  bestuur 
en  be^taande  ait  een  europeesch  en  een  inlandsch  anibtenaar, 
welke  tevens  onderzoeken  en  bij  proces-verbaal  konstateren,  of 
de  aangevraagde  gronden  al  dan  niet  behoorcn  tôt  die,  over 
welke,  ingevolge  artikel  1,  de  beschikking  is  bij  het  Gouver 
neinent. 

Gedurende  een  maand  wordt  den  inboorlingen  en  anderen  belang 
hebbenden  vrijgelaten,  luinne  belangen  ter  zake  aan  het  euro 
peesch  plaatselijk  bestuur  voor  tedragen. 

Na  verloop  van  dien  termijn  zendt  het  lioofd  van  plaatselijk 
bestuur  de  stukken,   vergezeld  van  zijne  cons'deratiën  en  advies, 
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observations  et  avis,  au  dii'ecteiir  de  rAdministration  de 
l'intérieur,  par  rintei-modiaire  du  chef  de  l'Administra- 
tion départementale. 

Article  7. 

En  faisant  connaître  .son  avis,  le  chef  de  l'Administra- 
tion provinciale  fait  savoir  si,  et  en  cas  d'affirmative, dans 
quelle  mesure  les  institutions  du  pays  comportent  que  les 
chefs  du  peuple  soient  consultés  dans  cette  affaire,  et  ce 
qui  dans  ce  cas,  est  ou  doit  encore  être  fait,  pour  s'assurer 
leur  concours. 

Article  8. 

Dans  les  régions  de  Sumatra  oii  le  monopole  du  sel  est 
encore  en  activité,  la  fabrication  du  sel  est  interdite  sur 
les  terrains  cédés  à  bail  emphytéotique. 

Article  9. 

Les  droits   et  obligations   de  l'emphytéote    sont   i^^gis 

door  tusschenkomst  van  het  hoofd  van  gewestelijk  bestuur,  aan 
den  direkteur  van  binnenlandscli  bestuur. 

Artiivel  7. 

Bij  het  uitbrengen  van  zijn  advies  stelt  het  hoofd  van  gewestehjk 
bestuur  bekend  of  on,  zoo  ja,  in  hoever  de  landsinsteUingen  niede- 
brengen,  dat  de  volkshoofden  in  de  zaak  gekend  worden,  en  wat 
in  dat  geval  door  hem  reeds  is  of  alsnog  behoort  te  worden  gedaan 
om  zich  van  hunne  medewerking  te  verzekeren. 

Artikel  8. 

In  die  gedeelten  van  Sumatra,  waar  het  zoutnionopolie  workt,  is 
op  de  in  erfpacht  uitgegeven  gronden  do  zoutmaak  verboden. 

Artikel  9. 

De  regten  en  verpligtingen  van  den  erfpachter  worden 
beheerscht  door  den  8ten  titel  van  het  2de  boek  van  het  Burger- 
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par  le  Titre  8  du  Livre  II  du  Code  civil  pour  les  Indes 
néerlandaises,  sauf  les  dispositions  des  articles  suivants. 

Article  10. 

L'emphytéote  peut  faire,  pour  ôon  propre  usage,  des 
enlèvements  ou  des  extractions  de  pierres,  d'argile  ou 
d'autres  espèces  de  terres  semblables  appartenant  au 
terrain,  qui  ne  font  pas  l'objet  d'exploitations  minières 
proprement  dites. 

Article  11. 

L'emphytéote  dispose  librement  de  tous  les  arbres  et 
plantations,  qu'ils  aient  été  ou  non  plantés  par  lui,  à 
moins  qu'il  n'en  ait  été  convenu  autrement  d'une  façon 
formelle. 

Article  12. 

L'emphytéote  a   besoin    d'une  permission  spéciale  du 

lijk  Wetboek  voor  Nederlandsch-Indie,  behoudens  do  bepalingen 
in  de  volgende  artikelen. 

Artikel  10. 

De  erfpachter  mag  ten  eigen  gebruike  af-  of  uitgravingen  doen 
van  steen,  klei  en  andere  soortgelijk  toi  het  erf  behoorende  grond- 
speciën,  welke  niet  het  voorwerp  zijn  van  eigenlijk  gezegde 
mijnontginningen. 

Artikel  II. 

De  erfpachter  heeft  de  vrije  beschikking  over  aile  boonien  en 
beplantingen,  hetzij  die  al  dan  niet  door  hem  zelven  zijn  aange- 
legd,  tenzij  uitdrukkelijk  anders  is  overeengekomen. 

Artikel  12. 
De  erfpachter  heeft  voor  het  aanleggen  van  waterwerken  op  de 
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Gouverneui-  iièiiéi'al  pour  l'établissement  de  travaux: 
hydrauliques  sur  les  terrains  cédés  à  bail  emphytéotique, 
et  pour  l'usage,  sur  ces  terrains,  des  rivières  et  conduiies 
d'eau  existantes. 

Le  Gouvei-neur  général  peui  joiudi'e  à  cette  permis- 
sion des  prescriptions  d'utilité  publique. 

L'emphytéote  doit  tolérer  l'établissement  de  nouvelles 
conduites  d'eau,  sauf  droit  à  dédommagement. 

Article   13. 

Les  indigènes  et  les  personnes  y  assimilées  au  ser- 
vice de  l'emphytéote,  résidant  sur  ses  terrains,  sont 
exempts  des  services  déterminés  par  l'article  57  du  règle- 
ment sur  l'administration  du  Gouvernement  des  Indes 
néerlandaises,  excepté  le  cas  où  ceux-ci  sei-aient  exigés 
temporairement  par  ordre  supérieur,  pour  écarter  des 
désastres  ou  un  danger  public. 

erfpachtsgronden  en  het  gebruik  aldaar  van  de  bestaande  water- 
stroomen  of  leidingen  bijzondere  vergunning  van  den  Gouverneur- 
Generaal  noodig. 

De  Gouverneur- Generaal  kan  aan  die  vergunning  voorschrit'ten 
verbinden  ten  algenieenen  nutte. 

De  erfpachter  nioet  het  aanleggen  van  nieuwe  waterleidingen 
dulden,  behoudens  regt  op  schadeloosstelling, 

Artikel  13. 

De  inlanders  en  met  dezen  gelijkgestelden,  in  dienst  van  den 
erfpachter,  op  diens  gronden  gevestigd,  zijn  vrij  van  de  diensten, 
bedocld  bij  art.  57  van  het  règlement  op  het  beloid  der  Regering 
van  Nederlandsch-lndië,  uitgezonderd  het  geval,  waarin  die  tôt 
wering  van  rampen  van  hooger  hand,  dan  wel  tôt  afwending  van 
algemeen  gevaar,  tijdelijk  mogten  worden  gevorderd . 

Vrijstelling  van  diensten  in  het  belang  der  openbare  veiligheid 
heeft  niet  plaats. 

Daarentegen  betaalt  de  erfpachter  vcor  elken  werkbaren  man, 


—  108  — 

Il  n'y  a  pas  d'exemption  de  services  dans  l'intérêt  de 
la  sûreté  publique. 

Par  contre,  l'emphytéote  paie  pour  chaque  homme 
valide,  indigène  ou  oriental  étranger,  qui  réside  sur  les 
terrains  susmentionnés  poii)-  son  service,  une  capitation 
de  2.50  florins  par  an. 

Article    14. 
L'adminif-tration  doit  êti-e  informée,  endéans  un  mois, 
sous  peine  d'une  amende  de  25  à  100  florins,  de  chaque 
transfert  du  droit  d'emphytéose,  ainsi  que  de  la  remise 
de  la  direction  de  l'entreprise  à  un  fondé  de  pouvoir. 
Fait  à  Buiteiizorg,  le  20  mars  1874. 

LOUDON. 
Le  Secrétaire  général , 
LEVYSSOHN   NORMAN. 

Publié  le  15  avril  1874. 

Le  Secrétaire  général, 

LEVYSSOHN    NORMAN. 

inlander  of  vreeniden  oosterlinj^,  die  in  ziju  dienst  op  de  voor- 
schreven  gronden  woont,  een  hoofdgeld  van /" 2.50  {twee  gulden 
vijftig  cent)  per  jaar. 

Artikel  14. 
Van  iederen  overgang  van  het  erfpachtsregt,  alsmede  van  de 
opdragt  van  het  beheer  der  onderneming  aan  een  gemagtigde 
nioet,  op  verbeurte  van  eene  goldboete  van  f2o. — {viff-en-twintig 
gulde7i)  tot/"100. —  {een  honderd  gulden),  binnen  ééne  niaandken- 
nisgave  geschieden  aan  het  bestuur. 

Gedaan  te  Buitenzorg,  den  26ten  Maart  1874. 

LOUDON 
De  Algemeene  Sekretaris. 
LEVYSSOHN    NORMAN. 
Uitgegeven  den  vijftienden  April  1874. 
De  Algemeene  Sekretaris, 
LEVYSSOHN    NORMAN. 
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Affaires  agraires.  —  Bail  emphytéotique.  —  Contribution 
foncière.  —  Capitation.  —  Prolongation  du  terme  d'exemp- 
tion de  !a  contribution  foncière,  abolition  de  la  capitation,  et 
fixation  du  fermage  pour  des  terrains  cédés  à  bai  emphy- 
téotique sur  les  possessions  en  dehors  de  Java  et  Madura. 

Abolition  de  Tobligation,  pour  les  emphytéotes  à  et  en  dehors 
de  Java  et  Madura,  de  déposer  des  états  nominatifs  des 
hommes  valides  à  leur  service  et  établis  sur  leurs  terres. 


Au  NOM  DU  ROI  ! 

Le  Gouverneur  général  des  Indes  néerlandaises, 

Le  Conseil  des  Indes  néerlandaises  entendu  ; 
A   tous  qui  verront  ou   entendront  lire  la  présente, 
Salut  ! 

Fait  savoir  ; 

Que,  voulant  revoir,  comme  suite  à  l'arrêté  royal  du 
o  mars  1888,  n"  IC)  {Indisch  StaatsUad,  n°  78),  les  dispo- 

Agrarische  Âangelegenheden.  —  Erfpacht.  —  Verponding.  — 
Hoofdgeld.  —  Verlenging  van  den  termijn  van  vrijstelling 
der  verponding,  opheîfing  van  het  hoofdgeld  en  vaststelling 
van  den  canon  voor  gronden,  in  erfpacht  uitgegeven  op  de 
bezittingen  bulten  Java  en  Madoera. 

Intrekking  voor  de  erfpachters  op  en  buiten  Java  en  Ma- 
doera  van  de  verplichting  tôt  indieningvan  nominatieve  staten 
der  werkbare  mannen,  in  hun  dienst  en  op  hun  gronden  ge- 
vestigd. 

In  naam  des  KONINGS  ! 

De  Godverneur-Genekaal  van  Nederlandsch-Indië, 

De  Raad  van  Nederlandsch-Indië  gelioord  ; 
Allen,  die  deze  zullen  zien  of  hooren  lezen,  îSaiut  1 
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sitions  concernant  les  droits  et  obligations  des  ein{)hy- 
théotes;  et  désirant,  en  outre,  favoriser  l'établissement 
d'entreprises  emphytéotiques  dans  les  possessions  en 
dehors  de  Java  et  Madura  ; 

Prenant  en  considération  les  articles  20,  29,  31  et  33 
du  règiemejit  sur  l'administration  du  Gouvernement  des 
Indes  néerlandaises,  et  l'article  20  de  l'arrêté  royal  du 
20  juillet  1870  {Indisch  StaatsUad,  n°  118). 

Il  A  ARRÊTÉ  ET  ARRETE  : 

Artr^.le  premier. 

Au  second  alinéa  de  l'article  4  de  l'ordonnance  du 
27  décembre  {Staatsblad ,  n"  237c)  et  au  second  alinéa  de 
l'article  5  de  l'ordonnance  du  26  mars  1874  {Staatsblad, 
n*>  94/"),  portant  tous  les  deux  :   «  11  n'est  pas  perçu  de 

DOET  TE  WETEN   : 

Dat  Hij,  de  bepalingen  aangaande  de  rechten  en  verplichtingen 
van  den  erfpachter,  naar  aanleiding  van  het  Koninklijk  besluit 
van  5  Maart  1888  n»  16  {Indisch  staatsblud  n»  78)  -willende 
herzien,  en  voorts  de  vestiging  van  erfpachtsonderneniingen  in 
de  bezittingen  buiten  Java  en  Madoera  wenschende  te  bevor- 
deren  ; 

Lettende  op  de  artikelen  20,  29,  31  en  33  van  het  Règlement 
op  het  beleid  der  Regeering  van  Nederlandsch-Indië  en  op 
artikel  20  van  het  Koninklijk  besluit  van  20  Juli  1870  n°  15 
{Indisch  Staatsblad  n»  118)  ; 

Heeft  goedgevonden  en  veestaan  : 

Te  bepalen  als  volgt  ; 

Abtikel  één. 

In  de  tweede  alinéa  van  artikel  4  der  ordonnantie  van  27  Decem- 
ber  Staatsblad  n°  237c)  en  in  do  tweede  alinéa  van  artikel  5  der 
ordonnantie  van  26  Maart  1874  (Staatsblad  n°  94/"),  beide  luidende 
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contribution  foncière  pendant  l'année  durant  laqucdle  les 
terrains  ont  été  cèdes,  et  les  cinq  années  suivantes  »,  le 
mot  «  dix  ^  est  substitué  au  mot  cinq. 

Article   2. 

Le  dernier  alinéa  de  l'article  13  de  l'ordonnance  du 
26  mars  1874  (Staatsb/ad,  n"  9 if),  portant  :  «  Par 
«  contre,  l'emphytéote  paie  pour  chaque  homme  valide, 
«  indigène  ou  oriental  étranger,  qui  demeure  à  son 
«  service  sur  les  terrains  susmentionnés,  une  capitation 
«  de  florins  2.50  par  ans  (deux  florins,  cinquante  cents) 
«  est  abrogé. 

Article  3. 

Les  ordonnances  du  25  décembre  1875  et  du  2  octobre 
1870  {StaatsUad,  nos  297  et  249)  sont  abolies. 

«  Verponding  wordt  niet  geheven  gedurende  het  jaar,  waarin  de 
«  gronden  zijn  afgestaan,  en  de  vijf  volgende  jaren  »,  wordt  in 
plaats  van  het  woord  «  vijf  »  gesteld  het  woord  «  tien  ». 

Artikel  2. 

Uit  artikel  18  van  de  ordonnantie  van  26  Maart  1874  {Staats- 
blad  n°  94/")  vervalt  de  laatste  alinéa,  luidende  : 

«  Daarentegen  betaalt  de  erfpachter  voor  elken  werkbaren  man, 
«  inlander  of  vreemden  oosterling,  die  in  zijnen  dienst  op  de  voor- 
<  schreven  gronden  woont,  een  hoofdgeld  van  /"  2 .  50  (twee  guidon 
«  vijftig  cent)  per  jaar.  » 

Artikel  3. 

De  ordonnantiën  van  25  December  1875  en  2  October  1876 
{Staatsblad  n"^  297  en  249)  worden  mgetrokken. 

Artikel  4. 

In  artikel  1  van  de  ordonnantie  van  27  December  1872  {Staats- 
Uad n°  237c),  artikel  2  van  de  ordonnantie  van  26  Maart  1874 
{Siaatsdladn''94f),§  I  van  artikel  1  der  ordonnantie  van  11  Fe- 
bruari  1886  (Staatàblad  n"  39)  en  artikel  2  van  de  ordonnantie 
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Article   4. 

A  l'article  1""  de  l'ordonnance  du  27  décembre  1872 
{Staatsblad,  n°  287c),  à  rarticle  2  de  l'ordonnance  du 
20  mars  l^Ti ^{Staatsblad,  n«  94,0,  au  §  \^'  de  l'article  de 
l'ordonnance  du  11  février  1880  [Staatsblad,  n"  39)  et  à 
l'article  2  de  l'ordonnance  du  21  mars  1888  [Staastblad, 
n°58),  au  lieu  de  «  1  florin  »  il  faut  lire  :  «  1  florin  au  plus  ». 

Cette  modification  concerne  seulement  les  parcelles 
qui  sont  cédées  à  bail  emphytéotique  après  la  mise  en 
vigueur  de  cet  article,  conformément  à  l'article  0  de  cette 
ordonnance. 

Articl?]    5. 

Les  dispositions  prescrites  par  les  articles  1,  2  et  4 
sont  aussi  valables  pour  les  provinces  dans  les(iuelles  les 
prescriptions  mentionnées  dans  ces  articles  sont  applica- 
bles, en  vertu  des  ordonnances  du  4  février  1870  [Staats- 
blad, n'»  ^oa),  du  8  mars  1877  [Staatsblad,  n"  55),  du 
20  décembre  1877  {Staatsblad,  n"  194),  du  12  janvier 
1880  {Staatsblad,  n°  8),  du  18  décembre  1880  {Staats- 
blad, n"  223)  et  du  21  avi'il  1880  (Staatsblad,  n"  80). 

van  21  Maart  1888  {Staatsblad  n"  58)   wordt  in  stede  van/"!.— 
(éon  gulden)  gelezen  :  «  hoogstens  fl. —  (één  gulden)  ». 

Deze  wijziging  betreft  alleen  perceolen,  die  na  de  inwcrking- 
treding  van  ditartikel  volgens  aitikel  6  dezer  ordonnantie,  in 
erfpacht  worden  afgestaan. 

Artikel  5. 

Het  bepaalde  bij  de  artikelen  1,  2  en  4  geldfc  ook  voor  de  gewes- 
ten,  waarop  de  in  die  artikelen  vernielde  voorscliriften  toepasselijk 
zijn  krachtens  de  ordonnantiën  van  4  Februari  1876  {Staatsblad 
n"  .Sort),  8  Maart  1877  {Staatsblad  n°  55),  26  September  1877 
{Staatsblad  n°  194),  12  Januari  1880  {Staatsblad  n"  8),  18  De- 
cember  1880  {Staatsblad  n°  223)  en  21  April  1886  {Staatsblad 
n"  80). 
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Article   6. 

Cette  ordonnance  sortira  ses  effets  :  pour  ce  qui 
concerne  l'article  i,  le  jour  de  son  insertion  au  !Staats- 
blad  des  Indes  néerlandaises,  et  pour  le  reste,  à  partir  du 
l^' janvier  1888. 

Elle  n'apporte  pas  de  modification  dans  la  perception 
de  la  contribution  foncière  pour  les  années  antérieures  à 
l'année  1888. 

Fait  àBuitenzorg,  le  16  septembre  1888. 

0.   VAN  REES. 

Le  Secrétaire  général, 
GALLOIS. 

Publié  le  21  septembre  1888. 

Le  Secrétaire  général , 

GALLOIS. 


ArtiivEl  g. 
Deze  ordonnantie  treedt  in  werking  :  voor  zoover  artikel  4 
aangaat,  op  den  dag  van  hare  plaatsing  in  het  Staatshlad  van 
Nederlandsch-Indië.  en  overigens  te  rekenen  van  1  Januari  1888. 
Zij  brengt  geene  verandering  in  den  aanslag  in  de  verponding 
over  jaren,  voorafgaande  van  het  jaar  1888. 

Gedaan  te  Buitenzorg.  den  16den  September  1888. 

0.  VAN  REES. 
De  Algemeene  Secretaris, 
GALLOIS. 
Uitgegeven  den  één  en  twintigsten  September  1888. 
De  Algemeene  Secretaris, 
GALLOIS. 
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Affaires  agraires.  —  Emphytéose.  —  Compiément  et  modifi- 
cation aux  dispositions  réglant  la  cession  à  bail  emphytéo- 
tique des  terres  situées  dans  les  possessions  hors  de  Java 
et  Madura  et  appartenant  au  domaine  de  l'Etat. 


Au  NOM  DU  ROI  ! 

Le  Gouverneur  général  des  Indes  néerlandaises, 

Le  Conseil  d'Etat  entendu, 

A  tous  ceux  qui  liront  ou  entendront  lire  les  présentes, 
Salut, 

Fait  savoir  : 

Que  désirant  encourager  l'établissement  d'entreprises 
emphytéotiques  dans  les  possessions  hors  de  Java  et 
Madoera  ; 

Vu  les  articles  20,  29,  31  et  33  du  règlement  d'admi- 
nistration   des    Indes    néerlandaises    et    l'article    20    du 

Agrarische  aangelegenheden.  —  Erfpacht.  —  Aanvulling  en 
wijziging  der  bepalingen  regelende  den  afstand  in  erfpacht 
van  tôt  het  Staatsdomein  behoorende  gronden  op  de  bezit- 
tingen  buiten  Java  en  Madoera. 


Innaam  des  KONINGS! 
De  Gouverneur-Generaal  van  Nederlandsch-Indie, 

Den  Raad  van  Nederlandsch-Indie  gehoord  ; 
Allen,  die  deze  zuUen  zien  of  hooren  lezen,  Salut! 

DOET    TE    WETEN  : 

Dat  Ili),  de  vestiging  van  erfpachtsondernemingen  in  de  bezit- 
tingen  buiten  Java  en  Madoera  wenschende  te  bevorderen  ; 
Lettende  op  de  artikelen  20,  29,  31  en  33  van  het  Règlement  op 
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décret  royal  du  20  juillet  1870,  n"  15  {Staafsb/ad  desi 
Indes  néerlandaises,  n^  48); 

Il  a  arrêté  et  arrête  : 

Comme  complément  et  modification  aux  dispositions 
réglant  la  cession  à  bail  emphytéotique  de  terres  situées 
dans  les  possessions  hors  de  Java  et  Madura  et  appar- 
tenant au  domaine  de  l'Etat,  et  avec  abrogation  de  l'ar- 
ticle 1^'"  §  1  de  l'ordonnance  du  11  février  1886  {Staats- 
blaO,  n"  39),  il  est  décrété  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

L'obligation  de  produire  un  certificat  d'arpentage  et 
un  plan,  soit  lors  de  la  demande  de  cession  de  terres  à 
bail  emphytéotique,  soit  lors  de  l'inscription  aux  regise 
très  du  droit  d'emphytéose  des  terrains  cédés  avec  ce 
droit,  est  rapportée. 

S'il   est  fait  usage  de  l'exemjjtion  de  cette  obligation, 

het  beleid  der  Regeering  van  Nedcriandscli-Indië  en  op  artikel  20 
van  het  Koninklijk  besluit  van  20  Juli  1870,  n°  Vô^hidisch  Staats- 
blid,  n°  118); 

Heeft  goedgevonden  en  verstaan  : 

Met  nadere  aanvulling  en  wijziging  in  zoover  van  de  bepalingen, 
regelonde  den  afstand  in  erfpacht  van  tôt  het  Staatsdomein 
behoorende  çrronden  op  de  bezittingen  buiten  Java  en  Madoera, 
en  met  intrekking  van  artikel  1  §  1  van  de  ordonnantie  van 
11  Febrnari  \^Q{Staatsblad  n°  39).  te  bepalen  als  volgt  : 

Aktikel  één. 

De  verplichting  tôt  overlegging  van  meetbrief  en  kaart,  hetzij 
bij  de  aanvraag  om  afstand  van  gronden  in  erfpacht,  hetzij  bij  de 
inschrijving  in  de  registers  van  het  erfpachtsrecht  van  met  dat 
recht  toegezegde  gronden,  wordt  opgoheven. 
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le  Gouverneur  fixe  le  loyer  emphytéotique  à  une  somme 
fixe,  calculée  à  raison  de  1  florin  au  plus  par  bouio  de  la 
surface  évaluée,  sans  qu'aucun  mesurage  ultérieur  puisse 
la  modifier. 

Article   2. 

Si  des  différends  surgissent  sur  les  limites  des  terres 
cédées  sans  certificat  d'arpentage,  remphytéote  doit  se 
soumettre  à  la  décision  du  chef  de  l'autorité  provinciale 
dont  il  peut  être  interjeté  appel  devant  le  Gouverneur 
général. 

Article   3. 

L'article  5  de  l'ordonnance  du  27  décembre  1872 
[Staatsblad ,  n°  237  J)et  les  articles  G  et  7  de  l'ordonnance 
du  26  mars  1873  {Staatsblad,  n°  94  /)  sont  rapportés. 

Article   4. 

La  présente  ordonnance  entre  en  vigueur  le  jour  de  sa 

Wordt  van  deze  onthoffing  gebruik  gemaakt,  dan  stelt  de 
Gonvernoiir-Generaal  de  erfpachtssom  op  een  vast  bedrag, 
waaraan  ten  grondslag  ligt  de  geschatte  oppervlakte,  berekend 
tegen  hoogstens  f  1  (één  gulden)  per  bouw,  en  waarop  later- 
meting  geen  invloed  uitoefent. 

Artikel  2. 

Indien  grensgeschillen  ontstaan  ten  aanzien  van  gronden, 
welke  zonder  meetbriofin  erfpacht  zijn  nitgegeven,  onderwerpt 
de  erfpachter  zich  aan  de  beslissing  van  het  hoofd  van  gowestelijk 
bestuur,  van  wiens  beslissing  hooger  beroep  is  toegelaten  op  den 
Gouverneur-Generaal. 

Artikel  3. 

Artikel  5  van  de  ordonnantie  van  27  Décember  1872  (Staatsblad 
n'  237c)  en  de  artikelen  6  en  7  van  de  ordonnantie  van  26  iMaart 
1874  {Staatsblad  n°  94/")  worden  ingetrokken. 
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publication  au  Staatsblad  des  Indes  néerlandaises. 

Fait  à  Buitenzorg,  le  4  janvier  1891. 

G.   PIJNAGKER  HORDIJK. 
Le  Secrétaire  général^ 
GALLOIS. 

Publié  le  8  janvier  1891. 

Le  Secrétaire  général, 
GALLOIS. 


Artikel  4. 

Deze  ordonnantie  treedt  in  werking  op  den  dag  harer  plaatsing 
in  het  Staatsblad  van  Nederlandsch-Indië . 


Gedaan  te  Biiitenzorg,  den  4  Januari  1891. 


C.  PIJNAGKER  HORDIJK. 

De  Algemeene  Secretaris, 

GALLOIS. 


Uitgegeven  den  achtsten  Januari  1891. 

De  Algemeene  Secretaris, 
GALLOIS. 
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Affaires  agraires.  —  Amboina.  —  Règles  pour  la  cession 
à  bail  emphytéotique  de  terres  dans  cette  résidence. 


Au    NOM    DU    ROI  ! 

Le  Gouverneur  général  des  Indes  néerlandaises, 

Le  Conseil  des  Indes  entendu, 

A  tous  ceux  qui  liront  ou  entendront  lire  la  présente. 
Salut  ! 

Fait  savoir  : 

Que,  jugeant  utile  de  fixer  des  règles  en  vertu 
desquelles  des  terres  appartenant  au  domaine  de  l'Etat  et 
situées  dans  la  résidence  d'Amboina  seront  cédées  à 
bail  emphytéotique  ; 

Vu  les  articles  20,  29,  31  et  33  du  règlement  d'admi- 
nistration des  Indes  néerlandaises  et  l'article  20  du  décret 

Agrarische  Aangelegenheden. —  Amboina.  —  Regelen  voor  den 
afstand  in  erfpacht  van  gronden  in  residentie. 


In  naam  des  KONINGS  ! 

De  Gouverneur  van  Nederlandsch-Indie, 

Den  Raad  van  Nederlandsch-Indië  gehoord  ; 
Allen,  die  dezen  zullen  zion  of  hooren  iezen,  Salut  ! 

DOET    TE  WETEN  : 

Dat  Hij,  het  wenschelijk  achtende  regelen  vast  te  steiien,  volgens 
welke  gronden,  behoorende  tôt  het  Staatsdoniein,  in  de  residentie 
Amboina  in  erfpacht  worden  a%estaan  ; 

Lettende  op  de  artikelen  20,  29,  31  en  33  van  liet  règlement  op 
het  boleid  der  Regering  van  Nederlandsch-Indië  en  op  artikel  20 
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royal   du  20  juillet  1870,   n"  15  [Staatsblad  des  Indes 
néerlandaises,  n*'  118). 

Il  a  arrêté  et  arrête  : 

Article  prExMier, 

Dans  la  résidence  d'Amboina,  les  terres  du  domaine 
de  l'Etat  sont,  sur  demande  accompagnée  de  la  production 
d'un  certificat  d'arpentage,  cédées  à  bail  emphytéotique, 
par  le  Gouverneur  général,  pour  75  années  au  plus  et  à 
raison  d'un  loyer  annuel  de  1  florin  par  bouw. 

Article  2. 

Ne  sont  pas  comprises  dans  l'emphytéose  : 

a)  Les  terres  sur  lesquelles  des  tiers  ont  des  droits 
auxquels  ils  ne  veulent  pas  renoncer  ; 

van  het  Koninklijk  besluit  van  20  Juli  1870  n°  Yô{Indisch  Staats- 
blad n»  1 18) ; 

Heeft  goedgevonden  en  verstaan  : 

Artikel  éên. 

In  de  residentie  Amboina  worden  gronden,  behoorendo  tôt  hct 
Staatsdûiuein,  op  aanvraag,  onder  overlegging  van  een'  meetbrief, 
door  den  Gouverneur-Generaal  uitgegeven  in  erfpacht  voor  ten 
hoogste  75  jaar,  tegen  een  jaarlijksche  erfpachtsom  van  f  1  per 
bouw. 

Artikel  2. 

In  de  erfpacht  worden  niet  begrepen  : 

a)  Gronden,  waarop  anderen  regt  hebben,  indien  zij  ongenegen 
zijn  zich  van  hun  regt  te  ontdoen  ; 

b)  Gronden,  naar  de  inzettingen  den  inboorlingen  als  gewijde 
beschouwd  ; 
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b)  Les  terres  considérées  comme  sacrées  d'après  les 
coutumes  indig'ènes  ; 

c)  Les  terres  réservées  aux  marchés  publics  ou 
affectées  au  service  public  : 

d)  Les  forêts  de  djati  et  les  autres,  pour  autant  qu'elles 
soient  régulièrement  exploitées. 

L'exclusion  des  terres  en  a,  b  et  c  n'empêche  pas  la 
cession  des  terres  voisines,  pourvu  que  l'emphytéote  s'en- 
gage à  ne  pas  entraver  l'usage  des  terres  exclues. 

Le  sous-sol  minier  n'est  pas  compris  dans  l'emphytéose. 
L'emphytéote  doit  permettre  l'exploitation  des  mines  par 
le  Gouvernement  ou  par  des  concessionnaires  admis  par 
lui,  conformément  à  des  règles  fixées  par  une  ordonnance 
générale. 

Article  3. 

Sont  admis  comme  emphytéotes  : 
Les  Néerlandais  ; 

c)  Gronden,  voor  openbare  markten  afgezonderd  of  voor  de 
openbare  dienst  besteind  ; 

d)  djati-  en  andere  boutbosschen,  de  laatste  voor  zoover  zij 
onder  geregeld  behoor  zijn  gebragt. 

Door  uitsbiiting  der  onder  a,  b  en  c  genoemde  gronden  wordt 
do  afstand  in  erfpacbt  der  oniliggende,  daartoe  geschikte  niet 
belet,  mits  de  erfpacliter  zicb  verbinde  aan  het  gebruik  der  uit- 
gesloten  gronden  geen  bindor  too  te  brengen. 

In  de  erfpacbt  is  mede  niet  begrepen  de  delfstoffen  bevattcnde 
ondergrond.  De  erf[)acbter  is  verpligt  de  ontginning  van  delf- 
stofïen  door  of  op  koncessie  van  bot  Gouvernement  te  gedoogen, 
volgens  regclen,  bij  algemeene  verordening  te  stelion. 

Artikel  3. 

Als  erfj)acbters  worden  toegelaten  ; 
Nederlanders  ; 
Ingezetenen  van  Nederkiiid  : 
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Les  résidents  aux  Pays-Bas  ; 

Les  résidents  aux  Indes  néerlandaises  ; 

Les  Sociétés  de  commerce  fixées  aux  Pays-Bas  ou  aux 
Indes  néerlandaises. 

La  présente  disposition  ne  modifie  pas  les  ordonnances 
prises  en  vertu  de  l'article  105  du  règlement  organique 
des  Indes  néerlandaises,  déterminant  les  conditions 
d'admission  des  Néerlandais  et  étrangers. 

Sous  réserve  de  dispositions  ultérieures,  pour  autant 
qu'elles  seraient  nécessaires,  les  dispositions  existantes 
relatives  à  la  participation  des  fonctionnaires  dans  les 
entreprises  agricoles  et  industrielles  sont  applicables  à 
leur  admissibilité  comme  empliytéotes. 

Article   4. 

Les  terres  cédées  à  bail  empbytéotique,  les  constructions 
et  bâtiments  y  établis  ainsi  que  les  produits  de  ces  terres  ou 
des  exploitations  industrielles  y  établies  sont  soumis  aux 

Ingezetenen  van  Nederlandsch  Indië  ; 

Vennootschapi)en  van  koophandel,  govestigd  in  Nederland  of 
in  Nederlandsch-Indië. 

Deze  bepaling  brengt  geene  verandering  in  de  verordeningen 
kriichtens  artikel  105  van  het  règlement  op  het  beleid  der  Re^e- 
ring  van  Nederlandsch  Indië,  regelende  de  voorwaarden  dor 
toelating  van  Nederlanders  en  vreemdelingen. 

Behoudens  nadere  regeling,  voor  zooveel  noodig,  gelden  met 
betrekking  tôt  de  toelating  van  landsdienaren  als  erfpachters  de 
bestaande  bepalingen  omtrent  deelneming  van  landsdienaren  in 
ondernemingen  van  landbouw  en  nijverheid. 

Artikel  4. 

De  in  erfpacht  afgestane  gronden,  de  daarop  geplaatste  gebou- 
wen  en  opstallen  en  de  voortbrengselen  der  gronden  of  der  daarop 
gevestigde  inrigtingen  van  nijverlieid  zijn  onderworpen  aan  de 
bestaande  of  in  te  voeren  algemeene  belastingen. 
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impôts  existants  ou  qui  seraient  ultérieurement  créés. 
L'impôt  foncier  n'est  pas  prélevé  pendant  l'année  de  la 
cession  et  les  cinq  années  suivantes. 

Article  5. 

La  demande  est  portée  à  la  connaissance  des  villages 
avoisinants  par  une  commission  nommée  par  le  chef  de 
l'autorité  provinciale  et  composée  d'un  fonctionnaire 
européen  et  d'un  fonctionnaire  indigène,  qui  recherchent 
et  constatent  par  procès-verbal  si  les  terres  demandées 
n'appartiennent  pas  à  celles  qui  sont  exclues  par  l'art.  2. 

Les  indigènes  et  autres  intéressés  pourront,  pendant 
un  mois,  faire  valoir  leurs  droits  en  la  matière  auprès 
de  Tadminislration  locale  européenne. 

A  l'expiration  de  ce  délai,  le  chef  de  l'administration 
locale  envoie  les  pièces,  avec  ses  considérations  et  avis, 
au  Directeur  de  l'intérieur,  par  l'intermédiaire  du  chef 
de  l'administration  provinciale. 

Verponding  wordt  niet  geheven  gedurende  het  jaar,  waarin  de 
gronden  zijn  afgestaan  en  de  volgende  jaren. 

Artikel  5. 

De  aanvraag  wordt  in  de  naaste  negorijen  bekend  geniaakt 
door  een  kommissie,  benoemd  door  het  Hoofd  van  plaatseUjk 
bestuur  en  bestaande  uit  een  europeesch  en  een  inlandsch  anibte- 
naar,  welke  tevens  onderzoeken  en  bij  proces-verbaal  konsta- 
teren,  of  de  aangevraagde  grondeu  al  dan  niet  bebooren  tôt  die, 
welke  bij  artikel  2  zijn  uitgesloten. 

Gedurende  een  maand  wordt  den  inboorlingen  en  anderen 
belanghebbenden  vrijgelaten,  hunne  belangen  ter  zake  aan  het 
europeesch  plaatselijk  bestuur  voor  te  dragen. 

Na  verloop  van  dien  termijn  zendt  het  Hoofd  van  plaatselijk 
bestuur  de  stukken.  vergczeld  van  zijne  konsideratiën  en  advies, 
door  tusschenkomst  van  het  Hoofd  van  gewestelijk  bestuur.  aao 
den  Direkteur  van  Binnenlandsch  Bestuur. 
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Article  6. 

Les  droits  et  obligations  de  l'emphytéote  sont  régis  par 
le  titre  8  du  g*' livre  du  Gode  civil  des  Indes  néerlandaises^, 
sous  réserve  des  dispositions  des  ai'ticles  suivants. 

Article  7. 

L'emphytéote  peut,  pour  son  usage  personnel,  extraire 
les  pierj^es,  l'argile  et  autres  espèces  de  matériaux  appar- 
tenant aux  terrains,  s'ils  ne  sont  pas  l'objet  d'exploitation 
minière  proprement  dite. 

Article   8. 

L'emphytéote  peut  librement  disposer  des  arbres  ou 
plantations  plantés  ou  non  par  lui,  à  moins  qu'il  n'ait  été 
expressément  convenu  du  contraire. 

Article    9. 
L'emphytéote  doit  obtenir  une  autorisation  spéciale  du 

Aetikel  6. 

De  regtoa  en  verplicJitingen  van  den  erfpachter  worden 
beheerscht  door  de  8sten  titel  van  het  2de  boek  van  het  Bur- 
gerlijk  wetboek  voor  Nederlandsch  Indië,  behoudens  de  bepa- 
lingen  in  de  voigende  artikelen. 

Artikel  7. 

De  erfpachter  mag  ten  eigen  gebruike  af-  of  uitgravingen  doen 
van  steen,  klei  of  andere  soortgehjke  tôt  het  erf  behoorende 
grondspecien.  welke  niet  het  voorwerp  zijn  van  eigeniijk  gezegde 
niijn-ontginningen. 

Abtikel  8. 

De  erfpachter  heeft  de  vrije  beschikking  over  aile  boomen  en 
beplantingen.  hetzij  die  al  of  niet  door  hem  zelven  zijn  aange- 
legd.  tenzij  uitdnikkeUjk  anders  is  overeengekomen. 


—  124  — 

Gouverneur  pour  rinstallation  de  travaux  hydrauliques 
et  pour  l'utilisation  des  sources  ou  conduites  d'eau 
existantes. 

Le  Gouverneur  général  peut  subordonner  cette  autori- 
sation à  des  clauses  d'utilité  publique. 

L'emphytéote  doit  tolérer  l'installation  de  nouvelles 
canalisations  d'eau,  sous  réserve  de  son  droit  à  une 
indemnité. 

Article    10. 

Toute  cession  du  droit  d'emphytéose  ainsi  que  le  trans- 
fert de  l'administration  de  l'entreprise  à  un  fondé  de 
pouvoir  doit  être  portée  à  la  connaissance  de  l'adminis- 
tration, sous  peine  d'une  amende  de  25  à  100  florins. 


Artikel  9. 

De  erfpachter  heeft  voor  het  aanleggen  van  waterwerken  op 
de  erfpachtsgronden  en  het  gebruik  aldaar  van  bestaande  water- 
stroomen  of  leidigen,  bijzondere  vergunning  van  den  Gouverneur- 
Generaal  noodig. 

De  Gouverneur-Generaal  kan  aan  de  vergunning  voorschriften 
vcrbinden  ten  algemeen  natte. 

Do  erfpachter  moet  het  aanleggen  van  nieuwe  waterleidingen 
duldeu.  behoudens  regt  op  schadeloosstelling. 

Artikel  10. 

Van  iederen  overgang  van  het  erfpachtsregt,  alsmede  van  de 
opdracht  van  het  beheer  der  onderneniing  aan  een  gemagtigde, 
moet,  op  verbeurtc  van  eene  geldboete  van  /■25  (vijf-en-twintig 
gulden),  tôt  f  100  (een  honderd  gidden),  binnen  eene  maand 
kennisgave  geschieden  aan  het  bostuur. 
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Fait  à  Buitenzorg,  le  27  décembre  1872. 


LOUDON. 


Le  Secrétaire  général, 
VAN  HARENSGARPEL. 


Publié  le  31  décembre  1872. 

Le  Secrétaire  général, 
VAN  HARENSGARPEL. 


Gedaan  te  Buiteiuorg,  den  27sten  December  1872. 

LOUDON. 

De  Aîgemeene  Secretaris, 

VAN    HARENCARSPEL. 

Uitgegeven  den  een-en-dertigsten  December  1893. 

De  Aîgemeene  Sêkrelaris, 
VAN  HARENCARSPEL. 
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Affaires  agraires.  —  Célèbes  et  dépendances.  —  Les  règles 
édictées  au  «  Staatsb!ad  »  1872,  n°  237^,  déclarées  appli- 
cables au  Gouvernement  de  Célèbes  et  ses  dépendances. 


Au  NOM  DU  ROI  ! 
Le  Gouverneur  général  des  Indes  néerlandaises, 
Le  Conseil  des  Indes  néerlandaises  entendu  ; 
A    tous  qui    verront  et  entendront  lire  la  présente, 
Salut  ! 

Fait  savoir  • 

Uue,  jugeant  utile  de  déterminer  les  règles  suivant 
lesquelles  des  terrains  appartenant  au  domaine  de  l'Etat 
dans  le  Gouvernement  de  Célèbes  et  dépendances  sont 
cédés  à  bail  emphytéoti(|ue. 

Prenant  en  considération  les  articles  20,  29,  31  et  33 
du  règlement  sur  l'administration  du  Gouvernement  des 
Indes  néerlandaises,   l'article  20  de   l'arrêté   royal  du 

Agrarlsche  Aangelegenheden.  —  Celebes  en  Onderhoorigheden. 
—  Toepasselijk  verklaring  op  het  Gouvernement  Celebes  en 
Onderhoorigheden  der  regelen  in  «  Staatsbiad  »  1872, 
n°  237c. 

In  naam  des  KONINGS  ! 

De  (jouverxeur-Gkneraal  van  Neuerlandsch-Indië, 

Den  Raad  van  Nederlandsch-Indië  gehoord; 
Allen,  die  deze  zuUen  zien  of  hooren  lezen,  Salut  ! 

Do  et  te  weten  : 

Dat  Hij,  het  wenschelijk  achtende  regelen  vast  te  stellen,  vol- 
gens  welke  gronden,  belioorende  tôt  liet  Staats-doniein,  in  liet 
gouvernement  van  Celebes  en  Onderhoorigheden  in  erfpacht 
worden  afgestaan  ; 

Lettende  op  de  artikelen  20,  29,  31  en  33  van  het  règlement  op 
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20  juillet   1870.   u»  15  {Indisch  Staatsbind.  u"  118)  et 
J'orrloiinauce  du  1  i  septembre  1875  [Staatsblad,  n°  1992*); 

II.  A  ARRÊTÉ  ET  ARRETE   : 

Les  règles  fixées  par  l'ordonnance  du  27  décembre  1872 
(Staatsblad,  n''  2'uc),  suivant  lesquelles  des  terrains 
appartenant  au  domaine  de  l'Etat  sont  cédés,  dans  la 
résidence  d'Amboina,  à  bail  emphytéotique,  sont  applica- 
bles au  Gouvernement  de  Célèbes  et  ses  dépendances. 

Fait  à  Buitenzorg-,  le  4  février  1876. 

VAN  LANSBERGE. 

Le  Secrétaire  général, 
LEVYSSOHN   NORMAN. 
P  blié  le  16  février  1876. 

Le  Secrétait'e  général, 
LEVYSSOHN    NORMAN. 

liL't  beleid  der  Regering-  van  Nederlandsch-Indië,  op  artikel  20 
van  het  Koninklijk  besluit  van  20  Juli  1870,  n»  15  (Indisch  Staats- 
blad m  118j  eu  op  de  ordonnance  van  14  Septeniber  1875  {Staats- 
blad n°  199rt)  ; 

Heekt  goedgevonden  en  verstaan  : 

Te  bepalen,  dat  de  bij  de  ordonnancie  van  27  December  1872 
{Staatsblad,  n°237c),  vastgestelde  regelen  volgens  welkegronden 
behoorende  tothetStaats-domein,  in  de  residentie  Amboina  in  erf- 
pacht  worden  afgestaan,  van  toepassing  zijn  op  het  gouvernement 
van  Celebes  en  Onderhoorigheden. 

Gedaan  te  Buitenzorg,  den  4den  Februari  1876. 

VAN  LANSBERGE. 
De  Algemee7ie  Sehretaris, 
LEVYSSOHN  NORMAN. 
Uitgegeven  den  zestienden  Februari  1876. 
De  Algemeene  Sehretaris, 
LEVYSSOHN    NORMAN. 
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Terres  vacantes.  —  Menado.  —  Dispositions  relatives  à 
Temphytéose  de  terres  vacantes  dans  les  terres  du  Gouver- 
nement faisant  partie  de  la  résidence  de  Menado. 


Au  NOM  DU  ROI  ! 

Le  Gouverneur  général  des  Indes  néerlandaises, 

Le  Conseil  des  Indes  néerlandaises  entendu; 
A  tous  ceux  qui  liront  ou  entendront  lire  les  présentes, 
Salut  ! 

Fait  savoir  : 

Que,  jug-eaiit  utile  de  l'aire  disparaître  tout  doute 
relatif  aux  di-oits  de  l'Etat  sur  les  terres  vacantes  parmi 
les  terres  domaniales  faisant  j)artie  de  la  résidence  de 
Menado  et  de  fixer  en  même  temps  les  règles  suivant 
lesquelles  ces  i  eri'cs  ]»euvent  être  données  en  emphytéose  ; 

Woeste  Gronden.  —  Menado.  —  Bepalingen  omirent  de 
uitgifte  In  erfpacht  van  woeste  gronden  in  de  tôt  de 
residentie  Menado  behoorende  Gouvernements  landen. 


In  naam  des  KONINGS! 

De  Gouvebneub-Generaal  van  Nederlandsch-Indië, 

Den  Raad  van  Nederlandscli-Indië  gehoord  ; 
Allen,  die  deze  zuUen  zien  of  hooren  lezen,  Salut  ! 

DoET  te  wetex  : 

Dat  Hij,  bot  wenschelijk  achtende,  allen  twijfel  weg  te  nemen 
omirent  de  regten  van  den  Staat  op  de  woeste  gronden  in  de  tôt 
de  residentie  Menado  behoorende  Gouvernements  landen  en  tevens 
regelen  vast  te  stellen,  volgens  welke  die  gronden  in  erfpacbt 
kunnen  wordon  uitgegeven; 
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A'ii  les  articles  20,  2U,  31  et  33  du  règienieiit  sm- 
l'administration  du  (Touvernement  des  Indes  néerlan- 
daises, l'article  20  de  rai-rète  royal  du  20  juillet  1870, 
n°  15  [hidisch  Slaatsblad,  n"  118). 

Il  A  ARRÊTÉ  ET  ARRETE   : 

Article  premier. 

Toutes  les  terres  vacantes  dans  les  terres  du  Gouver- 
nement, dans  la  province  de  Menado,  appartiennent  au 
domaine  pourvu  que  la  population  indigène  n'y  exerce  pas 
de  droits  résultant  du  droit  de  défrichement. 

Seul  le  Gouvernement  a  le  droit  de  disposer  de  ces 
terres  du  domaine,  sous  réserve  du  droit  de  défrichement 
ai)partenant  à  la  population. 

Article    2. 

Les  terres  â  la  disposition  du  Gouvernement  peuvent, 

Lettende  op  de  artikelen  20,  29,  31  en  33  van  het  règlement  op 
hct  beleid  der  Regering  van  Nederlandsch-Indio,  en  op  artikel  20 
va,n  het  Koninklijk  besluit  van  20  Juli  1870  n°  15  {Indisch 
Staatablad  n°  118)  ; 

lÏEEFT    GOEDCiEVONDEN"    EN    VERST.\A.N   : 

Te  bepalen  : 

Aetikel  éés. 

Allewoeste  gronden  in  de  tiouvernements  landen  binnen  het 
gewest  Menado  behooren,  voor  zoovor  daarop  door  leden  der 
inheemsche  bevolking  geen  aan  het  ontginningsregt  ontleende 
regten  worden  uitgeoefend,  tôt  het  Staatsdomein. 

Over  die  tôt  het  Staatsdomein  behoorende  gronden  berust, 
behoudens  het  ontginningsregt  der  bevolking, de  beschikking  uit- 
sliiitendbij  het  Gouvernement. 

Artikel  2. 

De  ter  bescliikkinir  van  het  Gouvernement  staande  gronden 
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sur  demande,  être   <loiiiiées  à   bail  emphytéotique  par  le 
Gouverneur  général. 

A  cette  cession  sont  applicables  les  dispositions  des 
articles  2à  7  inclus  et  9  à  14  inclus  de  rordonnance  du 
26  mars  1874  {Staatsblad,  n«  94/). 

Fait  à  Batavia,  le  8  mars  1877. 

Le  Gouverneur  général  des  Indes  néerlandaises  : 
En  son  absence  : 
Le  Vice-Président  du  Conseil  des  Indes  w'-erlandaises 
chargé  de  Vexpédition  des  affaires  journalières, 

0.  VAN  REES. 

Le  Premier  Secrétaire 
du    Gouvernement f 


STORTENBEKER. 


Publié  le  12  mars  1877. 
Le  Premier  Secrétaire 
du    Gouvernement, 
STORTENBEKER. 


kunnen,  op  aanvraag,  door  den  Gouverneur-Generaal  in  erfpacht 
worden  uitgegeven. 

Op  deze  uitgifte  zijn  toepasselijk  de  voorschriften  vanartikelen2 
tôt  en  met  7  en  9  tôt  en  met  14  van  de  ordonnancie  van  26  Maart 
1874  (Staatsblad  n»  94f). 

Gedaan  te  Batavia,  den  8sten  Maart  1877. 

De  Gouverneur-Generaal  van  Nederlandsch-Indië, 

Bij  afwezigheid  : 
De  Vice-Président  van  den  Raad  van  Nederlandsch- 
Indië,  belast  met  hetdagelijks  beîeid  der  zaken, 
0.  VAN  REES. 
De  i*'«  Gouvernements  Sekretaris, 
STORTENBEKER. 
Uitgegeven  den  twaalfden  Maart  1877. 
De  1*^  Gouvernements  Sekretaris, 
STORTENBEKER. 
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Billiton.  —  Terres.  —  Déclaration  d'application  à  la  résidence 
adjointe  de  Billiton  des  règles  pour  la  cession  en  emphy- 
téose  des  terres,  publiées  dans  le  «  Staatsbiad  ».  1872, 
n°  237c. 


Au  Nom  du  ROI  ! 
Le  Gouverneur  général  des  Indf:s  Néerlandaises, 

Le  Conseil  des  Indes  Néerlandaises  entendu, 
A  tous  ceux  qui  liront  ou  entendront  lire  la  présente, 
Salut  ! 

Fait  savoir  : 

Que  jugeant  utile  de  déterminer  les  régies  suivant  les- 
quelles des  terres  dti  domaine  sont  cédées  à  bail  dans  la 
résidence  adjointe  de  Billiton  ; 

Adules  articles  20,  29,  31  et  33  du  règlement  d'admi- 

Billiton.  —  Gronden. —  Toepasselijk  verkiaring  op  de  assistent- 
residentie  Billiton  van  de  regelen  voor  den  afstand  in 
erfpacht  van  gronden  vastgestetd  bij  «  Staatsbiad»  1872, 
n"  237r. 


In  naam  des  KONINGS! 
De  Gouverneub-Generaal  van  Nederlandsch-Indië. 

Den  Raad  van  Nederlandscli-Indië  gehoord; 
Allen,  die  deze  zullen  zien  of  hooren  lezen,  Sallt  ! 

DOET  TE    WETEN  : 

Dat  Hij,  het  wenschelijk  achtende  regelen  vast  te  stellen, 
volgens  welke  gronden.  behoorende  tôt  het  Staats-doniein,  in 
de  assistent-residentie  Billiton  in  erfpacht  worden  afgestaan  ; 

Lettende  op  de  artikelen  20,  29,  31  en  33  van  het  règlement  op 
het  beleid  der  Regering  van  Nederlandsch-Indië,  op  artikel  20 
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nistration  des  Indes  néerlandaises,  suivant  l'art.  20  du 
décret  royal  du  20  juillet  1870,  n°  15  {Staatsblad  des 
Indes  Néerlandaises,  n°  118),  et  suivant  l'ordonnance  du 
14  septembre  1875  {Staatsblad,  n<>  199«)  ; 

Il  a  arrêté  et  arrête  : 

Les  règles  fixées  par  l'ordonnance  du  27  décembre  1872 
[Staatsbladj  n**  237c)  pour  la  cession  en  emphytéose 
de  terres  du  domaine  dans  la  résidence  d'Amboina  sont 
applicables  à  la  résidence  adjointe  de  Billiton, 

Fait  à  Buitenzorg,  le  26  septembre  1877. 

VAN  LANSBERGE. 

Le  Secrétaire  général., 

SPRENGER   VAN   EYK. 

Publié  le  29  septembre  1877. 

Le  Secrétaire  général, 
SPRENGER   VAN    EYK. 

van  het  Koninlclijk  besluit  van  20  Jiili  1870  n°  15  {Indisch 
Staatsblad  n"  118)  en  op  de  ordonnancie  van  14  September  1875 
{Stantshladxi°W>^a); 

Heeft  goedgevonden  en  verstaan  : 

Te  bepalen,  dat  de  bij  de  ordonnancie  van  27  December  1872 
{Staatsblad  n°  237cj  vastgestelde  regelen  volgens  welke  gronden, 
belioorende  tôt  het  Staats-doniein,  in  de  residentie  Amboina  in 
erfpacht  worden  afgestaan,  van  toepassing  zija  op  de  assistent- 
residentie  Billiton. 

Gedaan  te  Buitenzorg,  den  26sten  September  1877. 

VAN  LANSBERGE 
De  Algemeene  Sehretaris, 
SPRENGER  VAN  EIJK. 
Uitgegeven  den  negen-en-twintigsten  Suptember  1877. 
De  Algemeene  Sehretaris, 
SPRENGER  VAN  EIJK. 
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Terres.  —  Ternate.  —  Les  règles  pour  la  cession  à  bail 
emphytéotique  de  terrains  appartenant  au  domaine  de  l'Etat, 
à  Amboina,  déclarés  applicables  à  Ternate. 


Au   NOM   DU  ROI  ! 
Le  Gouverneur  général  des  Indes  néerlandaises, 

Le  Conseil  des  Indes  néerlandaises  entendu  ; 
A  tous   qui  verront  ou  entendront  lire   la  présente, 
Salut  ! 

Fait  savoir  : 

Que,  jugeant  utile  de  déterminer  les  règles  suivant 
lesquelles  des  terres  aj)par tenant  au  domaine  de  l'Etat 
sont  cédées  à  bail  emphytéotique  dans  la  résidence  de 
Ternate ; 

Prenant  en  considération  les  articles  20,  29,  31  et  33 
du  règlement  sur  l'administration  du  Gouvernement  des 


Gronden. —  Ternate. —  Toepasselijk  verkiaring  op  Ternate  van 
de  regelen  voor  den  afstand  in  erfpacht  van  gronden.  behoo- 
rende  tôt  het  Staats  domein  in  Amboina. 


I\    NAAM    DES    KONINGS! 

De  Gouverxeur-Gexeraal  van  Nederlandsch-Indië, 

Den  Raad  van  Xederlandscti-Indië  gelioord  ; 
Allen,  die  deze  zullen  zien  of  hooren  lezen.  Salut  ! 

Doet  te  wetex  : 

DatHij,  het  wenschelijk  achtende  regelen  vast  te  stellen,  vol- 
gens  welke  gronden,  behoorende  lot  het  Staatsdomein,  in  de 
residentie  Ternate  in  erfpacht  worden  afgestaan  ; 

Lettende  op  de  artikelen  20,  20,  31  en  33  van  het  règlement  op- 

10. 
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Indes  néerlandaises,  rarticle  20  de  rai-i-êté  roj-al  du 
20  juillet  1870,  n^  15  [Indisch  Staatsblad,  n"  118)  et 
l'ordonnance  du  14  septembre  ISlô  {Staatsblad)  n"  \99a. 

Il  a  arrêté  et  arrête  : 
De  décidei-  que  les  règles  fixées  par  l'ordonnance 
du  27  décembre  1872  {Staatsblad,  n"  237c)  suivant 
lesquelles  des  terres  appartenant  au  domaine  de  TEtat 
sont  cédées  à  bail  emphytéotique  dans  la  résidence 
d'Amboina  sont  applicables  à  la  résidence  de  Ternate. 

Fait  à  Buitenzorg,  le  12  janvier  1880. 

VAN  LANSBERGE. 
Le  Secrétaire  général, 
PANNEKOEK. 
Publié  le  17  janvier  1880. 
Le  Secrétaire  généyxil^ 
PANNEKOEK. 

het  beleid  der  Regering;  van  Nederlandscli-Indic.  op  aitikel  2(1 
van  het  Koninklijk  l)e.sluit  van  20  Juli  1870  n°  15  {Indisch 
Staatsblad  ïf  118)  eu  op  de  ordonnancie  van  14  Septeniber  1875 
(^Staatsblad  n->  IQUa)  ; 

Heeft  goedgevonden  en  verstaan  : 

Te  bepalen,  dat  de  bij  de  ordonnancie  van  27  Docembcr  1872 
(Staatsblad  n"  237c)  vastg'estelde  regelen,  vo'gens  Avelke  gronden, 
behoorende  tôt  het  Staatsdomein,  in  de  residentie  Amboinain 
erfpaclit  worden  afgostaan,  v;in  toepassing  ziju  op  de  residentie 
Ternate. 

Gcdaan  te  Buitenzorg,  den  12^«''  Januari  1880. 

VAN  LANSBERGE. 
De  Algemeene  Sekretaris, 
PANNEKOEK. 
Uitgegeven  den  zeventienden  Januari  1880. 
De  Algemeene  Sekretaris, 
PANNEKOEK. 
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Affaire  agraire    —  Banka.  —  Règles  pour  la  cession  à  bail 
emphytéotique  déterres,  dans  cette  Résidence. 


Au  NOM  DU  ROI  ! 

Le  Gouverneur  général  des  Indes  néerlandaises  ; 

Le  Conseil  des  Indes  entendu. 

A  tous  ceux  qui  vei-i-oiitou  entendront  lire  les  présentes, 
Salut  ! 

Fait  savoir  . 

Que,  juyeatit  utile  de  tixer  les  règles  d'après  lesquelles 
des  terres  du  domaine  de  l'Etat,  dans  la  résidence  de 
Banka,  à  l'exception  de  l'ile  de  ce  nom,  seront  cédées  à 
bail  emphytéotique. 

Vu  les  art.  20,  2!),  31  et  33  du  règlement  d'adminis- 
tration des   Indes    ncnn-iandaises,  l'article   20  du  décret 

Agrarische  aangelegenheden.  —  Banka.  —  Regelen  voor  den 
afstand  in  erfpacht  van  gronden  In  die  residentie. 


In  na\m  des  KONIN'tS  ! 

De  Gouverneur  van  Nederlandsch-Indië, 

Den  Raad  van  Nederlandscli-Indië  gehoord  : 
Allen,  dio  d"ze  zullon  zien  of  liooren  lezen,  Salut  ! 

DOET    TE    WETEN   : 

Dat  Hij,  het  wenscheliik  achtende  regelen  vast  te  stellen, 
volgens  welke  gronden,  behoorende  tôt  het  Staatsdomein,  in  de 
residentie  Jianka  met  uitzondering  van  het  eiland  van  dien  naam, 
in  erfpaclit  worden  afgestaan  : 

Lettende  op  de  artikelen  20,  29,  81  en  33  van  het  règlement  op 
het  beleid  der  Regoring  van  Nederlandsch-Indië,  op  artikel  20  van 


—  136  — 

royal  du  20  juillet  1870,  ii"  15  {Staatshhul  des  Indes 
n"  118  et  l'ordonnance  du  14  septembre  1895  {Staatsblad 
n"  199a). 

•A  ARRÊTÉ  ET  ARRETE   : 

Les  règles  fixées  par  rordonnanee  du  27  décembre  1872 
{Staatsblad,  w"  237  c)  en  conformité  desquelles  les 
terres  du  domaine  de  FEtat  situées  dans  la  résidence 
d'Amboina  sont  cédées  à  empliytéose  sont  applicables  à  la 
résidence  de  Banka,  à  l'exception  de  l'île  de  ce  nom. 

Fait  à  Buitenzorg,  le  18  décembre  1880. 

VANLANSBERGE. 
Le  Secrétaire  général, 
PANNEKOEK. 
Publié  le  23  décembre  1880. 
Le  Secrétaire  général, 
PANNEKOEK. 

het  Koninklijk  besluit  van  20  Jnli  1870,  n''  15  {Indisch  Staatsblad, 
n'  118)  en  op  de  ordonnancie  van  14  September  1875  (Staatsblad 
n^l99a); 

Heeft  goedgevonden  en  verstaan  : 

Te  bepalen.  dat  de  bij  de  ordonnancie  van  27  Deceniber  1872 
{Staatsblad  n""  237c)  vasgesteide  regelen,  volgens  welke  gronden 
behoorende  tôt  het  Staatsdomein,  la  de  residentie  Aniboina  in 
erfpacht  worden  afgestaan,  van  toepassing  zijn  op  de  residentie 
Banka  met  uitzondering  van  het  eiland  van  dien  naam. 

Gedaan  te  Buitenzorg,  den  18  Deceniber  1880. 

VAN  LANSBERGE. 

De  Algemeene  Secretaris, 

PANNEKOEK. 

TJitgegeven  den  drie-en-twintigsten  December  1880. 
De  Algemeene  Secretaris, 
PANNEKOEK. 
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Affaires  agraires.  —  Empliytéose.  —  Riouw  et  dépendances. 
—  Règles  pour  la  cession  à  bail  emphytéotique  de  terrains 
dans  cette  résidence. 


Au  NOM  DU  ROI  ! 

Le  Gouverneur  général  des  Indes  néerlandaises  ; 
Le  Conseil  des  Indes  néerlandaises  entendu  ; 
A  tous,   qui  verront   ou  entendront   lire   la  présente, 
Salut  ! 

Fait  savoir  : 

Que,  jugeant  utile  de  déterminer  les  règles,  sui- 
vant lesquelles  des  terrains,  appartenant  au  domaine 
de  l'Etat,  sont  cédés,  dans  la  résidence  de  Riouw  et 
dépendances,  à  bail  emphythéotique  ; 

Prenant  en  considération  les  articles  .20,  29,   31  et  33 

Agrarische  Aangelegenheden.  —  Erfpacht.  — Riouw  en  Onder- 
hoorigheden.  —  Regelen  voor  den  aistand  in  erfpacht  van 
grondeti  in  die  residentie. 


IX    NAAM    DES    KOXINGS  : 

De  Gouvkrxeur-Generaai.  vax  Xederlaxdsch-Ixdië, 

Den  Raad  van  Nederlandscb-lndië  gehoord; 
Allen,  die  deze  zuUen  zien  ofhooren  lezen,  Salutjt  ! 

DOET    TE    WETEX  : 

Dat  Hij,  het  weuschelijk  achtende  regelen  vast  te  stellen,  vol- 
gens  welke  gronden,  behoorende  tôt  het  staatsdomein,  in  de  resi- 
dentie Riouw  en  Onderhoorigheden  in  erfpacht  worden  afgestaan; 

Lettende  op  de  artikelen  20,  29,  31  en  33  van  het  Règlement  op 
het  beleid  der  Regoering  van  Nederlandsch-Indië,  op  artikel  20 
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du  règlement  sur  l'administration  du  Gouvernement 
des  Indes  néerlandaises,  l'article  '^0  de  l'arrêté  royal  du 
20  juillet  1870,  n°  15  [Indisch  Staatsblad,  n°  118)  et 
l'oi'donnaiice  du  14  septembre  1875  {Staatsblad, 
n" 199rt) ; 

Il  a  arrêté  et  arrête  : 
Les  règles  fixées  par  l'ordonnance  du  27  décembre  1872 
(Staatsblad,  n°  231e),  suivant  lesquelles  des  terrains 
appartenant  au  domaine  de  l'Etat  sont  cédés  à  bail 
emphytéotique  dans  la  résidence  d'Amboina,  sont  appli- 
cables à  la  résidence  de  Riouw  et  dépendances. 
Fait  à  Buitenzorg,  le  21  avril  1886. 

0.  VAN  REES. 
L  e  Sect  'et a  ii  -e  gêné)  al, 
BERGSMA. 
Publié  le  22  avi-il  1886. 
Le  Secrétaire  général, 
BERGSMA. 

van  het  Koninklijk  besluit  van  20  Juli  1870  n°  15  {hidisch 
Staatsblad  n°  118)  en  op  de  ordonnantie  van  14  September  1875 
{Staatsblad  n°  19Qa); 

Heeft  goedgevonden  en  vebstaan  : 
Te  bepalen,  dat  de  bij  de  ordonnantie  van  27  December  1872 
{Staatsblad  If  237c)  vastgestelde  regelen,  volgens  wolkegronden, 
behoorende  tôt  het  staatsdomein,  in  de  residentie  Amboina  in 
erfpacht  worden  afgestaan,  van  toepassing  zijn  op  de  residentie 
Riouw  en  Onderhoorigheden. 

Gedaan  te  Buitenzorg,  den  21sten  April  1886. 

0.  VAN  REES. 
De  Algemeene  Sekretaris, 
BERGSMA. 
Uitgegeven  den  twee  en  twintigten  Apiil  1886. 
De  Algemeene  Sekretaris, 
BERGSMA. 
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Terres.  —  Division  méridionale  et  orientale  de  Bornéo.  — 
Règles  pour  la  cession  à  bail  emphytéotique  de  terrains 
appartenant  au  domaine  de  l'Etat,  dans  la  résidence  de  la 
sectian  méridionale  et  orientale  de  Bornéo. 


Au  NOM  DU  ROI  ! 

Le  Gouverneur  général  des  Indes  néerlandaises, 

Le  Conseil  des  Indes  néerlandaises  entendu  ; 
A  tous  qui   verront  ou   entendront  lire  la  présente, 
Salut  ! 

Fait  savoir  : 

Que,  jugeant  utile  de  fixer  des  régies  suivant  lesquelles 
les  terres  appartenant  au  domaine  de  TEtat,  dans  les 
terres  gouvernementales  de  la  résidence  de  la  division 
méridionale  et  orientale  de  Bornéo,  penvent  être  cédées  à 
bail  emphytéotique  ; 

Gronden.  —  Zuider-  en  Oosterafdeeling  van  Bornéo.  —  Regelen 
voor  den  afstand  in  erfpacht  van  tôt  het  Staatsdomein  behoo- 
rende  gronden  In  de  residentiô  Zuider-  en  Oosterafdeeling 
van  Bornéo. 


Ln  naam  des  KONINGS  ! 

De  Gouyerneur-Genkraal  van  Nederlandsch-Indië, 

Den  Raad  van  Nederlandsch-Indië  gehoord  ; 
Allen  die  deze  zullen  zien  of  hooren  lezen,  Salut  ! 

Doet  te  weten  : 

Dat  Hij,  het  wenschelijk  achtende  regelen  vast  te  stollen,  vol- 
gens  welke  gronden,  behoorende  tôt  het  Staatsdomein  in  de  Gou- 
vernomentslanden  der  residentie  Zuider-  en  Oosterafdeeling  van 
Bornéo,  in  erfpacht  kunnen  worden  uitgegeven  ; 
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Preiiaut  en  considèi-ation  les  articles  20,  20,  31  et  33 
du  règlement  siii-  l'administration  du  Gouvernement  des 
Indes  néerlandaises,  l'article  20  de  l'arrêté  royal  du 
20  juillet  1870,  n»  15  [Indisch  Staatsblad,  n°  118)  et 
l'ordonnance  du  14  septembre  1875  {Slaafsblad,n°  199«). 

ii.  a  arrêté  et  arrete  : 

Article  premier. 

Toutes  les  terres  vacantes  dans  les  terres  gouverne- 
mentales  de  la  résidence  de  la  division  méridionale  et 
orientale  de  Bornéo,  en  tant  qu'il  n'y  est  pas  exercé  de 
droits  résultant  du  droit  de  défrichement  appartenant  à 
la  population  indigène,  appartiennent  au  domaine  de 
l'Etat. 

.  La  disposition  de  ces  terrains  apparteiuint  au  domaine 
de  l'Etat,  est  confiée  exclusivement  au  Gouvernement,  sauf 
le  droit  de  défrichement  appartenant  à  la  poi)ulation. 


Lettende  op  de  artikelen  20,  20,  31  en  33  van  het  Règlement  op 
het  beleid  der  Regeering  van  Nederlandsch-lndië,  op.  art.  20  van 
het  Koninklijk  beshùt  van  20  Juli  1870  n"  15  (Indisch  Staatsbîad, 
n°118)  en  op  de  ordonnantie  van  14  September  1875  ('S(aa(s6/arf 
n°  199a)  ; 

Heeft  goedgevoxden  en  verstaan  : 

Artikel  éé\. 

Aile  woeste  gronden  in  de  Gouvernementslanden  der  residentic 
Zuider-  en  Oosterafdeeling  van  Bornéo,  voor  zoover  daarop  door 
leden  der  inheemsche  bevolking  geen  aan  het  ontginningsrecht 
ontleende  rechten  worden  uitgeoefend,  behooren  tôt  het  Staats- 
doniein. 

Over  die  tôt  het  Staatsdomein  behoorende  gronden  berust, 
behoudens  het  ontginningsrecht  der  bevolking,  de  beschikking 
uitsluitend  bij  het  Gouvernement. 


1 
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Article   2. 

Les  terrains  qui  sont  ù  la  disposition  du  Gouvernement 
sont,  sur  requête  et  sur  la  production  d'un  bulletin 
d'arpentage,  cédés  â  bail  emphytéoti(|ue  par  le  Gouver- 
neur «énéral,  pour  75  ans  au  plus,  moyennant  un  fer- 
mage anntiel  de  1  florin  par  bouw  qui  commence  à  courir 
dès  la  sixième  année  après  celle  où  Tinscription  du  droit 
d'emphytéose  a  eu  lieu. 

Article   3. 

Ne  sont  pas  compris  dans  le  bail  emphytéotique  : 

1°  Les  terrains  sur  lesquels  des  tiers  exercent  des 
droits,  s'ils  ne  sont  pas  disposés  â  s'en  désister; 

2°  Les  terrains  considérés  comme  sacrés  d'après  les 
institutions  du  pays; 

3"  Les  terrains  réservés  pour  marchés  publics  ou  pâtu- 
rages, ou  destinés  au  service  public,  à  un  titre  quel- 
conque ; 

Aktikel  2. 

De  ter  beschilvking  van  het  Gouvernement  staande  gronden 
kunnenopaanvraag,  onder  overlegging  van  een  meetbrief,  door 
den  Gouverneur-Generaal  in  erfpacht  worden  uitgegeven  voor  ten 
hoogste  75  jaren,  tegen  eene  jaarlijkscbe  erfpaclitsom  van  f  1  {een 
gulden)  per  bouw,  welke  ingaat  met  het  zesde  jaar  na  dat,  "waariu 
do  inschrijving  van  h.t  erfpachtreclit  beeft  plaats  gehad. 

Artikel  3. 

In  de  erfpacht  worden  niet  begrepen  : 

1°  Gronden,  waarop  anderen  rechten  uitoefenen,  indien  zij 
ongenegen  zijn  zich  van  die  rechten  te  ontdoen  ; 

2°  Gronden,  naar  delandsinstoHingenals  gewijde  beschouwd; 

3°  Gronden.  voor  openbare  markten  of  weiden  afgezonderd 
of  ait  eenigen  hoofde  voor  den  openbaren  dienst  bestemd  ; 
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A"  Les  forêts  de  djati  ou  autres  forêts,  ces  dernières  pour 
autant  qu'elles  soient  régies  ]tar  une  administration 
régulière  ; 

5°  Les  petites  rivières  (nommées  Soengei  badatoé)  et 
les  canaux  creusés  [tatali  ou  aatasan)  sur  lesquels  il  est 
exercé  des  droits  concernant  la  pêche  et  la  rentrée  et  le 
transport  de  productions  forestières  et  agricoles  par  la 
population  ; 

6°  Les  arbres  portant  des  ruches,  ainsi  que  les  autres 
arbres  et  plantations  sur  lesquels  il  est  exercé  des  droits 
d'usage  par  la  population  ; 

L'exclusion  des  (h'oits  mentionnés  sous  les  n°^  5°  et  6"  a 
seulement  lieu  au  cas  où  la  population  jie  serait  pas 
disposée  à  s'en  désister. 

Par  l'exclusion  des  biens  susmentionnés,  la  cession  à 
bail  emphytéotique  des  terrains  environnants  et  propres 
à  cette  cession  n'est  pas  empêchée,  à  condition  que  l'em- 
phytéote  s'engage  à  ne  pas  nuire  â  l'usage  de  ces  biens 

4°  Djatie-  en  andero  houtbosscben,  do  laatste  voor  zoover  zij 
onder  fi:erog-eld  beheer  zijn  gebracht  ; 

5°  Riviertjes  (de  zoogenaamde  Soengei-hadatoe)  en  gegraven 
kanaaltjes(«a«aA  of  an<<jsa?«),  waarop  door  de  bevolking  rechten 
worden  uitgeoefend  ten  aanzien  van  de  vischvanfi:st  en  de  inzame- 
ling  of  den  afvoer  van  bosch-  en  landbouw  producten  ; 

6°  Boomen,  waarop  bijennesten  voorkomen,  zoomede  andere 
boomen  en  beplantingen,  waarop  door  de  bevolking  gebruiks- 
rechten  worden  uitgeoefend. 

De  uitshiiting  der  sub  5»  en  B°  bedoelde  rechten  heeft  alleen 
plaats  ingeval  de  bevolking  ongenegen  is  zich  daarvan  te  ont- 
doen, 

Door  uitsluiting  der  hierboven  genoemde  zaken  wordt  de 
afstand  in  erfpacht  van  de  omliggende,  daartoe  geschikte  gronden 
niet  belet,  mits  de  erfpachter  zich  verhindt  aan  het  gebruik  dier 
uitgesloteu  zaken  geen  hinder  toe  te  brengen,  en  bij  eventueele 
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exceptés,  et,  en  cas  de  différends  éventuels  stir  ce  qu'il 
faut  entendre  par  là,  de  se  conformer  sans  conditions,  à  la 
décision  du  clief  de  l'administration  provinciale. 

Le  sous-sol  contenant  des  minéraux  n'est  pas  compris 
dans  le  bail  emphytéotique.  L'emphytéote  est  tenu  de 
tolérer  l'exploitation  de  mines  par  le  Gouvernement  ou 
.ses  concessionnaires,  suivant  les  règles  fixées  par  ordon- 
nance générale  ou  à  fixer  ultérieurement. 

Article  4. 

Sont  admis  comme  emphytéotes  : 

Les  Néerlandais; 

Les  résidents  des  Pays-Bas  ; 

Les  résidents  aux  Indes  néerlandaises  ; 

Les  Sociétés  de  commerce  établies  dans  les  Pays-Bas 
ou  les  Indes  néerlandaises. 

Cette  disposition  n'apj)oi'te  aticune  modification  dans  les 
ordonnances  en  vertu  de  l'article  105  du  règlement  sur 
l'administration    du    Gouvernement   des   Indes  néerlan- 

geschillen  omirent  de  vraag,  wat  daaronder  moet  worden  ver- 
staan,  zich  onvoorwaardelijk  neer  te  leggen  bij  de  beslissing  van 
het  hoofd  van  gewestelijk  bestuur. 

In  de  erfpaclit  is  niede  niet  begrepen  de  dclfstoffen  bevattende 
ondergrond.  De  erfpachter  is  verplicht  deoniginning  van  delfstof- 
fen  door  of  op  concessie  van  het  Gouvernement  te  gedoogen,  vol- 
gens  regelen  bij  algemeene  verordening  gesteld,  of  nader  te 
stellen. 

Artikel  4. 

Als  erfpachters  worden  toegelaten  : 
Nederlanders  ; 
Ingezetenen  van  Nederland  ; 
Ingezetenen  van  Nederlandsch-Indië  ; 

Vennootschappen  van  Koophandel,  gevestigd  in  Nederland  of 
in  Nederlandsch-Indië. 
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daises,  déterminant  les  conditions  d'admission  des  Néer- 
landais et  des  étrangers. 

Les  disiX)Sitions  existantes  relatives  à  la  partici})ation 
des  employés  de  l'Etat  à  des  entreprises  agricoles  ou 
industrielles,  sont  valables,  sauf  règlement  ultérieur, 
pour  autant  qu'il  en  sera  besoin,  concernant  l'admission 
d'employés  de  l'Etat  comme  emphyléotes. 

Article   5. 

Les  terrains  cédés  à  bail  emidiytéotique,  les  bâtiments 
et  constructions  y  élevés,  sont  soumis  aux  impôts  exis- 
tants ou  aux  impôts  généraux  â  établir. 

Article   (3. 

Les  indigènes  et  les  personnes  y  assimilées,  au  service 
de  l'empliytéote  et  domiciliés  sur  ses  terres,  sont  exempts 
de  services  personnels,  k  l'exception  de  ceux  qui  sont 
exigés  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  publique,  du  transport 
de  voyageurs  et  marchandises  du  Gouvernement  en  tant 


Deze  bepaiing  brengt  geen  verandering  in  de  verordeningen 
krachtens  art.  105  van  het  Keglement  op  liet  beleid  der  Regeering 
van  Nedeiiandsch-Indië.  regelende  do  voorwaurden  der  toelating 
van  Nederlanders  en  vreemdelingen. 

Behoudens  nadere  regeling,  voor  zooveel  noodig,  gelden  met 
betrekking  tôt  de  toelating  van  hmdsdienaren  als  erfpachters  de 
bestaande  bopalingen  onitrent  deelneming  van  landsdienaron  in 
ondernemingon  van  landbouwon  nijverboid. 

Artikel  5. 

De  inerfpacbt  afgestane  gronden,  de  daarop  gevestigdc  perso- 
nen,  geplaatste  gebouwen  en  opstallen  en  de  voortbrengselen  der 
gronden  of  der  daarop  gevestigde  inrichtingen  van  nijverheid 
zijn  onderworpon  aan  de  bestaande  of  in  te  voeren  algemeene 
bêlas  ting;on. 
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que  ce  transport  n'est  pas  effectué  p?r  des  entrepreneurs, 
ainsi  que  pour  écarter  des  désastres  et  un  danger  public. 

Article   7. 

Les  droits  et  obi  gâtions  de  l'emphytéote  sont  régis 
par  le  titre  8  du  livre  II  du  Code  civil  des  Indes  néerlan- 
daises, saul  les  dispositions  de  cette  ordonnance. 

Article  8. 

L'emphytéote  peut  l'aire,  pour  son  pro})[-e  usage,  des 
enlèvements  et  extractions  de  pierre,  d'argile  et  d'autres 
espèces  de  terres  semblables  appartenant  au  terrain  et 
qui  ne  font  pas  l'objet  d'exploitations  minières  propre- 
ment dites. 

Article  9. 

L'emphytéote  a  la  libre  disposition  de  tous  les  arbres 
et    plantations,    qu'ils    soient    ou    non    plantés    par   lui, 

Artikel  6. 
De  Inlanders  en  met  deze  gelijkgostelde  personen,  in  dienst  van 
den  erfpacliter  op  diens  gronden  gevestigd,  zijn  vrijgesteld  van 
persoonlijke  diensten  met  uitzondering  van  die,  M^elke  in  het 
belang  der  openbare  veiligheid,  liet  vervoeren  van  Gouvernements 
reizigers  en  goederen  voor  zooveel  dat  niet  door  aannemers 
geschiedt  en  tôt  wering  van  allgemeene  rampen  en  algemeen  ge- 
vaar,  gevorderd  worden. 

Artikel  7. 

De  rechten  en  verplichtingen  van  den  erfpachter  worden 
beheersclit  door  den  8'*".  Titel  van  het  boek  II  van  het  Bur- 
gerlijk  Wetboek  van  Nederlandsch-Indië  behoudens  de  bepalingen 
dezer  ordonnantie. 

Artikel  8. 

De  erfpachter  mag  ten  eigen  gebruike  af-  en  uitgravingen  doen 
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à  moins  (ju'il  n'eu  soit  convenu  auti-emeut  d'une  façon 
formelle. 

Article   10. 

L'emphytéote  a  besoin  d'une  permission  spéciale  du 
Gouverneur  général  pour  l'établis.sement  de  travaux 
hydrauliques  sur  les  terrains  cédés  à  bail  emphytéotique 
et  l'usage  sur  ces  terrains  des  rivières  et  conduites  d'eau 
existantes.' 

Le  Gouverneur  général  peut  joindre  à  cette  permission 
des  prescriptions  d'utilité  publique. 

L'emphytéote  doit  tolérer  l'établissement  de  nouvelles 
conduites  d'eau,  sauf  dédommagement. 

Article    11. 
L'emphytéote  est  tenu  de  présenter,  à  fin  décembre  de 

van  steen,  klei  of  andere  soortgelijke  tôt  het  erf  behoorende 
grondspeciën,  welkeniet  het  voorwerp  zijn  van  eigeUjk  gezegde 
niijnontginningen. 

ABTIKEli  9. 

De  erfpachter  heeft  de  vrije  beschikking  over  aile  boomen  en 
beplantingen,  hetzij  die  al  dan  niet  door  hem  zelven  aangelegd 
zjin,  tenzij  uitdrukkelijk  anders  is  bedongen. 

Artirei,  10. 

De  erfpachter  heeft  voor  het  aanleggen  van  waterwerken  op  de 
erfpachtgronden  en  het  gebruik  aldaar  van  bestaande  waterstroo- 
men  of  leidingen,  bijzondere  vergunning  van  den  Gouverneur-Ge- 
neraal  noodig. 

De  Gouvernenr-Genoraal  kan  aan  de  vergunning  voorschriften 
ten  algemeone  nutte  verbinden. 

De  erfpachter  moet  het  aanleggen  van  nieuwe  waterleidingen 
dulden,  behoudens  rechtop  schadeloosstelling. 
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chaque  année,  sous  offi'e  de  serment,  un  état  nominatif 
des  homme's  valides  qui  sont  à  son  service  ou  résidants 
sur  ses  terres,  à  l'administration  locale,  et  de  confirmer 
la  vérité  de  sa  déclaration  sous  serment,  sur  le  désir  du 
chef  de  l'administration  locale. 

Il  sera  encouru  une  amende  de  100  à  1,000  florins  pour 
chaque  omission  dans  l'état  nominatif  susmentionné. 

Article    12. 

Le  chef  de  l'administration  provinciale  doit  être  informa 
endéans  un  mois,  sous  peine  d'une  amende  de  25  à  100  flo- 
rins, de  chaque  transmission  du  droit  d'emphytéose,  ainsi 
que  de  la  nomination  à  la  direction  de  l'entreprise  d'un 
fondé  de  pouvoir. 


ARTIKEIi     11. 

De  erfpacliter  is  gehouden  om  op  ultimo  Decembei'  van  elle 
jaar,  onder  aanbod  van  eede,  aan  hct  plaatselijk  bestuur  een  no- 
minatieven  staat  in  to  dienen  der  werkbare  mannen,  welke  bij 
hem  in  dienst  of  op  zijne  onderneining  gevestigd  zijn  en  do 
waarheid  zijner  opgave,  op  verlangen  van  het  hoofd  van  plaatse- 
lijk bestuur.  met  eede  te  bevostigen. 

Voor  elk  verzuim  in  den  bovenbedoelden  noniinatieven  staat 
wordt  eene  boete  verbeurd  van  /'JOO.—  {een  honderd  gulden)  tôt 
f  1000. —  {een  dnizeiid  gulden). 

Artikel  12. 

Van  ioderen  overgang  van  het  erfpachtrccht  alsniede  van  de 
opdracht  van  het  beheer  der  onderneniing  aan  een  gemachtigde 
moet,  op  verbeurte  van  eene  geldboete  van  f2o. —  {vijf  en  twintig 
gulden)  tôt  /"lOO. —  {een  honderd  gulden),  binnen  eene  maand 
schriftelijk  kennisgave  geschieden  aan  het  hoofd  van  gewestelijlc 
bestuur. 
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Fait  à  Buitenzorg,  le  21  mars  1888. 

0.  VAN  REES. 

Le  Secrétaire  général^ 
GALLOIS. 

Publié  le  27  mars  1888. 

Le  Secrétaire  général, 
GALLOIS. 


Gedaan  te  Buitenzorg,  den  21sten  Maart  1888. 

0.  VxVN  REES. 


De  A^yemeene  Sehretaris, 
GALLOIS. 


Uitgegeven  den  zevcn  en  twintigsten  Maart  1888. 

De  Algemeene  Sehretaris, 
GALLOIS. 
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Affaires  agraires.  —  Emphytéose.  —  Dispositions  en  vue 
de  favoriser  l'établissement  des  entreprises  emphytéotiques 
dans  les  possessions  en  dehors  de  Java  et  flfladura. 


Au  NOM   DU  ROI  ! 
Le  Gouverneur  général  des  Indes  néerlandaises  ; 
Le  Conseil  ries  Indes  néerlandaises  entendu  ; 
A  tons   qui   verront    ou  entendront   lire  la  présente, 
Salut  ! 

Fait  savoir  : 

Que  désirant  favoriser  l'établissement  d'entreprises 
emphytéotiques  dans  les  possessions  en  dehors  de  Java 
et  Madura  ; 

Prenant  en  considération  les  articles  20,  29,  31  et  33 

Agrarische  Aangelegenheden.  —  Erfpacht.  —  Bepalingen  ter 
bevordering  van  de  vestiging  van  erfpachtsondernemingen 
in  de  bezittingen  buiten  Java  en  Madoera. 


In  naam  des  KONINGS  ! 

De  Gouterneur-Generaal  van  Nederlandsoh-Indië, 

Den  Raad  van  Ncderlandsch-Indië  gehoord  ; 
Allen,  die  deze  zullen  zienof  hooren  lezen,  Saluut! 

DOET   TE  WETEN  : 

Dat  Hij,  de  vestiging  van  erfpachtsondernemingen  in  de  bezit- 
tingen  buiten  Java  en  Madoera  wenschende  te  bevorderen  ; 

Lettende  op  de  artikelen  20,  29,  31  en  33  van  bet  Règlement 
Dp  het  beleid  der  Regeering  van  Nederlandsch-Indië  en  op 
artikel  20  van  het  Koninklijk  besluit  van  20  Juli  1870  xf  15 
{Indisch  Staatsblad  n°  118)  ; 

11. 
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du  RègiemeiiT  sur  l'administration  du  Gouvernement  des 
Indes  Néerlandaises,  et  l'article  20  de  l'arrêté  royal  du 
20  juillet  1870,  n°  15  {hidisch  Staatsblad,  n°  118)  ; 

Il  a  arrêté  et  arrête  : 

Article  premier. 

De  déterminer  ce  qui  suit  :  en  complétant  et  en  modi- 
fiant pour  autant  que  besoin  est,  les  dispositions  réglant 
la  cession  à  bail  em])hytéotique  de  terrains  appartenant 
au  domaine  de  l'Etat  dans  les  possessions  en  dehors  de 
Java  et  Madura. 

I.  Le  Gouverneur  général  peut,  s'il  l'estime  nécessaire, 
accorder  l'exemption  de  l'obligation  de  produire  un  bul- 
letin d'arpentage  lors  de  la  demande  en  bail  emphytéoti- 
que de  toute  une  île. 

En  faisant  usage  de  ce  droit  il  détermine,  comme  fer- 
mage, une  somme  fixe  basée  sur  la  superficie  })résumée, 

IIeeft  goedgevonden  en  VERSTAAN  : 

Artikel  één. 

Met  aanvulUng  en  wijziging  in  zooverre  van  de  bepalingen, 
regelende den atstand  in erfpacht  van  gionden,  behooronde  tôt  het 
Staatsdomein  in  de  bezittingen  buiten  Java  en  Madoera,  te  bepa- 
len  als  volgt  : 

I.  De  Gouverneur-Generaal  kan,  zulks  noodig  achtende,  bij  de 
aanvrage  cm  een  geheel  eiland  in  erfpacht  te  verkrijgen,  onthef- 
fing  verleenen  van  de  veri»lichting  tôt  inlevering  van  een  meet- 
brief. 

Van  deze  bevoegdbeid  gebruik  makende,  stelt  Hij  den  canon 
(erfpachtsom)  op  een  vast  bedrag,  waaraan  ten  grondslag  ligt  de 
geschatte  oppervlakte,  bcrekend  tegen  f  \. —  {èèn  gulden)  per 
bouw,  en  waarop  latere  meting  geen  invlocd  uitoefent.  , 
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calculée  â  raison  de  1  florin  par  boiiir,  et  snr  la(iuelle  un 
mesurage  ultérieur  ne  peut  exercer  d'influence. 

II.  Pour  ce  qui  concerne  les  parcelles  qui  sont  cédées 
à  bail  emphytéotique  après  la  mise  en  vigueur  de  la  pré- 
sente ordonnance,  il  est  accordé  exemption  de  paiement  du 
fermage  pendant  l'année  où  le  droit  d'emphytéose  a  été 
inscrit,  et  durant  les  cinq  années  suivantes. 

Article  2. 

Gomme  complément  à  l'ordonnance  du  7  mai  1874 
{^taatsblad,  n''  129),  d'ordonner  ce  qui  suit  : 

L'article  I*'  de  cette  ordonnance  n'est  pas  applicable 
aux  bulletins  d'arpentage  concernant  les  terrains  à  de- 
mander à  bail  emphytéotique  dans  les  possessions  en 
dehors  de  Java  et  Madura,  pour  le  mesurage  desquels  un 
fonctionnaire  du  cadastre  est  désigné,  sur  la  demande  de 
l'intéressé,  par  le  Directeur  de  l'administration  de  l'in- 
térieur. 

II.  Voor  zooveel  betreft  perceelen.  welke  na  de  inwerkingtre- 
ding  dezer  ordonnant ie  in  erfpacht  worden  afgestaan,  wordt 
gedurende  het  jaar,  waarin  het  erfpachtsrecht  is  ingesclieven,  en 
de  vijf  volgende  jaren,  vrijstelling  verleend  van  de  betaling  van 
canon  (erfpachtsom). 

Artikel  2. 

Met  aanvuUing  der  ordonnantie  van  7  Mei  1874  {Staatsblad 
n°  129),  te  bepalen  als  volgt  : 

Artikel  I  dier  verordenino;  is  niet  toepasselijk  op  meetbrieven, 
betreffende  in  erfpacht  aan  te  vragen  gronden  in  de  bezittingen 
buiten  Java  en  Madoera,  tôt  welker  opmeting,  op  verzoek  van 
belaugbebbende,  een  ambtenaar  van  het  Kadaster  door  den  Direc- 
teur van  Binnenlandsch  Bestuur  wordt  aangewezen. 

Deze  meetbrieven  worden  afgegeven  door  bedoelden  ambtenaar 
van  het  Kadaster. 
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Ces  bulletins  d'arpent  âge  sont  délivrés  par  le  susdit 
fonctionnaire  du  cadastre. 

Pour  la  confection  de  ces  bulletins  le  salaire  fixé  par 
l'article  0  de  l'ordonnance  du  4  septembre  1881  {Staats- 
hlad,  n"  188)  est  porté  en  compte  à  l'intéressé. 

Article  3. 

Cette  ordonnance  sortira  ses  effets  le  jour  de  son  inser- 
tion au  Staatsblad  des  Indes  néerlandaises. 

Fait  à  Buitenzorg,  le  11  février  1880. 

0.  VAN  REES. 

Le  Secrétaire  général, 
BERGSMA. 

Publié  le  18  février  1886. 

Le  Secrétaire  gênerai, 
BERGSMA. 

Voor  de  opmaking  daarvan  wordt  aan  l)Glanghel)bendG  in  reke- 
ning  gebracht  hot  bij  artikel  6  der  ordoniiantie  van  4  September 
1881  {Siaalsblad  n"  188)  vastgesteld  salaris. 

Artikel  3. 

Deze  ordonnantie  treedt  in  working  op  dcn  dag  baror  plaatsing- 
in  liet  Staatsblad  van  Nederlandscb  Indië. 

Gedaan  te  Buitenzorg,  den  11"*^"  Februari  188(3. 

O.  VAN  REES. 

De  Algemeene  Sekretar'is, 
BERGSMA. 

Uitgegeven  den  achttienden  Februari  1886. 
De  Algemeene  Skreturii-, 
BERGSMA. 
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Affaires  agraires.  —  Emphytéose.  —  Règles  à  observer,  à  la 
demande  à  bai!  emphytéotique  de  terrains  appartenant  au 
domaine  de  l'Etat  dans  les  possessions  en  dehors  de  Java  et 
Madura. 


ARRETE 

du  Gouverneur  généïYtl  des  Indes  iiéerlandaises 
du  ^janvier  1891,  n*  8. 


Ayant  pris  en  considération,  etc,  ; 

Le  Conseil  des  Indes  néerlandaises  entendu  ; 

Il  est  arrêté  ce  qui  «uit  : 

Premièrement  :  Etc. 

Deuxièmement  :  Avec  abolition  des  arrêtés  du 
25  juin  1874,  n"*  24  (Staatsblad,  no  168)  tel  qu'il  a  été 
modifié   par    celui    du  P"^  avril  187(),    n' 12  {Staatsblad, 

Agrarische  Aangelegenhedeii.  —  Erfpacht.  —  Regelen  in  acht 
te  nemen  bij  aanvraag  in  erfpacht  van  tôt  het  Staats- 
domein  behoorende  gronden  op  de  bezittingen  buiten  Java 
en  (Vladoera. 

BESLUIT 

va)i  den  Gouver?ieur-Generaal  van  Nederla>idsch-Indië 
van  4  Januari  1891   n°  8, 


Gelet  enz.  ; 

De  Raad  van  Nederlandsch-Indië  gehoord; 

IS    GOEDGETONDEN    EN    VERSTAAN  : 

Eerstelijk  :  enz, 

Ten  tioeede  :  Met  intrekking  van  de  besluiten  van  25  Juni  1874 
n»  24   [Staatsblad  no  168),  zooals  liet  is   gewijzigd  bij   dat  van 
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71°  86),  et  du  21  mars  1888,  n'  1/c  {Slaatsblad,  n»  59)  ; 
de  prescrire  les  règles  suivantes  à  observer  pour  la 
demande  à  bail  emphytéotique  de  terrains  apparte- 
nant au  domaine  de  l'Etat,  dans  les  possessions  en  dehors 
de  Java  et  Madura. 

§  1.  Celui  qui  désire  obtenir  à  bail  emphytéotique 
des  terrains  appartenant  au  domaine  de  TEtat  dans  les 
possessions  en  dehors  de  Java  et  Madura,  s'adresse  par 
écrit  au  Chef  de  l'administration  provinciale,  avec 
production  d'une  requête  au  Gouverneur  général,  accom- 
pagnée d'un  croquis  mentionnant  l'étendue  présumée  des 
terrains  demandés. 

§  2.  Le  Chef  de  l'Administration  provinciale  remet 
sans  retard  la  requête  au  Chef  intéressé  de  l'administra- 
tion locale,  qui  procède  immédiatement  à  la  nomination 
d'une  commission,  composée  d'un  fonctionnaire  européen 
et  d'un  fonctionnaire  indigène,  qui  examine  et  constate  si 

1  April  1876  n°  12  {Staatsblad  n"  86)  ;  van  8  Maart  1877  n»  2 
(Staatshlad  n°  55a)  en  van  21  Maart  1888  n«  1/c  {Staatsblad  n°  59), 
vast  te  stellen  de  volgende  regelen,  inaclit  te  nenien  bij  aanvraag- 
in  erfpacht  van  tôt  het  Staatsdomein  behoorende  gronden  op  de 
bezittingen  buiten  Java  en  Madoera  : 

§  1.  Hij,  die  op  de  bezittingen  buiten  Java  en  Madoera 
gronden,  behoorende  tôt  het  Staatsdomein,  in  erfpacht  wenscht 
te  bekomen  wendt  zich  schriftelijk  tôt  het  Hoofd  van  gewestelijk 
bestuur,  onder  overlegging  van  een  aanvraag  bij  request  aan 
den  Gouverneur-Generaal,  vergezeld  van  een  schetskaart,  de 
vermoedelijke  uitgestrektheid  der  aangevraagde  gronden  ver- 
nieldende. 

§  2.  Het  Hoofd  van  gewestelijk  bestuur  stelt  het  verzoek- 
schrift  onverwijld  in  handen  van  het  betrokken  Hoofd  van 
plaatselijk  bestuur,  dat  terstond  overgaat  tôt  de  benoeming 
eener  comniissie,  bestaandeuit  een  Europeesch  en  een  Inlandsch 
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les  terrains  demaiidcs  appartieniieiil  ou  non  au  domaine 
de  l'Efat. 

§  3.  Après  s'être  fait  indiquer  clairement  sur  le  ter- 
rain par  le  demandeur  ou  de  sa  part,  par  une  personne 
capable,  les  terres  qu'il  désire,  la  Commission  rend,  aus- 
sitôt que  possible,  la  demande  publique  dans  les  villages 
environnants,  en  indiquant  d'une  façon  précise  les  ter- 
rains demandés  et  en  informant  les  indigènes  et  autres 
intéressés  qu'ils  peuvent  exposer  leurs  droits  sur  ces  ter- 
rains pendant  un  mois,  à  l'administration  locale  euro- 
péenne. 

En  même  temps  elle  fait  l'enquête  désignée  au  §  2,  et 
envoie  son  rapport  et  procès-verbal  endéans  deux  mois 
après  la  réception  de  l'ordre,  au  Chef  de  l'administration 
locale. 

Dans  les  région  où  la  culture  gouvernementale  du  café 
existe,  elle  examine  en  même  temps  dans  quelle  mesure 

ambtenaar,  wolkeonderzoekt  on  constateert  of  de  aangevraagde 
gronden  al  dau  niet  behooren  tôt  het  Staatsdomein. 

§  3.  De  commissie.  na  op  het  terrain  door  den  aanvroger  of 
door  een  geschikt  persoon  van  zijnentwege  duidelijk  zicli  te 
hcbben  doeii  aanwijzen  de  gronden,  die  hij  begeert,  maakt  zoo 
spoedig  niogelijk  de  aanvraag  in  de  naaste  dorpen  bekend,  onder 
duidelijke  aanwijzing  van  de  aangevraagde  gronden  en  onder 
niededeeling,  dat  de  inboorlingen  en  andere  belanghebbenden, 
godurend  één  maand,  hunne  belangen  ter  zake  aan  het  Euro- 
peesch  plaatselijk  bestuur  kunnen  voordragen. 

Tevens  houdt  zij  het  bij  §  2  bedoeld  onderzoek  en  zondt  zij  haar 
rapport  en  procès- verbaa!,  binnen  één  maand  na  de  ontvangst  van 
den  last,  aan  het  Hoofd  van  plaatselijk  bestuur. 

In  streken,  waar  de  Gonvernementskoffîecultuur  bestaat, 
onderzobkt  zij  tevens  in  hoever  de  aangevraagde  gronden 
behooren  beschikbaar  te  blijven  voor  uitbreiding  dier  cultuur  en 
maakt  zij  melJing  van  hare  bevindingen  in  het  procès- verbaal. 
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il  convient  que  les  terrains  demandés  restent  disponibles 
pour  l'extension  de  cette  culture,  et  fait  mention  de  ce 
qu'elle  a  constaté  dans  son  procès-verbal. 

§  4.  Le  chef  de  l'administration  locale  tient  note  de 
ce  que  les  indigènes  ou  autres  intéressés  ont  fait  savoir 
pour  faire  valoir  leurs  droits,  s'ils  n'ont  pas  exposé 
leurs  intérêts  par  écrit. 

§  5.  Après  l'expiration  du  terme  d'un  mois,  fixé  au 
§  3,  le  Chef  de  l'administration  locale  envoie  les  pièces, 
accompagnées  de  ses  considérations  et  avis,  au  chef  de 
l'administration  provinciale,  avec  mention  si,  et  en  cas 
d'affirmative  dans  quelle  mesure  les  institutions  du  pays 
comportent  que  les  chefs  indigènes  soient  consultés  dans 
cette  affaire,  et  ce  qui,  dans  ce  cas,  est  ou  doit  encore 
être  fait  pour  s'assurer  de  leur  concours. 

Le  chef  de  l'administration  provinciale  envoie  ensuite 
les   pièces  par  l'intermédiaire  du  directeur  de  l'admi- 


§  4.  Ilet  Hoofd  van  plaatseUjk  bestuur  houdt  aanteekening  van 
hetgeen  door  de  inboorhngen  en  andere  belanghebbenden  in  hun 
belang  wordt  aangevoerd,  indien  zij  hunne  belangen  niet  sehrifte- 
lijk  hebben  voorgedragen. 

§  5.  Na  verloop  van  den  in  §  3  genoemden  termijn  van  één 
maand,  zendt  bot  Hoofd  van  plaatselijk  bestuur  de  stukken,  verge- 
zeld  van  zijne  consideratiën  en  advies,  aan  het  Hoofd  van  gewes- 
telijk  bestuur,  met  vermelding  of  en,  zoo  ja,  in  hoever  de  landsin- 
stelUngen  mede  brengen,  dat  de  volkshoofden  in  de  zaak 
gekend  worden,  en  wat  in  dat  geval  door  hem  reeds  is  of  alsnog 
behoort  gedaan  te  worden  cm  zich  van  bun  medewerking  te  ver- 
zekeren . 

Het  Hoofd  van  gewestelijk  bestuur  zendt  de  stukken  daarna, 
door  bemiddeling  van  den  Directeur  van  Binnenlandsch  Bestuur, 
aan  den  Gouverneur-Gencraal  met  een  gemotiveerd  voorstel  tôt 
toe-  of  afwijzing  van  de  aanvraag. 
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iiistration  de  l'Intêripiir,  au  Gouverneur  général  avec 
une  proposition  motivée  tendant  à  l'acceptation  ou  au 
rejet  de  la  demande. 

§  6.  Si  de  l'avis  du  Gouverneur  général  il  ne  se 
présente  pas  d'obstacles  à  la  cession,  les  terrains  sont 
promis  par  lui  au  demandeur  sous  la  condition  expresse 
que   l'acquéreur  du  droit  d'emphytéose  s'engage  : 

a)  A  délimiter  exactement  les  terrains,  en  tant  qu'il 
n'en  est  pas  dressé  de  bulletin  d'arpentage,  à  chaque  angle 
de  la  limite,  et  là  où  ils  sont  coupés  par  des  routes  ou  des 
rivières,  pai'  des  bornes  durables  et  bien  visibles,  satisfai- 
sant, autant  que  possible,  aux  exigences  de  l'ordonnance 
du  16  décembre  1882  {Staatsb'ad,  n"  311),  et  ce  à  la 
satisfaction  de  la  Commission  désignée  au  §  2  ; 

b)  Sur  production  d'un  bulletin  d'arpentage  ou  bien 
d'une  esquisse  avec  le  tracé  exact  des  limites  des  terrains 
promis,cettcder!iicre  accompagnée  d'une  déclaration  delà 


§  6.  Indien  bij  den  Gùuverneur-Generaal  geen  bezwaren  tegen 
den  afstand  bestaon,  worden  de  gronden  door  Hem  aon  den 
aanvrager  toegezegd,  onder  uitdrukkelijk  l)eding  dat  de  ver- 
krijger  van  het  erl"pacht>rcclit  zich  verltindt  : 

a)  Degronden,  voor  zoovcr  daarvan  geen  nicetbrief  is  opge- 
niaakt.  in  elken  hoek  der  grens  en  daar,  waar  deze  door  wegen 
of  rivieren  gesneden  wordt,  nauwkeurig  af  te  bakenen  door 
duurzame,  goed  zichtbare  merkteekenen,  zooveel  mogelijk  vol- 
doende  aan  de  eischen,  gcsteld  bij  de  ordonnantie  van  16  Decem- 
ber  1882  {Staatsbiad  n°  311),  een  en  ander  ten  genoegen  van  de 
in  §  2  bedoelde  commissie  ; 

b)  Onder  overlegging  van  een  meetbrief  dan  wel  van  een 
schetskaart  met  nauwkeurige  omschrijving  van  de  grenzen  der 
toegezegde  gronden,  de  laatste  vergezeld  van  eene  verklaring 
der  in  §  2  bedoelde  commissie  dat  de  noodige  merkteekenen  naar 
bebooren  geplaatst  zijn,  binnenden  tijd  van  één  jaar  na  de  dag- 
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Commission  mentionnée  au  §  2,  que  des  bornes  néces- 
saires sont  placées  convenablement,  à  prêter  son  concours 
dans  le  délai  d'un  an  après  la  date  de  l'arrêté,  à  la  publi- 
cation du  titre  de  la  constitution  du  droit  d'emphjtéose,  à 
défaut  de  quoi  l'arrêté  sera  considéré  comme  non  avenu. 

Troisièmement  :  Etc. 

Copie,  etc. 

Par  ordonnance  du  Gouverneur  général 
des  Indes  Néerlandaises  :  . 
Le  Secrétaire  général, 
GALLOIS. 

Publié  le  8  janvier  1891. 

Le  Secrétaire  général, 
GALLOIS. 


teekening  van  Iiet  besluit  zijne  medeweriùng  te  verleenen  voor 
de  openbaarmaking  van  den  titel  van  aankomst  \an  het  erfpachts- 
recht,  zullende  bij  gebreke  van  dien  het  besluit  als  vervallen 
worden  beschouwd. 

Ten  derde  :  enz. 

Al'schrift  enz. 

Ter  ordonnantie  van  den  Gouverneur-Generaal 

van  Nederlandsch-Indië  : 

De  Algemeene  Secretaris, 

GALLOIS. 

Uitgegeven  den  achtsten  Januari  1891. 

De  Algemeene  Secretaris, 
GALLOIS. 
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Affaires  agraires  —  Emphythéose  —  Retrait  de  l'art.  1 1 ,  ?:?  6, 
litf.  a,  du  décret  n°  5,  <'  Staatsbiad  »,  1891,  n°  5. 


ORDONNANCE 

du  Gouverneur  général  des  Indes  Néerlandaises 
du  13  août  1893,  n"  1. 


Yu,  etc.  ; 

Le  Conseil  des  Indes  entendu  ; 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Preyriièremetit  :  Etc. 

Deuxièmement  :  Relativement  à  ce  qui  est  stipulé  par 
l'ordonnance  de  ce  jour  {Staatsbiad,  n**  195),  à  la  date  du 
jouroiila  présente  ordonnance  générale  entre  en  vigueur, 

Agrarische  Aangelegenheden.  —  Erfpacht.  —  Intrekking  van 
art.  2,  §  6,  letter  </,  van  het  besiuit  in  <  Staatsbiad  ».  1891, 
n°  5. 


BESLUIT 

van  (len  Gouverneiir-Genpraal  van  Keder/andsch-Ifidie 
van  13  Angustvs  1893,  n»  1. 


Herlezen  enz.  ; 

De  Raad  van  Nederlandsch-Indië  gehoord  ; 

Is    GOEDGEVONDEN    EN    VERSTAAN   : 

Eerstelijh  :  Enz.  ; 

Ten  ticeede  :  In  verband   met  het  bepaalde  bij  de  ordonnance 
van  heden  {Staatsbiad,  u"  195),  met  ingang  van  den  datum,  waarop 


—  160  — 

l'art.  2,  §  6,  litt.  a,  du  décret  du  4  janvier   1891,    u"  8 
{Staatsblad  n°  5),  est  retiré. 

Troisièmement  :  Etc. 

Copie,  etc. 

Par  ordonnance  du  Gouverneur  général 

des  Indes  néerlandaises  : 

Le  Secrétai7^e  général, 

SWEERTS. 

Publié  le  17  août  1893. 

Le  Secrétaire  général, 
SWEERTS. 


die  algemeene  verordeniny  in  werking  treedt,  in  te  trekken  arti- 
kel  2,  §  6,  letter  a,  van  hot  besluit  van  4  Januari  1891 ,  no  8  {Stutts- 
blad,  no  5). 

Ten  derde  :  Enz. 

Afscbrift  enz. 

Ter  orJonnantie  van  den  Gouverneur-Generaal 
van  Nedeidandscb-Indië  : 
De    A  Igemeene    Secretaris, 
SWEERTS. 

Uitgegeven  den  zeventienden  Angustus  18tj3. 

De  Algemeene  Secretaris, 
SWEERTS. 
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Affaires  agraires.  —  Emphytéose.  —  Complément  à  l'article 
premier  de  rordonnance  du  «  Staatsbiad  »  1891 ,  n'  4,  com- 
plétant et  modifiant  les  dispositions  relatives  à  la  cession  à 
bail  emphytéotique  de  terres  du  domaine  de  TEtat  aux 
possessions  hors  de  Java  et  Madura. 


Au  NOM  DE  LA  REINE  ! 

Le  Gouverneur  GÉNÉRAL  des  Indes  néerland.'jms, 

Le  Conseil  des  Indes  néerlandaises  entendu, 
A  tous  ceux  qui  verront  ou  entendront  lire  la  présente, 
Salut! 

Fait  savoir  : 

(Jue,   jugeant   utile    de    compléter    comme    ci-dessous 
l'ordonnance  du  i  juin  1891  {Star/tsb/f/d,  n"  4)  ; 

Agrarische  aangelegenheden.  —  Erfpacht.  —  Aanvuiling  van 
artike!  1  der  ordonnantie  in  «Staatsbiad»  1891,  n'  4. 
houdende  aanvuiling  in  wijziging  van  de  bepallngen,  rege- 
lende  den  afstand  in  erfpacht  van  tôt  Staatsdomein  behoo- 
rende  gronden  op  de  bezittingen  buiten  Java  en  Madoera. 


In  naam  der  KONINGIN! 

De  Gouverneur-generaat,  van  Nederlandsch-Indie. 

Den  Raad  van  Nederlandsch-Indié  j^ehoord  : 
Allen,  die  deze  zullen  zien  of  liooren  lezen,  Saluut  I 

I)OET  TE  WETEN  : 

Dat  Hij,  het  wenschelijk  aclitende  de  ordonnantie  van  4  Januari 
1891  (Staatsbiad  n''  4)  in  den  hierondcr  volgenden  zin  aan  te 
vullen  ; 
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^'u  les  articles  20,  29, 31  et  33  du  i-églemeut  sur  Tadmi- 
nistration  des  Indes  néerlandaises  ; 

Il  a  arrêté  et  arrête  : 

De  compléter  comme  suit  l'ordonnance  du  4  janvier 
1891  {Staalsblad,  n"  5)  : 

Les  terres  ainsi  codées  à  bail  emphytéotique  doivent, 
avant  la  publication  du  titre  d'ouverture  del'emphytéose, 
être  soigneusement  délimitées  par  le  requérant  au  moyen 
de  bornes  satisfaisant  aux  conditions  fixées  par  l'article  3 
de  l'ordonnance  du  1()  décembre  \'^%2[Staatshl(ul,\\'''S2\), 
modifié  par  l'ordonnance  du  20  juin  1803  [Staatshlad, 
jf  16),  et  placées  à  chaque  angle  de  la  terre  et  aux 
endroits  oîi  elle  est  coupée  par  des  chemins  ou  des  rivières. 

En  ce  qui  concerne  l'entretien  des  bornes  pour  les 
terres  cédées  à  bail  emphytéotique  sans  dépôt  d'un  levé 
ou  d'un  certificat  d'arpentage,  les  dispositions   de   l'ar- 

Lettende  op  de  artikelen  20,  :^9,  'M  en  '?;.\  van  het  Règlement 
op  liet  beleid  der  Regeering  van  Nederlandsoh-Indië  ; 

Hekft  goedCtEvovden  en  verstaan  : 

Artikel  1  der  ordonnantie  van  4  Januari  1801  {Staaisblad  n''  4) 
aan  te  viiUen  als  volgt  : 

De  aidns  in  erfpacht  toegezegde  yronden  nioeten,  voôr  de  open- 
baarmaking  van  den  titel  van  aankonist  van  het  erfpachtsrecht, 
door  de  zorg  en  op  kosten  van  den  aanvrager  nauwkeurig  worden 
afgeteekend  door  deplaatsing,  in  elken  hoek  dor  grens  en  daar, 
waar  deze  door  wegen  of  rivieren  gesneden  wordt,  van  merk- 
teekenen.  voldoende  aan  de  eischen,  gesteld  bij  artikel  3  der 
ordonnantie  van  16  Decemher  188'^  {StnatMad  n'-311),  zooals  bet 
is  gewijzigd  bij  de  ordonnantie  van  \?>  Januari  1893  {Staatshlad 
w  16). 

Ten  aanzien  van  het  onderhoud  der  merkteekenen  voor  gron- 
den,  welken  zonder  overlegging  van  kaart  en  meetbrief  in  erf- 
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ticle   5    de    rordoiinance   iiuli(iuée  à  l'alinéa    précédent 
seront  appliquées. 

Fait  à  Batavia,  le  13  août  1893. 

Le  Gouverneur  général^ 
G.  PIJNACKER  HORDIJK. 

Publié  le  17  août  1893. 

Le   Secrétaire  général, 
SWEERTS. 


paclit  zijn  uitgegeven,  geldt  liet  hepaalde  bij  artikel  5  der  in  het 
vori^'  lid  in  de  eerste  plaats  genoenide  ordonnantie. 


riedaan  te  Batavia,  den  13  Auirustus  1893. 


C.  PIJNACKER  HORDIJK. 

De  Algemeetie  Sccretaris, 
SWEERTS. 


Uitgegeven  den  zeventienden  Augvistus  1893. 

De  Alyemeene  Secretaris, 
SWEERTS. 


—  16  4  — 

Terres  domaniaies.  —  Dispositions  relatives  à  la  cession  des 
terres  domaniales  sollicitées  pour  la  construction  d'habita- 
tions, d'installations  industrielles  ou   autres  constructions. 


ARRETE 


du   Gouverneur  général   des    Indes   néerlandaises  en 
date  du  7  août  1863,  n°  24. 


Vu  : 

P  Le  paragraphe  2  de  l'article  62  du  règlement  sur 
l'administration  des  Indes  néerlandaises,  en  vertu  duquel 
les  parcelles  destinées  à  l'ag-randissement  des  villes  et 
villages  et  à  des  installations  industrielles  ne  sont  pas 
comprises  dans  la  défense  de  vendre  des  terrains  ; 

2"  Etc. 

Le  Conseil  des  Indes  néerlandaises  entendu  ; 

Gouvernements  gronden  —  Bepaîing  omirent  den  afstand  van 
gouvernements  gronden,  begeerd  voor  den  aanbouw  van 
woonhuizen  en  inrigtingen  van  nijverheid  of  voor  andere 
bebouwingen. 

BESLUIT 

van  den  Gouverneur-Generaal  van  Nederlandsch-Inchë,  van  den 

7den  AuffuUm  1863,  n°  24. 


Gelet  : 

1"  Op  het  2de  lid  van  artikel  62  van  het  règlement  op  het  beleid 
der  regering  in  Nederlandsch-Indifi,  waarbij  is  bepaald,  dat  in  het 
verbod  van  gronden  te  verkoopen  niet  zijn  bagrepen  kleine  stukken 
gronds,  bestemd  tôt  uitbreiding  van  steden  en  dorpen  en  tôt  het 
ojjrigten  van  inrigtingen  van  nijverheid; 

2«  Enz. 

De  Raad  van  Nederhindsch-Indië  gelioord; 
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Il  est  arrêté  ce  qui  suit  : 

Que  les  terres  domaniales  demandées  pour  la  con- 
struction d'habitations,  d'installations  industrielles  ou 
autres  constructions,  pour  autant  qu'elles  soient  situées 
dans  les  chefs-lieux  des  résidences  ou  des  divisions  ou 
doivent  servir  à  l'extension  de  ces  chefs-lieux,  ne  seront 
plus  cédées  qu'en  toute  propriété  contre  le  paiement  de 
leur  valeur  taxée,  sauf  les  cas  particuliers  dans  lesquels 
il  se  produirait  des  objections  péremptoires  contre   cette 

cession. 

Par  ordonnance  du  Gouverneur  général 

des  Indes  néerlandaises  : 
Le  Secrétaire  général, 
A.  LOUDON. 
Publié  le  12  août  1863. 
Le  Secrétaire  général, 
A.  LOUDON. 

IS  GOEDGEVONDEN   EN  VERSTAAN   : 

Te  bepalen,  dat  p,'ouvernonionts-gronden,  begeerd  voor  den  aan- 
bouw  van  woonbuizen  en  inrigtingen  van  nijverbeid  of  voor 
andere  bebouwingen,  voor  zoo  ver  die  gelegen  zijn  binnen  den 
omtrek  der.  hoofdpiaatsen  van  de  residentiën  en  atdeelingen  of  tôt 
uitl>reiding  van  die  boofdplaatsen  moeten  dienen,  voortaan  niets 
anders  dan  in  eigendom  tegen  den  taxatie-prijs  zullen  vv^orden 
afgestaan,  beiioadens  die  bijzondere  gevallen,  waarin  zich  hier- 
tegen  overwegende  bedenkingen  bij  de  regering  mogten  voor- 
doen. 

Ter  ordonnancie  van  den  Gouverneur-Generaal 
van  Nederlandsch-Indië  : 
De   Algemeene  Sekretaris, 
A.  LOUDON. 

Uitgegeven  den  twaalfden  Augustus  1803. 

De  Algemeene  Sekretaris, 

A.  LOUDON. 

12. 
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Terrains.  —  Vente  publique  de  petites  parcelles  situées  dans 
ou  près  des  chefs-lieux  et  demandées  en  propriété. 


ARRETE 


du  Gouverneur  général  des  Indes  néerlandaises 
du  26  mars  1876,  n°  29. 


Vu,  etc., 

Le  Conseil  des  Indes  néerlandaises  entendu  ; 

Il  est  arrêté  ce  qui  tsuiT  : 

Comme  modification  à  l'arrêté  du  7  août  1863,  n^  24 
{Staatsblad,  n*^  90)  relatif  à  la  cession  faite  en  toute  pro- 
priété comme  il  est  dit  dans  le  dit  arrêté,  de  petites  par- 
celles, situées  dans  les  chefs-lieux  de  provinces  ou  de 
divisions,  ou  devant  servir  à  l'extension  de  ces  chefs-lieux 

Gronden.   —  Openbare    verkoop  van  kleine    stukken    grond 
op  of  bij  hoofdplaatsen  gelegen  en  in  eigendom  begeerd^ 


BESLUIT 

vcui  den  Gouverneur-Ge^ieraal  van  Nederlandsch- Indië 
van  26  Maart  1876,  7i°  29. 


Gelezenenz.  ; 

De  Raad  van  Nederlandsch-lndië  gelioord  ; 

Is    GOËDGEVONDEN    EK    VERSTAAX  : 

Met  wijzij^ing  in  zoover  van  het  besluit  van  7  Augustus  1863 
n°  24  (Staatsblad  n°  90),  ten  aanzien  van  den  daarbij  bodoeiden 
afstand  in  eigendom  van  kleine  stukken  grond  op  de  hoofdplaat- 
sen van  gewesten  en  afdeelingen  gcjegen  of  tôt  uitbreiding  van 
die  hoofdplaatsen  moetende  dieneii,  waarover  de  Regering  vriie 
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dont  le  Gouvernement  a  la  libre  disposition,  et  qui  ne  sont 
pas  occupées  par  les  demandeurs,  il  est  prescrit  ce  qui  suit  : 

§  1.  La  parcelle  demandée  est  vendue  publiquement  aux 
enchères,  avec  l'autorisation  du  Gouvernement  —  si  le 
Gouvernement  est  disposé  à  la  cession  en  propriété  —  et 
sous  des  conditions  à  poser  par  lui,  pour  cliaque  cas 
particulier,  à  moins  que,  à  cause  de  circonstances  parti- 
culières, la  cession  de  la  main  à  la  main  ne  soit  estimée 
préférable. 

§  2.  Est  acquéreur,  celui  qui  fait  l'offre  la  plus  élevée 
au-dessus  d'un  prix  minimum  à  fixer  d^ns  les  condi- 
tions. 

§  3.  Lorsque  rac([uêreui-  n'est  pas  en  même  temps 
premier  requérant,  il  n'est  admis  à  l'inscription  de  la 
parcelle  qu'après  la  pi'oduction  de  la  preuve  que  les 
frais  de  mesurage,  comme  il  appert   d'une  quittance    de 

beschikking  heeft  en  die  door  de  aanvragers  niet  worden  geoccu- 
peerd,  te  bepalen  als  volgt  : 

§  1.  Hct  aangevraagd  stuk  grond  wordt  op  magtiging  van  de 
Regering— indien  deze  tôt  den  afstand  in  eigendom  genegen  is  — 
eu  onder  voorwaarden,  door  llaar  voor  elk  afzonderlijk  geval  te 
stellen,  in  het  openbaar  bij  opbod  verkocht,  tenzij,  wegens  bijzon- 
dere  omstandigheden,  ondeihandsche  afstand  verkioslijk  wordt 
geacht. 

§  2.  Kooper  is  liij,  die  het  hoogste  bod  doet  boven  een  bij  de 
voorwaarden  te  stellen  minimuni-prijs. 

§  3.  Wanneer  de  kooper  niet  tevens  eerste  aanvrager  is,  wordt 
bij  tôt  de  inschrijving  van  het  perceel  niet  toegelaten  dan  na  over- 
legging  van  het  bewijs,  dat  de  kosten  van  opmeting,  zooals  die 
blijken  ait  eene  bij  de  aanvraag  over  te  leggen  kwitantie  van  den 
landmeter,  verhoogd  met  10  "  o,  door  hem  ten  behoeve  van  den 
eersten  aanvrager  in  "s  lands  kas  zijn  gestort. 
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rarpenteur  à  produire  avec  la  demande,  augmentés  de 
10  p.  c,  sont  versés  par*  lui  au  profit  du  premier  requé- 
rant, dans- la  caisse  de  l'Etat. 

Copie,  etc. 

Par  ordonnance  du  Gouvei'iieur  général 
des  Indes  néerlandaises  : 

Le  Secrétaire  général, 
LEVYSSOHN   NORMAN. 

Publié,  le  P''  mai  1876. 

Le  Sec  ré  faire  (jénéral^ 
LEVYSSOHN  NORMAN. 


Afschrift  enz. 

Ter  Ordoimancic  van  den  Goiiverneur-Generaal 
van  Nederlandscli-Indië  : 
De  Algemeene  Sekretaris, 
LEVYSSOHN    NORMAN. 


Uitgegeven  den  eersten  IMci  1870. 

De  A  Igemeene  Sekretd  ris, 
LEVYSSOHN    NORMAN. 
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Terres.  —  Cession  de  terres  du  Gouvernement  avec  droit  de 
superficie  à  l'intérieur  ou  comme  extension  des  chefs-lieux 
de  résidences  et  de  sections,  pour  des  installations  tempo- 
raires. 


ARRÊTE 

du  Gouverneur  général  des  Indes  néerlandaises 
du  26  «mU1893,  nM. 


Vu  l'arrêté  du  7  août  1863,  n"  24  {Staatsbiad 
no  90),  stipulant  que  les  terres  demandées  pour  la  cons- 
truction de  maisons  d'habitation  et  d'installations  indus- 
trielles, ou  pour  d'autres  constructions  pour  autant 
qu'elles  soient  situées  dans  les  chefs-lieux  des  résidences 
et  de  divisions,  ou  qui  doivent  servir  à  l'extension  de  ces 
cliefs-lieux,  ne  seront  plus,  à  l'avenir,  cédées  qu'en  toute 
propriété   contre  le   prix  d'estimation,    sauf  le  cas    oîi, 

Gronden.  —  Afstand  van  Gouvernements  gronden  met  recht 
van  opsta!  binnen  den  omtrek-  of  als  uitbreiding  van  de 
hoofdplaatsen  der  residentiën  en  afdeelingen,  ten  behocve 
van  inrichtingen  van  tijdelijken  aard. 


BESLUIT 

van  den  Gouverneur-Generaal  van  Nederlandsch-bïdie 
van  26  April  1893,  w»  i. 


Gelet  op  het  beshiit  van  7  Augustus  1863,  n»  24  (Staatsljlad, 
no  90),  lîoiidende  bepaling  dat  Gouvernements  gronden,  begeerd 
voor  den  aanbouw  van  woonliuizen  en  inrichtingen  van  nijverheid 
of  voor  andere  bebouwingen,  voor  zoover  die  gelegen  zijn  binnen 
den  omtrek  der  hoofdplaatsen  van  de  residentiën  en  afdeelingen  of 
tôt  uitbreiding  van  die  hoofdplaatsen  moeten  dienen,  voortaan  niet 
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selon  l'avis  du  Gouvernement, des  objections  péremptoires 
se  produiraient  ; 

'     Vu,  etc.-  ; 

Le  Conseil  des  Indes  entendu  ; 

Il    EST    ARRÊTÉ    CE    QUI    SUIT  : 

Premièrement  Gomme  modification,  pour  autant 
que  de  besoin,  au  décret  précité  et  comme  conséquence 
des  décrets  du  27  mars  1866,  \f  27  (Journal  Officiel, 
II"  25)  et  du  26  avril  1876,  n°  [Journal  Officiel,  n»  117), 
les  terres  du  Gouvernement  dans  l'enceinte  ou  dans  les 
.extensions  des  chefs-lieux  de  résidence  et  de  sections 
pourront  également  être  cédées  avec  droit  de  superficie 
pour  des  installations  temporaires, 

Deuxiè7nement  :  Etc. 


anders  dan  in  eigendom  tegen  den  taxatie  piijs  zullen  worden 
afgestaan,  behoudens  de  gevallen,  waarin  zich  hiertegen  overwe- 
gende  bedenkingen  bij  de  Regeering  mochten  voordoen  ; 

Gelezen  enz.  ; 

DeRaad  van  Nederlandsch-Indië  gehoord  ; 

Is    GOEDGETONDEN    EN    VERSTAAN   : 

Eerstelijk  :  Met  wijziging  in  zoover  van  hooger  aangehaald  be- 
sluit  en  ten  vervolge  van  de  besluiten  van  27  Maart  1866,  n°  27 
{Staatsblad,  n»  25),  en  20  April  1876,  n»  29  (Staatsblad,  n»  1 17),  te 
bepalen  dat  binnen  den  omtrek-  of  als  uitbreiding  van  de  hoofd- 
plaatsen  der  residentiën  en  afdeelingen,  Gouvernements  gronden 
ook  met  recht  van  opstal  kunnen  worden  afgestaan  ten  behoeve 
van  inrichtingon  van  tijdelijkenaard. 

Ten  ticeede  :  Enz. 
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Copie,  etc. 

Par  ordonnance  du  Gouverneur  général 

des  Indes  néerlandaises  : 

Le  Secrétaire  général, 

SWEERTS. 

Publié  le  29  avril  1893. 

Le  Secrétaire  général, 
SWEERTS. 


Afschrift  enz. 


Ter  ordonnantie  van  den  Gouverneur-Generaal 

van  Nederlandsch-Indië  : 

De    Algemeene    Secretaris,, 

SWEERTS. 


Uitgegeven  den  negen  en  twintigsten  April  1893. 

I)e  Algemeene  Secretaris, 
SWEERTS. 


,  —  172  — 

Terres  du  Gouvernement  —  Réglementation  de  Tusage  de  ces 
terres  à  Java  et  Madurapour  des  établissements  particuliers 
ou  autrement. 


Au  Nom  du  ROI  » 

Le  Gouverneur  des  Indes  Néerlandaises, 

Le  Conseil  des  Indes  entendu  . 

A  tous  ceux  qui  liront  ou  entendront  lire  les  présentes, 
Salut  ! 

Faisons  savoir  : 

Vu  la  nécessité  d'établir  par  un  titre  légal  Fusage 
actuel  des  terres  du  Gouvernement  à  Java  et  Madura 
pour  des  établissements  particuliers  ou  autrement,  si  ce 
titre  n'existe  pas,  pour  autant  que  l'article  62  du  règle- 
Gouvernements  Gronden.  —  Wettiging  van  het  gebruik  van  die 

gronden  op  Java  en  Madura  voor  particulière  nederzettingen 

als  anderzins. 


In  naam  des  KONINGS  ! 

De   GoUVERNEUR-CiENÈRAAI-   VAN    NèDERLANDSCH    InDIË. 

Den  Raad  van  Nederlandsch-Indie  gehoord  ; 

Allen,  die  deze  zidlen  zien  of  hooren  lezen,  Salut  ! 

Doët  te  weten  : 

Dat  Ilij,  in  overweging  genonien  hebbende  de  noodzakelijkheid, 
om  hcttliansreeds  gevestigde  gebruik  van  Gouvernements  gronden 
op  Java  en  Madura  voor  particulière  nederzettingen  als  anderzins 
door  eenen  wettigen  titel,  waar  die  niet  bestaat,  te  bestendigen, 
voor  zoover  het  bepaalde  bij   artikel  G2  van  het  règlement  op  het 
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ment  d'administration    des  Indes  Néerlandaises   ne  s'y 
oppose  pas  ; 

Vu  les  articles  20,  29,  31  et  33  dudit  règlement  ; 

Arrête  : 

Article  premier. 

Les  terres  du  Gouvernement,  à  Java  et  Madura,  occu- 
pées par  des  particuliers,  des  établissements  ou  autre- 
ment, sont  reprises  par  le  Gouvernement,  pour  autant 
que  cette  occupation  ne  résulte  pas  d'un  droit  de  super- 
ficie, d'empliytéose  ou  d'usufruit. 

Article  2. 

Quiconque  occupe  ces  terres  devra  les  quitter  au  plus 
tard  le  31  mars  1862,  à  moins  qu'il  n'en  ait  acquis  la  pro- 
priété ou  qu'il  n'y  ait   acquis  le  droit  de  superficie  établi 

beleid  der  regering  van  Nederlandsch-Indië  zich  daartegen  niet 
verzet ; 

En  lettende  op  de  artikelen  20,  20,  31  en  33  van  bet  règlement 
op  bet  beleid  der  regering  van  Nederlandscb-lndie  ; 

Heeft  goedgevonden  en  verstaan  : 

Artikel  één. 

Gouvernements  gronden  op  Java  en  Madura,  in  gebruik  bij 
particulieren  tôt  nederzetting  als  anderzins,  voor  zoo  ver  dat 
gebruik  niet  is  uit  kraclit  van  verkregen  regt  van  opstal,  regt  van 
erfpacht  of  regt  van  vruchtgebruik.  worden  door  bet  Gouvernement 
terug  genomen. 

Artikel  2. 

Een  ieder,  in  bet  gel)ruik  van  die  gronden,  zal  dezelve  moeten 
verlaten  uiterlijk  vôôr  den  laatsten  Maart  1862,  ten  ware  bij  vôôr 
dien  tijd  daarvan  bebbe  erlangd  den  eigendom,  of  wel  daarop 
bebbe  verkregen  regt  van  opstal,  gevestigd  bij  geregtelijke  acte. 
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par  un  titre  légal,  conformément  aux  dispositions  en 
vigueur,  ou  qu'il  ne  se  soit  adressé  au  Gouverneur  géné- 
ral pour  obtenir  l'un  ou  l'autre  de  ces  droits. 

En  vue  de  l'acquisition  du  droit  de  propriété  ou  de 
superficie  sur  ces  terres,  les  intéressés  pourront  s'adres- 
ser au  Gouverneur  général  en  déposant  les  pièces  néces- 
saires par  l'entremise  des  chefs  de  l'Administration  pro- 
vinciale. 

Fait  à  Buitenzorg,  le  12  juin  1861. 

Ghs.  p.  PAHUD. 

Le  Secrétaire  général^ 

LOUDON. 

Publié  le  18  juin  1861. 
Le  Secrétaire  général, 
LOUDON. 

overeenkomstig  de  deswege  bestaande  verordeningen,  dan  wel  zich 
ter  erlanging  van  een  of  ander  mogt  hebben  gewend  tôt  den 
Qouverneur-Generaal. 

Tôt  verkrijging  van  den  eigendom  van  —  of  regt  van  opstal  op 
de  hier  b'doelde  gronden,  kunnen  belanghebbencfen  zich,  onder 
overlegging  der  vereischte  bescheiden,  wenden  tôt  den  Gouver- 
neur Generaal,  door  tusschenkomst  van  de  I)etrokkene  hoofden 
van  gewestelijk  bestuur. 

Gedaan  te  Buitenzorg,  den  12den  Juni  1861. 

Chs.  F.  PAHUD. 

De  Algemeene  Secre torts, 
A.  LOUDON. 


Uitgegeven  den  achttienden  Juni  1861. 

De  Algemeene  Secretaris, 
A.  LOUDON. 
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Droit  de  superficie.  —  Retrait  des  dispositions  des  décrets  de 
1858,  n^  98  et  de  1861,  n**  6. 


ARRETE 

du   Gouverneur  général .  des  Indes  néerlandaises   du 
2  juillet  1872,  nM 5. 


Arrête  : 

Premièrement  :  Les  arrêtés  du  30  août  1858,  n^  50 
{Staatsblad,  n'»  98)  et  du  24  février  1861,  n*»  26  {Staats- 
blad,  11^6)  sont  retirés.  Les  terres  du  domaine,  dont  on 
remettra  le  certificat  d'arpentage,  demandées  avec  droit 
de  superficie  en  vue  d'y  ériger  des  habitations,  des 
installations  industrielles,  même  si  elles  sont  en  rapport 
avec  des   entreprises   agricoles    —    mais  non  pour    des 

Regt  van  Opstal.  —  Intrekking  der  bepalingen  in  de  besluiten 
opgenomen  in  «  Staatsblad  »  1858,  n"  98  en  1861,  n""  6. 


BESLUIT 

va?i  den  Gouverneur-Generaal  van  Nederlandsch-I ndié,  van  den 
2den  Juli  1872,  n°  16. 

Gelezen,  enz.; 

De  Raad  van  Nederlandsch-Indië  gehoord  : 

Is   GOEDGEVONDEN    EN    VERSTAAN     : 

Eentelijk  :  Met  intrekking  der  besluiten  van  30  Augiistus  1858 
n°  50  (Staatsblad  n"  98)  en  24  Februari  1861,  n'  26  {Staatsblad  n°  6), 
te  bepalen,  dat  grond.  behoorende  aan  tôt  het  staatsdomein,  onder 
overlegging  van  een  meetbrief.  aangevraagd  met  regt  van  opstal, 
hetzij  voor  woonerven,  hetzij  voor  inrigtingen  van  nijverheid- 
ook  zoo  dezen  tôt  landbouw-ondernemingen  in  verband  staan,  — 
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exploitations  agricoles  et  spécialement  pour  des  plantations 

—  seront  concédées  à  cette  fin  pour  une  période  de 
30  ans  et.  pour  une  étendue  de  10  hautes  au  plus,  moyen- 
nant paiement  de  la  moitié  de  la  redevance  qui  serait  due 
pour  une  cession  en  toute  propriété,  en  observant  les 
dispositions  ci-dessous  : 

1°  Que  si  la  terre  est  défrichée  par  les  indiiiènes  pour 
leur  usage,  ou  appartient  au  village  comme  commune 
pâture  ou  à  tout  autre  titre,  les  intéressés  devront 
consentir  à  la  cession  et  le  prix  à  payer  chaque  année 
pour  la  privation  continue  de  la  terre  devra  être  convenu 
avec  eux  ; 

2"  Qu'il  sera  loisible  à  raccpiéreur,  à  rex[>ii'atioii  du 
terme  pour  lequel  le  di'oit  de  supertîcie  lui  aura  été 
accordé,  de  faire  disparaitre  tous  les  bâtiments,  travaux 
et  plantations  faits  sur  le  terrain  })ossédé  en  stiperficie,  à 
la  condition  de  remettre  le  terrain  dans  son  état  primitif, 
à  moins  (pie  le  Gouvernement   ne  lui  ait  fait  savoir  six 

niet  echter  voor  inrigtingen  van  landbouw,  spcciaal  tôt  bet  aan, 
leggen  van  beiilantingen,  —  zal  worden  afgostaan  met  dat  regt 
Yoor  een  tijdvak  van  ten  boogste  30  jaren  en  tôt  eene  uitge- 
strektheid  van  boogstens  10  bouws  tegen  betaling  van  de  helft 
van  hetgeen  betaald  zou  moeten  worden  bij  afstand  in  eigendom, 

—  met  in  aclitneniing  der  volgende  bepalingen  : 

1°  Dat  indien  de  grond  door  inlandors  voor  eigen  gebruik  ont- 
gonnen  is,  of  aïs  algemeene  weide  of  uit  eenigen  anderen  hoofde 
toi  de  dorpon  belioort,  de  regtbehbenden  in  den  afstand  niocten 
hebben  gcwilligd  en  met  dezen  moet  zijn  overeengekomen  om- 
irent den  prijs,  in  jaarlijksche  terniijnen  voor  het  bUjvend  gémis 
van  den  grond  te  voldoen; 

2°  Dat  bet  den  verkrijger  zal  vrijstaan  bij  bet  eindigen  van 
den  termijn,  waarvoor  hem  regt  van  opstal  is  verleend,  aile  door 
hem  op  den  in  opstal  bezeten  grond  geplaatstegebouwen,  werken 
en  beplantingen  te  sloopen,  nhts  den  grond  in  den  vroegeren  staat 
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mois  à  ravance  qu'il  désire  reprendre  les  uns  et  les  autres 
contre  un  prix  à  fixer,  auquel  cas  l'article  715  du  (k)de 
civil  sera  applicable; 

3"  Que  l'acquéreur,  dans  les  six  mois  après  la  date  de 
l'ordonnance  du  Gouvernement  y  relative, devra  s'adresser 
il  l'autorité  compétente  pour  s'en  faire  délivrer  le  droit 
de  superficie,  à  défaut  de  quoi  ladite  ordonnance  sera 
non  avenue. 

Deuœièmement  :  etc. 

Par  ordoniuince  du  Gouverneur  général 
des  Indes  néerlandaises  : 
Le  Secrétaire  général., 
VAX  HARENSGARPEL. 

Publié    le    7   juillet    1872. 
Le  Secrétaire  général, 

v.\x  harensg.\rpp:l. 

herstellende,  ten  ware  liet  Gouvernement  liem  een  lialfjaar  voor- 
uit  mogt  liel»l>en  te  kennen  gegeven,  dat  het  een  en  ander  tcgen 
taxatie  wensclit  over  te  nemcn,  in  ^ve]k  geval  het  bepaaide  hij 
art.  715  van  het  Burgerlijk  Wetboek  toepasselijk  is; 

3°  Dat  de  verkrijger  zich  binnen  den  tijd  van  zes  niaanden  na 
de  dagteekening  der  betrekkelijke  Regoringsbeschikking  voor  de 
levering  van  het  regt  van  opstal  zal  hebben  te  wenden  tôt  de 
bevoegde  aiitoriteit  :  zuUende  bij  niet  voldoening  aan  dit  beding 
die  beschikking  als  vervallen  -worden  beschouwd. 
Ten  tweede  :  enz. 
Afschrift,  enz. 

Ter  ordonnancie  van  den  Gouverneur-GeLeraal 
van  Nederlandsch-Indië  : 
De  Alqemeene  Sehretaris, 
VAX  HARE.NSCARSPKL. 
Gitgegeven  den  zevenden  Juli  1872. 
De  Aîgemeeyie  Sehretaris, 
VAN  HARENSCARSPEL. 
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Droit  de  superficie.  —  Médication  de  la  disposition  première 
de  l'arrêté,  au  «  Staatsb'ad  »  1872,  n"  124. 


ARRETE 


du  Gouœrneu)-  général  des  Indes  néerlandaises 
du  14  août  1875,  n°  47. 


Relu  la  missive  du  Ministre  des  colonies,  du 
27  mai  1875,  liti.  A3,  ii°20/1014  ; 

Entendu  le  conseil  des  Indes  néerlandaises  ; 

Il  est  arrêté  ce  qui  surr  : 

Premièrement  :  etc.. 

Troisièmement  :  De  décider,  que  la  disposition  «  in 
primo  »,  de  l'arrêté  du  2  juillet  1872,  n^  16  {Staatsblad, 
n°  124)  soit  lue  désormais  comme  suit  : 

P  Que,  si  le  terrain  est  défriché  par  des  indigènes 
pour  leur  propre   usage  ou  appartient  aux  villages,  soit 

Regt  van  opstal.  —  Wijziging  van  de  bepaling  in  Eerstelijk, 
V  van  het  besluit  in  «  Staatsblad  »  1872,  n°  124. 


BESLUIT 

vati  don  Gouceniei(r-Generaal  von  Nede rlandach-Indië  van  den 
4den  Augustus  1875,  n°  47 . 


Herlezen  de    missive  van  den    Minister  van  Koloniën,  van 
27  Mei  1875  La.  A3,  N°  26/1014; 
De  Raad  van  Nederlandsch-Indië  gehoord  : 

Is    GOEDGEVONDEN  EN    VERSTAAN  : 

Eerstelijk  :  Enz. 

Ten  derde  :  Te  bepalen,  dat  de  bepaling  van  Eerstelijk,  1»  van 
het  besluit  van  2  Jiili  1872  N°  10  (Staatsblad  N°  124)  in  het 
vervolg;  aldus  wordt  gelezcn  : 
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comme  pâturage  commun,  ou  à  un  autre  titre  quelconque, 
les  ayants  droit  doivent  avoir  consenti  à  la  cession,  et 
qu'un  accord  doit  être  conclu  avec  ceux-ci,  concernant  le 
prix  à  payer  pour  la  privation  permanente  de  ce 
terrain. 

Quatrièmement  :  etc.. 

Copie,  etc 

Par  ordonnance  du  Gouverneur  général, 
des  Indes  néerlandaises  : 
Le  Secrétaire  général, 
LEVYSSOHN  NORMAN. 

Publié,  le  10  août  1875. 

Le  Secrétaire  général . 
LEVYSSOHN    NORMAN. 


1*.  Dat,  indien  de  grond  door  inlander.s  voor  eigen  gebiaiik 
ôntgonnen  is,  ot'als  gemeene  weide  of  uiteenigon  anderen  hoofde 
tôt  de  dorpen  behoort,  de  regthebbenden  in  den  iifstand  moeten 
hebben  bewilligd  en  met  dezen  moet  zijn  overeengokomen  omtrent 
den  prijs,  voor  iiet  blijvetid  gémis  van  dien  grond  te  voldoen. 

Ten  vierde  :  enz. 
Afschrift  enz. 

Ter  ordonnancie  van  den  Gouverneur-Generaal 

van  Nederlandsch-Indie  ; 

De  Algemeene  Sekretaris, 

LEVYSSOHN  NORMAN. 

Uitgegeven  den  tienden  Augustus  1875. 

De  Algemeene  Sekretaris, 
LEVYSSOHN  NORMAN. 
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Affaires  agraires.  —  Droit  de  superficie.  —  Modification  de  la 
disposition  sous  2^^  de  l'article  1^'  de  l'arrêté  inséré  au 
«Staatsbiad»,  1872,  n"  124. 

ARRÊTÉ 

du  Gouve?meur  général  des  Indes  néerlandaises 
du  13  janvier  1897,  n""  3. 


Prenant    en   considération  l'article   3  de  l'arrêté  du 
4  août  1875,  n°  47  {Staatsblad,  n°  180); 
Vu,  etc.. 
Le  Conseil  des  Indes  néerlandaises  entendu  ; 

Il  a  été  arrêté  et  est  arrêté  : 

Comme  modification  de  l'article  l*""  de  l'arrêté  du  2  juil- 
let 1872,  n**  16  {Staatsblad,  n°  124),  de  décider  que 
la  disposition  2°  de  cet  article  soit  conçue  comme  suit  : 

Agrarische  aangelegeiiheden.  —  Recht  van  opstal.  —  Wijziging 
van  de  bepaling  sub  2"^  van  artikel  1  van  het  besluit  in 
«Staatsblad  »  1871,  n' 124. 


BESLUIT 

V  171  den  GoHverneiir-Generaal  vati  Nederlandsch-Indie  van 
13  Januari  1897,  ?i°  3. 


Gelet  op  artikel  3  van  het  besluit  van  4  Augustus  1875,  n°  47 
{Staatsblad,  n°VèQi); 
Gelezen,  enz.: 
DeRaad  vad  Nederlandsch-Indië  gehoord; 

Is   GOEDGEVONDEN    EN    VERSTAAN  : 

Met  nadere  wijziging  van  artikel  1  van  het  besluit  van  2  Juli 
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2"  Que  le  (léteiiteur  du  droit,  do  superficie  ost  oblig-é,  à 
Fexpiratiou  du  terme  pour  lequel  ce  droil  lui  est  accordé, 
d'enlever  les  bâtiments,  travaux  et  plautations  placés 
par  lui  sur  le  terrain,  â  l'égard  desquels  le  Gouvernement 
ne  l'a  pas  informé  une  demi-année  à  l'avance  du  désir  de 
reprise  à  son  compte,  et  de  remettre  le  terrain  dans  son 
état  pi'imitif,  au([uel  cas,  le  prix  de  ce  qui  ,est  repris 
sera  déterminé  par  une  commission  de  trois  personnes, 
dont  chacune  des  parties  en  nommera  une,  le  (^jnseil  de 
justice  locale  désignant  la  troisième  ; 

Toutefois  si  l'enlèvement,  en  tant  que  le  détenteur 
du  droit  de  superficie  y  est  obligé,  n'a  pas  été  effectué 
un  mois  api-ès  l'expiration  du  droit  de  superficie,  le  Gou- 
vernement peut  procéder  à  l'enlèvement  aux  frais  du 
contrevenant  et  sans  aucune  indemnité  quelconque. 

Copie,  etc... 


1872,  n°  16  {Staatsblad,  124),  te  bepalen  dat  de  bei)aling  sub  2°  van 
dat  artikel  wordt  gelezen  als  volgt  : 

2"  Dat  de  iioiider  van  het  recht  van  opstal  bij  het  eindigen  van 
den  terniijn,  waarvoor  bem  dat  recht  is  verleend,  verplicht  is  de 
door  beni  op  den  grond  geplaatste  gebouwen,  wcrken  en  beplan- 
tingen,  ten  opzichte  waarvan  bet  Gouvernement  hem  niet  een  baîf 
jaar  te  voren  bet  verlangen  van  overneming  beeffc  te  kennen 
gegeven,  op  te  ruimen  en  den  grond  in  den  vorigen  staat  te 
herstellen,  in  welk  geval  de  prijs  van  hetgeen  wordt  overgenonien, 
bepaald  wordt  door  eene  commissie  van  drie  personen,  waarvan 
door  elk  der  partijen  één  en  de  derde  door  den  plaatselijk  bevoeg- 
den  Raad  van  Jnstitie  te  benoemen; 

Met  dien  verstande,  dat  indien  de  opruiming,  voor  zoover  de 
bouder  van  het  recbt  van  opstal  daartoe  verplicht  is,  een  maand 
na  bet  eindigen  van  bet  recht  van  opstal  niet  beeft  plaats  gebad. 
het  Gouvernement  tôt  de  opruiming  ls.an  overgaan  ten  koste  van 
den  nalatige  on  zonder  eenige  vergoeding  welke  ook. 

13. 
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Par  ordonnance  du  Gouverneur  général 
des  Indes  néerlandaises  : 
Le  Secrétaire  général, 
A.  D.  H.  HERINGA. 

Publié  le  dix-neuf  janvier  1897. 

Le  Secrétaire  général^ 
A.  D.  H.  HERINGA. 


Afschrift,  enz. 

Ter  ordonnantie  van  den  Gouverneiir-Generaal 
van  Nederlandsche-Indio, 
De   Algeineene   Secretaris, 
A.  D.  H.  HERINGA. 

Uitgegeven  den  negentiende  Januari  1897. 

De  Algemeene  Secretaris, 
A.  D.  H.  HERINGA. 
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Conditions  auxquelles  le  droit  de  superficie  pour  des  terres 
destinées  à  des  établissements  industriels  sera  accordé. 

ARRÊTÉ 

du  Gouverneur  général   des  Indes  néerlandaises   du 
30  août  1858,  n»  50. 


Vu,  etc.  ; 

Le  Conseil  des  Indes  néerlandaises  entendu  ; 

Arrête  . 

Aucune  demande  de  droit  de  superficie  pour  des  terres 
destinées  à  des  érablissements  industriels  ou  d'exploita- 
tion agricole,  ne  sera  accordée  si  les  conditions  ci-dessous 
ne  sont  pas  observées  : 

Voorwaarden  vvaarop  verzoeken  tôt  het  verleenen  van  het 
regt  van  opstal  voor  inrigtingen  van  nijverheid  zullen  worden 
ingewilligd. 

BESLUIT 

van  den  Gouoerneur-Generaal  van  Nederlandsch-Indië, 
va»  den  SOsten  Atigustus  1858,  n"  50: 


Gelezen,  enz. 

De  Raad  van  Nederlandsche-Indië  gehoord; 

Is   GOEDGEVONDEN    HN    VERSTAAN    : 

Aan  te  teekenen,  dat  geene  verzoeken  tôt  het  verleenen  van  het 
regt  van  opstal  voor  inrigtingen  van  nijverheid  en  landbouw 
zullen  worden  ingewilligd.  dan  bchoudens  de  hieronder  vermelde 
voorwaarden  : 
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I.  Les  terres  à  céder  doivent  être  dans  une  situation 
telle  que  l'Administration  intérieure  soit  en  état  de  pro- 
téger le  superficiaire  et  aussi  de  l'empêcher  de  commettre 
des  actes  non  autorisés. 

II.  L'étendue  de  terres  cédées  ne  dépassera  pas  ce  qui 
est  censé  raisonnablement  nécessaire  pour  le  but  pour- 
suivi. 

III.  Les  possesseurs  ou  usufruitiers  de  terres  dont  la 
cession  est  demandée  doivent  y  consentir  ou  avoir  reçu 
un  dédommagement  suffisant. 

IV.  Celui  qui  a  obtenu  les  terres  reste  soumis  à  telle 
contribution  qui  pourrait  être  imposée  plus  tard  sur  les 
terres. 

V.  La  terre  cédée  sera  mesurée  et  un  plan  en  sera 
dressé. 

I.  —  Dat  de  af  testane  grond  zoodanig  gelegen  zij,  dat  het 
binnenlandsch  bestuur  in  staat  is,  des  gevorderd  dengeen,  die  het 
regt  van  opstal  heeft,  te  beschermen  en  tevens  te  waken  legen 
verkeerde  handelingen  zijnerzijds  ; 

II.  —  Dat  niet  meer  gronds  in  opstal  worde  afgestaan,  dan 
redelijker  wijze  kan  geacht  worden  voor  het  doel,  waartoe  de 
aanvrage  gedaan  is,  benoodigd  te  zijn; 

III.  —  Dat  de  bezitters  of  vruchtgebruikers  van  den  grond. 
welks  afstand  verlangd  wordt,  in  den  afstand  hebben  bewiliigd 
en  daarvoor  naar  genoegen  zijn  schadeloos  gesteld  ; 

IV.  —  Dat  de  verkrijger  van  den  grond  onderworpen  blijve 
aan  zoodanige  belasting,  als  dater  mogt  worden  uitgeschreven  op 
het  bezit  van  gronden  met  regt  van  opstal  ; 

V.  —  Dat  de  afte  stane  grond  behoorlijk  worde  opgemeten 
en  bij  ineetbrief  onischreven  ; 

VI.  —  Dat  de  afstand  geschiede  voor  eenbepaaldtijdvak,  niet 
bovengaande  den  tijd  van  twintig  jaren,  onverminderd  "s  gou- 
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yi,  La  cession  aura  lieu  pour  une  durée  limitée  de 
vingt  ans  au  plus,  sans  préjudice  du  droit  du  Gouverne- 
ment d'accorder  une  prolongation  si  elle  est  demandée. 

Vil.  Le  droit,  de  superficie  ne  sera  ni  cédé,  ni  hypothé- 
qué sans  autorisation  du  Gouvernement. 

VIII.  Le  preneur  s'engage,  à  l'expiration  de  la  durée 
de  la  cession,  à  abattre  tous  les  bâtiments,  travaux  et 
plantations  faits  sur  le  teiTain  cédé,  qui  sera  remis  en 
l'état  primitif,  â  moins  que  le  Gouvernement  ne  l'aver- 
tisse en  temps  utile  qu'il  les  reprendra  à  la  valeur  taxée  ; 
en  ce  cas,  l'article  715  du  Gode  civil  est  applicable  ; 

IX.  Pour  des  motifs  politiques  ou  si  des  difficultés 
sérieuses  surgissent  entre  lesuperflciaire  et  la  population, 
le  Gouvernement  peut  faire  cesser  la  jouissance  de  la 
superficie  et  faire  évacuer  immédiatement  les  terres,  à  la 

vernements  regt  om  verlenging  te  verleenen,  indien  daartoe  na 
expiratie  van  den  gestelden  tijd,  verzoek  mogt  worden  gedaan  ; 

VII.  —  Dat  het  regt  van  opstal  door  den  verkrijger  niet  mag 
worden  vervreemd,  noch  met  hypotheek  bezwaard,  dan  met 
toestemming  van  het  gouvernement  ; 

VIII.  —  Dat  de  verkrijger  zich  verbinde  bij  het  eindigen  van 
het  regt  van  opstal  aile  door  hem  op  den  in  opstal  bezetenen 
grond  daargestelde  gebouwen,  werken  en  beplantingen  te  sloopen 
en  den  grond  in  den  vroegeren  staat  te  herstellen,  ten  ware  het 
gouvernement  hem  in  tijds  mogt  hebben  te  kennen  f^egeven,  dat 
het  een  en  ander  tegen  taxatie  wenscht  over  te  nemen,  in  welk 
geval  het  bepaaldc  bij  art.  715  van  het  burgerlijk  wetboek,  van 
toepassing  zijn  zal  ; 

IX.  —  Dat  het  gouvernement  bevoegd  is,  om  ingeval  redenen 
van  staatkundigen  aard,  of  ernstige  verwikkelingen  tusschen 
dengeen,  die  het  regt  van  opstal  heeft  en  de  bevolking  zulks 
noodzakelijk  doen  keuren,  het  regt  van  opstal  te  doen  ophouden, 
en  den  grond  terstond  te  laten  ontruimen,  onder  verpbgting,  oni 
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condition  de  rembourser  à  l'intéressé  la  valeur  des  bâti- 
ments, travaux  et  plantations. 

Par  ordonnance  du  Gouverneur  général 

des  Indes  néerlandaises  : 

Le  Secrétaire  général, 

LOUDON. 

Publié  le  6  septembre  1858. 

Le  Secrétaire  général, 
LOUDON. 


alsdan  de  waarde  der  aainvezige  gebouwen,  werken  en  beplan- 
tingen  te  vergoeden. 

Afschrift,  enz. 

Ter  ordonnantie  van  den  Gouverneur-Generaal 

van  Nederlandsch-Indië  : 

De  Algemeene  Sehretaris, 

LOUDON. 

Uitgegeven  den  zesden  September  1858. 

De  Algemeene  Sehretaris, 
LOUDON. 
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Superficie.  -   Complément  des  conditions  fixées  par  le  décret  du 
30  août  1858,  n   50,  «  Staatsbiad  .»,  n"  98 


ARRETE 


du  Gouvei  meur  général  des  Indes  néerlandaises , 
en  date  du  '2  i  février  1861,  n°  26. 

Vu,  etc. 

Le  conseil  des  Indes  néerlandaises  entendu  ; 

Arrête 

Comme  suite  au  décret  du  7  juillet  1859,  n°  107 
('S'^f/«^67>/«c/,  n*>  44),  les  conditions  du  décret  du  30  août 
ISbS,  n°  oO  {Staatshlad,  n°  98),  sans  lesquelles  aucune 
demande  du  droit  de  superficie  en  vue  d'établissements 
industriels  ou  d'exploitations  agricoles  ne  sera  admise, 
sont  complétées  comme  suit  : 

Opstallen.  —  Aanvulling  van  de  voorwaarden  vermeld  In  het 
besluit  van  30  Augustus  1858,  n°  50,  «  Staatsbiad  »  n'  98. 


BESLUIT 

van  den  Gouverneur-Generaal  van  Nederlandsch-Indië,  van  den 
24'^en  Februari  1861,    N°  26. 


Gelezen,  enz. 

De  Raad  van  Nederlandsch-Indië  gehoord  ; 

Is   GOEDGEVONDEN    EN    VERSTAAN  : 

Ten  vervolge  van  het  besluit  van  7  Juli  1859,  n"!?  {Staatsbiad 
n"  44),  de  bij  het  besluit  van  30  Augustus  1858,  n°  50  (Staatsbiad 
n°  98),  vermelde  voorwaarden,  zonder  welke  geene  verzoeken  tôt 
het  verleenen  van  het  regt  van  opstal  voor  inrigtingen  van  nij- 
verheid  en  landbouw  worden  iiigewilUa;d,  aan  te  vullen  met  : 
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Lors  de  la  demande  du  droit  de  superficie,  un  délai 
sera  fixé  dans  lequel,  sous  peine  de  déchéance  du  droit, 
les  bâtiments  nécessaires  à  l'exjdoitation  et  qui  y  seront 
décrits,  devront  être  construits,  condition  qui  sera 
inscrite  dans  le  titre  légal  rédigé  à  cette  fin. 

Par  ordonnance  du  Gouverneur  général 
des  Indes  néerlandaises  : 
Le  Secrétaire  général, 
A. LOUDON. 

Publié  le  vingt-huit  février  1861. 

Le  Secrétaire  généi  al, 
A.  LOUDON. 


i?  X.  Dat  bij  liet  verzoek  om  regt  van  opstal  een  geschikte  terniijn 
worde  opgenomen,  binnen  welken,  op  straffe  van  verval  van  dat 
regt,  de  voor  de  inrigting  benoodigde  daarbij  te  onischrijven  gebou- 
wen  zullen  zijn  opgerigt,  welke  voorwaarde  in  de  ter  zake  te 
verlijden  geregtelijke  acte  uitdrukkelijk  zal  moeton  worden  opge- 
nomen. 

Ter  ordonnancie  van  den  Gouverneur-Generaal 

van  Nederlandscb-Indië  : 

De  Algemeene  Secretaris, 

A.  LOUDON. 

Uitgegeven  den  acht-en-twintigsten  Februarij  186L 

De  Algemeene  Secretaris, 
A.  LOUDON. 
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Règles  d'après  lesquelles  le  Gouverneur  général   des   Indes 
néerlandaises  peut  donner  des  terres  en  location. 


Nous,  GUILLAUME  III,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  des 
Pays-Bas,  Prince  d'Orange-Nassau,  Grand-Duc  de 
Luxembourg,  etc.,  etc. 

Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  des  colonies,  en 
date  du  7  juin  1856; 

Vu  notre  arrêté  du  24  octobre  1850,  n°  54,  concernant 
la  cession  des  terrains  miniers  situés  dans  les  Indes  néer- 
landaises; 

Vu  l'art.  62  du  règlement  sur  l'administration  des 
Indes  néerlandaises  qui  fait  l'objet  de  la  loi  du  2  sep- 
tembre 1854,  11°  129  ;  voulant  fixer  des  règles  suivant 
lesquelles  le  Gouverneur  général  peut  donner  en  location 
des  terres  pour  la  culture. 

Vatstefiing  der  regels,  volgens  we!ke  de  Gouverneur-Generaal 
van  Neder!andsch-lndië  gronden  voor  den  landbouw  in  huur 
kan  uitgeven. 

Wij  WILLEM  IIL  Bu  de  gratie  Gods  Koning  der  Nederlanden, 

Prins    van    Oranje-Nassau,     Groot-Hertog    van    Luxemburg, 

enz..  enz.,  enz. 

Op  de  voordragt  ^  an  Onzen  Minister  van  Kolonién,  van  den 
îden  Junij  1856  litt.  H  n°  31  ; 

Gelet  op  0ns  besluit  van  24  October  1850  n°  54,  betreffende 
de  ontginning  van  delfstoffen  bevattende  gronden  in  Neder- 
landsch  Indië  ; 

Willende,  naar  aanleiding  van  art.  62  van  het  règlement  op 
het  beleid  der  regering  van  Nederlandsch-Indië,  vastgesteld  hij  de 
wet  van  2  September  1854,  Staaublud  ve  129,  mede  overgaan  tôt 
het  stellen  van  regels,  volgens  welke  de  Gouverneur-Generaal 
gronden  voor  den  landbouw  in  huur  kan  uitgeven  ; 
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Le  Conseil  d'Etat  entendu  (avis  du  27  juin  1856,  n°  2.) 
Vu  le  rapport  ultérieur  de  notre  Ministre  des  colonies 
du  8  juin  1856  ; 

Avons  décrété  et  décrétons  : 

Article  premier. 

Les  terres  situées  dans  l'île  de  Java  à  la  disposition 
du  Gouvernement,  qui  ne  sont  pas  cultivées  par  des  indi- 
gènes ou  n'appartiennent  pas  à  un  village  comme  com- 
mune pâture  ou  autrement,  peuvent  être  données  en 
location  par  le  Gouverneur  général  aux  Européens  ou 
assimilés  qui,  aux  conditions  ordinaires,  peuvent  se  fixer 
définitivement  au  lieu  oii  ces  terres  sont  situées. 

Sousréserve  des  conditions  ci-dessousdes  terrespeuvent 
être  données  en  location,  sur  le  pied  du  présent  article,  à 

Den  Raad  van  State  gehoord  (advies  van  den  27sten  Juni 
1856  n°  2)  ; 

Gelet  op  het  nader  rapport  van  Onzen  Minister  van  Koloniën, 
van]  Julil8561itt.Hn°19; 

Hebben  besloten  en  besluiten  : 

Artikel  één. 

Gronden  op  het  eiland  Java,  ter  beschikking  van  het  Gouverne- 
ment, en  niet  door  de  inlanders  ontgonnen  noch  als  gemeene  weide 
of  uit  eenigen  anderen  hoofde,  tôt  de  dorpen  of  dessa's  behooren- 
de,  kunnen  door  den  Gouverneur-Generaal  in  hiuir  worden  uit- 
gegeven  aan  Europeanen  en  daarniede  gelijkgestelde  nersonen, 
die,  volgens  de  algemeene  bepalingen,  bevoegd  zijn  zich  te  vesti- 
gen  ter  plaatse  waar  de  gronden  gelegen  zijn. 

Behoudens  de  overige  hier  genoemde  voorwaarden,  kunnen 
op  de  eilanden  buiten  Java,  vv^aar  zulks  tôt  dus  ver  gebruikeUjk 
was  of  nader  nuttig  wordt  geacht  ook  aan  anderen  dan  Europea- 
nen en  daarmede  gelijk  gestelde  personen,  gronden,  op  den  voet 
van  dit  0ns  besluit,  in  huur  worden  uitgegeven. 
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d'autres  qu'à  des  Européens  ou  assimilés,  dans  les  îles 
autres  que  Java  où  la  chose  s'est  faite  ou  est  jugée  utile. 

Article  2. 

^,6  locataire  doit,  autant  que  possible,  administrer  lui- 
même  ce  qui  lui  est  loué. 

De  son  vivant  il  ne  peut  remettre  ni  l'administration, 
ni  ses  droits  à  un  autre,  sans  l'assentiment  du  Gouver- 
nement. 

Article  3. 

Si  les  droits  des  locataires,  par  suite  de  leur  décès, 
passent  à  une  personne  qui,  conformément  à  l'article  1®*, 
ne  peut  recevoir  personnellement  les  terres,  cette 
personne  doit  procéder  ou  faire  procéder  à  la  remise  de 
l'administration  à  l'entière  satisfaction  du  Gouvernement, 

Artikel  2. 

De  luiurder  is  verpligt  het  gehuurde,  zoovecl  mogelijk  zelf  te 
l)eheeren. 

Hij  mag  het  beheer  niet  aan  een  ander  opdragen,  noch  zijne 
regten,  bij  zijn  leven,  overdragen  zonder  toestenimiiig  van  het 
Gouvernement. 

Artikel  3. 

Gaan  de  regten  des  huurders  door  zijn  overlijden  over  op 
eenen  persoon,  die,  ingevolge  art.  1,  niet  bevoegd  is  uit  eigen 
hoofde  gronden  in  huur  te  ontvangen,  dan  moet  door  dezen  of 
van  zijnentwege  worden  voorzien  in  het  beheer,  ten  genoege  van 
het  Gouvernement 

Bij  gebreke  hiervan  wordt  in  het  beheer  op  zijne  kosten  door 
het  Gouvernement  voorzien. 

Artikel   4. 

De  uitgifte  der  gronden  heeft  niet  plaats  vôôr  dat  : 

a)  De  gronden  van  Gouvernementswege  zijn  opgenomen  en, 


,      —  192  — 

Faute  par  elle  d'y  satisfaire,  le  Gouvernement  fait 
administrer  la  terre  à  ses  frais  et  dépens. 

Article  4, 

La  cession  des  terres  n'a  lieu  que  : 

«)  Lorsque  les  terres  sont  enregistrées  par  le  fait  du 
Gouvernement  et  pour  autant  que  les  circonstances  locales 
l'exigent,  lorsqu'elles  ont  été  mesurées  et  qu'un  plan 
en  a  été  dressé. 

b)  Lorsqu'il  est  prouvé  que  n'y  sont  pas  comprises  : 

P  Celles  défrichées  par  les  indigènes  ; 

2"  Celles  qui  font  partie  du  territoire  d'un  village  et 
sont  employées,  soit  comme  commune  pâture,  soit  pour 
tout  autre  usage,  par  ses  habitants,  à  l'exclusion  des 
habitants  d'autres  villages  ; 

3°  Celles  dont  la  distribution  serait  contraire  aux 
intérêts  de  la  population  indigène  voisine  ou  du  Gouver- 
nement. 

voor  zûoveel  de  plaatselijke  omstandigheden  dit  vereischen,  zijn 
opgemeten  en  in  kaart  gebragt. 

b)  Is  onderzocht  en  aangetoond.  dat  daaronder  niet  zijn  begrepen 
gronden  : 

1°  Door  inlanders  ontgonnen  ; 

2°  Behoorende  tôt  het  grondgebied  van  bepaalde  dessa's  en 
door  de  bewoners  dier  dessa's  gebruikt  wordende,  hetzij  als 
gemeene  weide,  betzij  tôt  eenig  ander  doel,  met  uitsUiiting 
van  de  bewoners  van  andere  dessa's  ; 

3°  Welker  uitgifte  zou  strijdenmet  de  belangen  der  naburige 
inlandscbe  bevolking,  of  met  de  belangen  van  het  Gou- 
nement. 

c)  Aan  de  belanghebbenden  de  gelegenheid  tôt  kennisneming 
van  ingekomen  verzoeken  of  van  's  Gouvernements  voornemen 
tôt  uitgifte  is  verschaft,  door  tijdige  aankondiging  in  het  otïicieei 
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c)  Que  lorsque  les  intéressés  ont  été  mis  au  courant 
des  demandes  introduites  et  du  projet  de  cession  du 
Gouvernement,  par  la  publication  dans  la  partie  officielle 
du  Journal  de  Java  et  l'afficliage  au  chef-lieu  de  la 
province  oii  les  terres  sont  situées.  Cette  publication  et 
cet  affichage  mentionnent  si  la  location  se  fera,  ou  non, 
par  adjudication  publique. 

Article  5. 

Aucune  terre  n'est  louée  dans  File  de  Java,  qu'à  la 
condition  que  l'on  prévienne  toute  atteinte  à  l'organi- 
sation locale  indigène  et  à  l'influence  des  chefs  indigènes. 
Pour  les  îles  autres  que  celle  de  Java,  les  prescriptions 
ci-dessus  sontappliquées  pour  autantque  les  circonstances 


locales  l'exigent. 


Article  6. 


La  location  ne  peut  être  faite  pour  plus  de  vingt  années 
consécutives  sans  notre  autorisation  préalable. 

gedeelte  der  Javasche  Cotirant  en  door  aanplakking  op  de  hoofd- 
plaats  van  het  gewest,  waarin  de  gronden  gelegen  zijn. 

Die  aankondiging  en  aanplakking  vermelden  tevens,  of 
de  verhuring  al  dan  niet,  door  middel  van  uitbesteding  zal 
geschieden. 

Artikel  5. 

Geene  uitgifte  van  gronden  op  het  eiland  Java  heeft  plaats,  dan 
onder  zoodanige  voorwaarden,  dat  worde  voorgekomen  aile 
inbreuk  op  de  inrigting  van  het  inîandsch  dorpsbestuur  en  op  den 
regtmat'gen  invloed  der  inlandsche  hoofden. 

Op  de  eilanden  buiten  Java  wordt  dit  voorschrift  toegepast 
voorzooveel  de  plaatselijke  omstandigheden  dit  vereischen. 

Artikel   6. 

De  verhuring  geschiedt.  zonderOnze  voorafgaande  magtiging 
voor  niet  meer  dan  twintig  achtereenvolgende  jaren. 
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Le  preneur,  les  trois  quarts  de  son  terme  écoulé,  doit 
demander  alors  la  prolongation  de  son  bail;  suite  est 
donnée  à  cette  demande  dans  le  délai  d'un  an.  Sous 
réserve  des  droits  acquis  ou  à  faire  valoir,  les  disposi- 
tions de  l'article  4  sont  applicables  à  la  demande  de 
prolongation. 

Article  7. 

Sur  les  terres  en  location  peuvent  être  récoltés  tous 
les  produits  non  interdits  par  les  dispositions  générales 
ou  par  le  bail. 

Sans  le  consentement  du  Gouvernement,  aucune  terre 
ne  peut  être  employée  qu'à  la  culture. 

Cette  autorisation  n'est  pas  refusée  pour  les  bâtiments 
nécessaires  aux  locataires  et  à  sa  famille  ainsi  qu'aux 
cultures. 

Article  8. 

Aucune  avance,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit, 
n'est  accordée  au  locataire  par  le  Gouvernement. 

De  liuurder  i.s  bevoegd,  na  verloop  van  drie  vierde  gedeelten 
van  den  huurtijd,  verlenging  aan  te  vragen.  De  beschikking  op 
die  aanvrage  volgt  binnen  den  tijd  van  één  jaar  na  de  indiening. 

Belioudens  verkregen  regten  of  aanspraken,  wordt  ook  op 
aanvrage  om  verlenging  van  huiir  toegepast  het  bepaalde  in  het 
laatste  lid  van  art.  4. 

Artikel  7. 

Op  den  gebuiirden  grond  mogen  worden  geteeld  aile  produkten 
door  algeineene  verordeningen  of  door  het  lumrkontrakt  niet 
bepaaldelijk  uitgesloten. 

Zonder  toestemming  van  het  Gouvernement  mogen  de  gronden 
tôt  geen  andereinde  dan  tôt  den  landbouw  worden  gebruikt. 

Deze  toestemming  wordt  niet  geweigerd,  voor  zoover  gebouwen 
noodig  zijn  voor  den  huurder  en  zijn  gezin,  of  ten  dienste  van  den 
landbouw  zelven. 
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Article  9. 

Tout  contrat  de  location  stipulera  si  le  locataire  pourra 
laisser  s'étal)lir  à  demeure  une  population  sur  les  terres 
en  location  et,  le  cas  échéant,  sous  quelles  conditions. 

Article  10. 

Le  locataire  se  procure,  par  arrangement  amiable,  les 
ouvriers  nécessaires. 

Toute  convention  dont  les  clauses  seraient  contraires 
à  cette  disposition  du  bail  est  nulle. 

Article  11. 

Hormis  toutes  autres  raisons,  le  Gouvernement  peut 
annuler  le  bail  pour  mauvais  traitements  infligés  aux 
indigènes  par  le  fait  ou  la  négligence  du  locataire  ou  de 
son  délégué. 

Notre  Ministre  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution 

Artikel  8. 

A'oorschotten,  onder  M'elke  benaming  ook,  worden  door  het 
Gouvernement  den  huurder  niet  verleend. 

Artikel  9. 

In  elk  huurkontrakt  wordt  bepaald  of,  en  zoo  ja,  ondei^  welke 
voorwaarden  de  vestigini>-  eener  bUj vende  bevolking  op  de  ver- 
huurde  gronden  zal  worden  toegelaten. 

Artikel  10. 

De  huurder  verschaft  zicli  de  noodige  arbeiders  door  vrijwil- 
lige  overeenkomst. 

Elke  overeenkomst  strijdig  met  het  daaromtrent  in  het  huur- 
kontrakt bepaalde,  is  nietig. 
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du  présent  arrêté,  dont  copie  sera  envoyée  au  Conseil  de 
l'Etat,  pour  information. 

's  Gravenhage,  le  3  juillet  1856. 

GUILLAUME. 

Le  Ministre  des  colonies 
P.  MYER. 


Artikel  11. 

Beliahe  om  andere  redenen,  is  liet  Gouvernement  bevoegd  ont- 
binding  van  het  huurkontrakt  te  vorderen,  wegens  mishandeling 
of  slechte  behandeling  der  inlanders  door  toedoen  of  nalatigheid 
van  den  huurder  of  van  dengeen  dien  hij  het  beheer  heeft  opge- 
dragen. 

Onze  Minister  van  Koloniën  is  belast  met  de  uitvoering  van  dit 
bcsluit,\vaarvan  afschrift  zal  worden  gezonden  aan  den  Raad  van 
State,  tôt  informatie. 

's  Gravenhage,  den  îiden  Juli  1856. 

WILLEM, 
De  Minister  van  Koloniën, 
P.  MUER. 
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Fixation  de  la  durée  des  contrats  pour  la  location  des  terres 
spécialement  destinées  à  la  plantation  des  cocotiers  et  la 
préparation  de  l'huile. 


Nous,  GUILLAUME  IH,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi 
DES  Pays-Bas,  Prince  d'Oraxge-Nassau,  Grand-Duc  de 
Luxembourg,  etc.,  etc. 

Vu  notre  décret  du  3  juillet  dernier,  n«  93  (1),  fixant 
les  règles  conformément  auxquelles  le  Gouverneur  géné- 
ral pourra  louer  des  terres  pour  la  culture  ; 

Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  des  Colonies, 
en  date  du  6  novembre  1856. 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Notre  Gouverneur  général  des  Indes  néerlandaises  est 

(1)  Publié  dans  le  Journal  de  Java,  du  8  octobre  1856,  n"  81,  et  dans 
le  Staatsblad  van  Nederlandsch-Indie,  de  1858,  n»  64. 

Vaststelling  van  een  tijdvak  bij  het  aangaan  van  overeenkomsten 
voor  den  afstand  in  huur  van  gronden.  bepaaidelijk  bestemd 
voor  de  aanpiant  van  klapperboomen  en  de  bereiding 
van  olie. 


WlJ    WILLEM    III,    BU     DE    GRATIE    GODS,    KONING    DER    NeDER- 

LANDEN,  Prins  van  Oranje-Nassau,  Groot-Hertog  van  Luxem- 
BURG,  enz.,  enz.,  enz. 

Gezien  0ns  besluit  van  den  3den  Jiili  n".  93  (1),  houdende 
vaststelling  der  regels,  volgens  welke  de  Gouvernour-Generaal 
gronden  voor  den  landbouw  in  huur  kan  uitgeven. 

Gelet  op  de  voordragt  van  Onzen  Minister  van  Koloniën,  van 
den  6den  November  1856  litt.  A  n°  15; 

(1)  Opgenomen  in  de  Javascke  Courant  van  den  8sten  Oktober  1856 
11"  81  en  het  Staatsblad  van  Xederlandsch-Indie  van  1856  n*'64. 

14. 
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autorisé,  par  dérogation  à  l'article  G  de  notre  susdit 
décret,  lors  de  la  conclusion  de  contrats  pour  la  location 
de  terres  spécialement  destinées  à  la  plantation  de  coco- 
tiers et  la  préparation  de  l'huile,  à  accorder  un  bail  de 
40  années. 

Notre  Ministre  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution 
de  la  présente. 

La  Haye,  le  7  novembre  1856. 

GUILLAUME. 

Le  Ministre  des  colonies, 
P.  MUER. 


Hebben  goedgetonden  en  veestaan  : 

Onzen  Oouverneur-Generaal  van  Nederlanscli-Indiè  te  magti- 
gen,  gelijk  geschiedt  bij  deze,  om.  in  afwijking  in  zoo  verre  van 
het  bepaalde  bij  art.  6  van  Oiis  vorengemeld  besluit,  bij  het 
aangaan  van  eene  overeenkomst  voor  den  afstand  in  huur  van 
gronden,  bepaaldelijk  bestemd  voor  de  aanplant  van  klapper- 
boonien  en  de  bereiding  van  olie,  de  verhuring  voor  een  tijdvak 
van  veertig  jaren  toe  te  staan. 

Onze  Minister  van  Koloniën,  is  belast  mot  de  uitvoering  dezes. 

's  Gravenhage,  denTden  November  185G. 

WILLEM. 

De  Mi)mter  van  Kolo>iiè)i, 
P.  MUER. 


I 
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Terres  vacantes.  —  Modification  de  Tant.  1"  du  décret  royal 
inséré  au  «  Staatsbiad  »  de  1856,  n''  64. 


Nous,  GUILLAUME  III,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  des 
Pays-Bas,  Prince  d'Orange-Nassau,  Grand  Duc  de 
Luxembourg,  etc.,  etc. 

Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  des  Colonies  en 
date  du  30  novembre  1876,  Litt.  A^  n"  29  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu  (avis  du  9  janvier  1877, 
no    19)  ; 

Vu  le  dernier  rapport  de  Notre  Ministre  des  Colonies 
en  date  du  11  janvier  1877,    n'^    11  ; 

Attendu  que  l'article  1"  de  Notre  décret  du  3  juil- 
let 1856  {Staatsbiad  des  Indes  Néerlandaises,  n»  64) 
doit  être  modifié  et  mis  en  rapport  avec  l'art.  11  de  Notre 
décret  du  20  juillet  1870  {Staatsbiad  des  Indes  Néerlan- 
daises, no    118),   tel  qu'il  est  conçu  dans  Notre  décret 

Woeste  gronden,  —  Wijziging  van  art.  1   van  het  Koninklijk 
besluit  in  «  Staatsbiad  »  1856.  n°  64. 


WlJ    WILLEM    III,    BU     DE    GRATIE     GODS,    KoNINQ     DER     NeDER- 
LANDEN.    PrINS    VAN  OrANJE-NaSSVU,  GrOOT-HeRTOG  VAN  LUXEM- 

BURG,  enz.,  enz..  enz. 

Op  de  voordragt  van  Onzen  Minister  van  Koloiiiën.  dd.  30  No- 
vember  1870,  La.  A^  n"  29  ; 

Den  Raad  van  State  gehoord  (advies  van  9  Januari  1877, 
n°19); 

Gelet  op  het  nader  rapport  van  Onzen  Minister  van  Kolonion, 
dd.  11  Januari  1877,  Lett.  A,  »  n»  11; 

Overwegende  dat  art.  1  van  0ns  besluit  van  3  Juli  1856 
{Indi^cJi  Staatsbiad  n°  64)  behoort  te  worden  gewijzigd  in 
verband  met  art.  11  van  0ns  besluit  van  20  Juli  1870 
{Indiscli  Staatsbiad  n°  118),  zooals  het  gelezcn  wordt  krach  tens 
0ns  besluit  van  16  April  1872  {Indisch  Staatablad  n°  116) ; 
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du  18  avril  1872  iStaat.sblad  des    Indes  néerlandaises, 
n"  116) 

Avons  décrété  et  décrétons  : 

L'art.  P""  de  Notre  décret  du  3  juillet  1856  {Staats- 
blad  des  Indes  Néerlandaises,  n*^  64)  sera  conçu  comme 
suit  : 

Des  terres  à  la  disposition  du  Gouvernement  aux  Indes 
néerlandaises  et  non  défrichées  par  des  indigènes,  et 
n'appartenant  pas  aux  villages  à  titre  de  commune  pâture 
ou  autrement,  peuvent  être  cédées  à  bail  par  le  Gouver- 
neur général  : 

Aux  Néerlandais  ; 

Aux  résidents  aux  Pays-Bas  ; 

Aux  résidents  aux  Indes  Néerlandaises  ; 

Aux  Sociétés  de  commerce  établies  aux  Pays-Bas  ou 
aux  Indes  Néerlandaises. 

Hkbben  goedgevonden  en  verstaan  : 

Artikel  1  van  0ns  besluit  van  3  Juli  1856  {Indisch  Staatsblad 
no  64)  wordt  gelezen  als  volgt  : 

Gronden,  in  Nederlandsch  Indio  ter  beschikking  van  het 
gouvernement,  en  niet  door  inlanders  ontgonnen,  noch  als  ge- 
meene  weide  of  uit  eenigen  anderen  boofde  tût  dorpen  beboo- 
rende,  kunnen  door  den  Gouverneur-Generaal  in  huur  worden 
uitgegeven  aan  : 

Nederbxnders; 

Ingezetenon  van  Nederland  ; 

Ingezetenen  van  Nederlandscb  Indic  ; 

Vennootschappen  van  koopliandel,  gevestigd  in  Nederland  of  in 
Nederlandsch  Indië. 

Deze  bepaling  brengt  geene  vcrandering  in  de  verordeningen 
kracbtens  art.  105  van  het  Règlement  op  het  beloid  der  Regering 
van  Nedîrlandsch-Indië  regelende  de  voorwaarden  der  toelating 
van  Nederlanders  en  vreemdelingen.  Behoudens  nadere  regeling, 
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Cette  disposition  ne  modifie  pas  les  ordonnances  prises 
en  vertu  de  l'article  105  du  règlement  d'administration 
des  Indes  néerlandaises,  déterminant  les  conditions  de 
l'admission  des  Néerlandais  et  étrangers.  Sont  appli- 
cables, sous  réserve  d'une  réglementation  ultérieure, 
pour  autant  que  de  besoin,  en  ce  qui  concerne  l'ad- 
mission des  employés  de  l'Etat  à  titre  de  locataire, 
les  dispositions  relatives  à  la  participation  des  employés 
de  l'Etat  aux  entreprises  agricoles  et  industrielles. 

Notre  Ministre  des  Colonies  est  chargé  de  l'exécution 
de  ce  décret,  dont  copie  sera  envoyée  au  Conseil  d'Etat. 

Le  15  janvier  1877. 

GUILLAUME. 
Le  Ministre  des  Colonies, 
F.  ALTING  MEES. 

Conforme  à  l'original  : 

Le  Secrétaire  général  près  du 

Ministère   des    colonies, 

E.  v.  ALPHEN. 

voor  zooveel  noodiy,  gelden,  met  betrekking  tôt  de  toelating  van 
landsdienaren  als  huurders,  de  bostaande  bepalingen  omirent 
deelneming  van  landsdienaren  in  ondernemingen  van  kindbouw 
en  nijverheid. 

OnzeMinister  van  Kolonion  is  belastmetde  uitvoering  van  dit 
besluit,  waarvan  afschrift  zal  worden  gezonden  aan  den  Raad  van 
State. 

Het  Loo,  den  15  Januari  1877. 

WILLEM. 

De  Minister  van  Kolojiiën, 
F.  ALTING  MEES. 

Accordeert  met  deszelfs  origineel, 

De  Secretaris  Generaal  bij  het 

Ministerie  van  Koloniën, 

E.  V.  ALPHEN. 
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Location  des  terres  pour  la  culture.  —  Complément  de  Tart.  4 
des  dispositions  de  Tarrèté  royal  du  3  juillet  1856,  n''  93 
(«  Staatsbiad  »  des  Indes  néerlandaises,  n*"  64). 


Nous  GUILLAUME  III,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  des 
Pays-Bas,  Prince  d'Orange- Nassau,  Grand-Duc  de 
Luxembourg,  etc.,  etc. 

Vu  notre  décret  du  3  juillet  1856,  n"  93  {Staatsbiad 
des  Indes •  néerlandaises,  n°  64),  fixant  les  règles  d'après 
lesquelles  le  Gouverneur  général  peut  louer  des  terres 
des  Indes  néerlandaises  pour  la  culture, 

Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  des  Colonies  en 
date  du  18  aoiàt  1863,  litt.  Aaz.  n»  9  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu.  (Avis  du  2  octobre  1863, 
n«  16)  ; 

Vu  le  dernier  rapport  de  notre  ministre  précité,  en 
date  du  26  octobre  1863,  litt.  Aaz.,  n^  16  ; 

Verhuur  van  gronden  voor  den  Landbouw.  —  /Sanvulling  van 
art.  4  van  de  bepalingen  vervat  in  het  Koninklijk  besluit 
van  3  Juli  1856,  no  93,  «  Indisch  Staatsbiad  »  n'  64. 

WlJ  WILLEM  III,   BTJ  DE  GRATIE  GoDS,  KoMNG  DER  NeDEKLANDEN, 

Peins    van   Oranje-Nassau,    Groot-Hertog     van   Luxembubq, 

enz.,  enz.,  enz. 

Gezien  0ns  besluit  van  3  Juli  1856,  n°  93,  (Indisch  Staatsbiad 
n°  64),  houdende  vaststelling  der  regels,  volgens  welke  de  Gouver- 
neur-Generaal  van  Nederlandsch-Indië  gronden  in  huur  kan  uit- 
geven  voor  den  landbouw; 

Op  de  voordragt  van  Onzen  Minister  van  Koloniën  van  18  Au- 
gustus  1863,  litt.  Aaz,  n°  9; 

Den  Raad  van  State  gehoord  (advies  van  2  October  1863.  n°  16); 

Gezien  het  nader  rapport  van  Onzen  voornoeniden  Minister 
van  26  October  1863,  litt.  Aaz,  n°  16; 
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Avons  décrété  et  décrétons  : 

En  attendant  une  revision  du  .susdit  décret,  l'art.  4  en 
sera  complété  par  la  disposition  suivante  : 

En  cas  de  cession  de  terres,  situées  dans  les  posses- 
sions hors  de  Java  et  de  Madura,  le  Gouverneur  général 
peut  accorder  la  dispense  de  l'application  du  §  G  dudit 
article. 

Notre  Ministre  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté,  dont  copie  sera  envoyée  au  Conseil 
d'Etat. 

La  Haye,  le  29  octobre  1863. 

GUILLAUME. 
Le  Miniity^e  des  colonies, 
J.  D.  Fransen  van  de  Putte. 

Conforme  à  l'original  : 
Le  Secrétaire  général  au  Ministère 
des  colonies, 
FEITH. 

Hebben  goedgevonden  en  verstaan  : 

In  afwachting  eener  herziening  van  het  aangehaald  besluit, 
artikel  4  dier  verordening  aan  te  vuUen  met  deze  bepaling  : 

«  Bij  de  uitgifte  van  gronden,  gelegen  in  de  bezittingen  buiten 
Java  en  Madura,  kan  de  Gouverneur-Generaal  ontheffing  ver- 
leenen  van  het  onder  litt.  C  van  dit  artikel  gegeven  voorsclirift.  » 
Onze  Minister  van  Kolonicn  is  belast  met  de  uitvoering  van  dit 
besluit,  waarvan  afschrift  zal  worden  gezonden  aan  den  Raad 
van  State. 

's  Gravenhage  den  'JOsten  October  1863. 

WILLEM. 
De  Minister  van  Kolotiiën, 

J.-D.  FRANSEN  van  de  PUTTE. 

Accordeert  met  deszelfs  origineel  : 

De  Secretaris-Generaal 

bij  het  Ministerie  van  Koloniën, 

FEITH. 


■   —  204  — 

Location  de  terres.  —  Disposition  explicative  de  l'article  4 
du  règlement  sur  la  location  de  terres  vacantes.  «  Staats- 
blad   »,  n°  64. 

ARRÊTÉ 

du  Gouveimeur  général  des  Indes  néerlandaises,  en  date 
du  S  juin  1862  n"  1. 


Vu,  etc. 

Le  Conseil  des  Indes  entendu  ; 

Il  est  arrêté  ce  qui  suit  : 

Prerhièrement  :  que,  à  roccasion  de  demande  de  loca- 
tion de  terres  vacantes,  la  location,  conformément  à 
l'article  4  de  l'arrêté  royal  du  3  juillet  1856  i\'*9'S{Staats- 
blad,  n"  64),  se  fera  comme  suit  : 

§  1- 

Si  une   enquête  a  établi  que  les  terres  demandées  ne 

Verhuur  van  Gronden.  —  Voorschriîten  tôt  nadere  verklaring 
van  art.  4  van  het  règlement  op  den  verhuur  van  woeste 
gronden  «  Staatsbiad  »  1856,  n"  64. 

BESLUIT 

van  den  Goiivernenr-Generaal  van  Nederkuidsch-Indié', 
van   den  Saten  Juni  1862,  n"  1, 


Gelet,  enz. 

Gelezen,  enz. 

De  Raad  van  Nederlandsch-Indië  gehoord  ; 

Ls  GOED  GEVONDEN  EN  VERSTAAN  : 

Eerstelijk  :  Te  bepalen,  dat  bij  aanvragen  om  uitgifte  in  huur 
van  woeste  gronden,  de  verhuring  er  van,  met  toepassing  van  het 
Toorkoniende  in  art.  4  van  het  Koninklijk  besluit  van  3  Juli  1856, 
n°  93  {Staatsbiad  n"  64),  op  de  navolgende  wijs  geschieden  zal. 
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tombent  pas  sous  l'application  de  l'article  Ab  de  l'arrêté 
ci-dessus  et  sont  susceptibles  d'être  louées,  le  requérant 
peut  les  faire  mesurer  et  en  faire  dresser  le  plan  à  ses 
frais  ;  le  certificat  d'arpentage  et  la  carte  seront  mis  par 
lui  à  la  disposition  du  chef  de  l'administration  provinciale, 
en  même  temps  que  le  compte  des  frais  payés. 

§  II. 

Le  Gouvernement  détermine  ensuite,  sur  la  proposition 
du  chef  des  cultures,  les  conditions  auxquelles  les  terres 
demandées  seront  louées. 

§  m. 

Le  chef  de  la  province  dans  laquelle  les  terres  sont 
situées  fait  ensuite  insérer  l'avis  ci-dessous,  dûment  rem- 
pli dans  le  Journal  de  Java  : 

«  Le  Résident  (Gouverneur,  Résident  adjoint)  de 


§  l. 

\^'anneer  is  onderzocht  en  aangetoond,  dat  de  aangevraagde 
gronden  niet  vallen  in  de  termen  van  art.  4  litt.  b  van  evengenoemd 
Staauhlad,  en  dus  voor  uitgifte  in  liiiur  vatbaar  zijn,  wordt  den 
aanvrager  vrijgelaten,  die  vooi'  zijne  rekening  te  doen  opmeten 
en  in  kaart  brengen,  waarvan  de  meetbrief  en  kaart  vervolgens 
door  hem  ter  bescliikking  van  het  hoofd  van  gewesteUjk  bestuur 
zullen  worden  gesteld,  onder  overlegging  eener  rekening  van  de 
daarvoor  betaalde  kosten. 

§n. 

De  Regering  stelt  vervolgens  op  voordragt  van  den  directeur 
der  kultures  de  voorwaarden  vast,  waarop  de  aangevraagde 
gronden  in  huur  zullen  worden  uitgegeven. 

§IIL 

Het  hoofd  van  het  gewest,  waarin  de  gronden  gelegen  zijn, 
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«  y  autorisé,  par  application  de  l'alinéa  c  de  l'article  4 
«  de  l'arrêté  royal  du  3  juillet  1856  [Staatsblad ,  n°  64), 
«  fait  savoir  que  le  Gouvernement,  comme  suite  à  une 
«  ou  (des  requêtes)  lui  adressées,  se  propose  de  donner 
«  en  location  (ou  de  redonner  en  location)  une  étendue 
«  de  bomos  de  terres  vacantes,  le  houiv  étant 

«  de   500  verges  de  Rliiiilande,  situées  dans  le  district 

<  ,  régence  (ou  au  cas  d'une  autre 
«  subdivision  territoriale,  la  désignation  de  celle-ci), 
«  connues  sous  le  nom  de  en  vertu  d'un 
«  contrat  de                          années. 

«  Pour  la  location  de  ces  terres,  si  elle  ne  se  fait  pas 
«  par  adjudication,  on  prendra  d'abord  en  considération 
«  celui  qui  en  offre  le  plus  haut  prix,  le  Gouvernement  se 
«  réservant  toutefois  expressément  le  droit  de  désigner  la 
«  personne  à  qui  la  location  sera  accordée. 

«  Les  intéressés  peuvent,  à  dater  de  ce  jour,  jusqu'à 

laat  hierop  de  navolgende  aankondiging  —  naar  behooren  iiigevuld 
—  in  de  Javasche  Courant  opneinen  : 

«  Daartoe  gemagtigd,  maakt  de  résident  (gouverneur,  adsistent- 

<  résident)  van. in  opvolging  van  alinéa  cart.  4  van  liet 

«  Koninklijk  besluit  van  3  Juli  1856  {Staatsblad  n°  64)  bekend, 
«  dat  de  Regering  naar  aanleiding  van  een  gedaan  verzoek  (gedane 
«  verzoeken)  bet  voornemen  beoft  cm  eene  uitgestrektbeid 
«  van.  .  .  .  bouws  woeste  gronden,  de  bauw  gerekend  tegen 
«  500  vierkante  Rhijnlandsche  roeden,  gelegen  in  bet   district 

« regentscbap residentie (of  bij  an- 

«  dere  indeeling  van  bet  betrokken  gewest  dien  overeenkonistig 

<  te    oniscbrijven)  bekend  onder  den    naani  van bij 

<  kon tract  voor  een  tijdvak  van  ....  jaaren  in  huur  (of  op 
«  nieuw  in  buur)  af  te  staan.  » 

«  Voor  de  uitgifte  in  buur  dezer  gronden,  welke  niet  door 
«  middel  van  uitbesteding  geschieden  zal,  komt  in  eene  eerste 
«  plaats  in  aannierking  bij,  die  daarvoor  den  hoogsten  buurprijs 
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«  (six  mois  après  la  date  )  prendre 

«  connaissance  des  requêtes  adressées,  des  conditions  de 
■«  location,  du  certificat  d'arpentage  et  du  plan. 

«  Les  amateurs  sont  priés  de  faire  parvenir  leurs 
«  demandes  d'inscription  à  ,  au  plus  tard 

«  le  (quatorze  jours  à  l'expiration  du  délai 

«  fixé  pour  prendre  connaissance  des  inscriptions). 

«  Ces  demandes,  rédigées  en  néerlandais  (en  néerlan- 
«  dais  ou  malais  si  les  terres  sont  situées  hors  de  Java)  et 
«  franches  de  timbre  doivent  être  fermées  et  l'enveloppe 
«doit  indiquer  leur  objet. 

«  Elles  doivent  contenir  le  nom  et  le  domicile  du  sous- 
«  cripteur,  sa  signature,  la  description  des  terres  qui 
«  sont  demandées,  la  déclaration  que  le  signataire  con- 
«  naît  les  conditions  du  bail,  le  prix  de  location  par  bouiv, 
«  offert  par    lui,    et    les    noms    de    deux  garants    qui, 

«  zal  bieden,  behoudende  de  Regering  zich  evenwel  uitdrukke. 
*  lijk  het  regt  voor  den  persooii  aan  te  wijzen,  met  wien  voor 
«  deze  verhuring  zal  Avorden  overeengekomen.  » 

€  Aan  belanghebbende  zal  van  beden  tôt  den 

«  (zes  maanden  na  dato)  dageUjks,  met  uitzondering  van  zon-  en 
«  feest-dagen  de  gelegenheid  worden  gegeven  tôt  kennisneniing 
«  van  de  ingekomene  verzoeken,  van  de  voorwaarden,  waarop  de 
«  verhuring  zal  geschieden  en  van  den  meetbrief  en  de  kaart  der 
«  gronden.  » 

<  Gegadigden  worden  uitgenoodigd  bunne  billetten  vaninschrij- 

«  ving  in  te  zendon  aan uiterlijk  voor  ofop  den 

«  (14  dagen  na  het  verstrijken   van  den  gestelden  termijn  van 

<  inzage.)  » 

«  De  billetten,  geschreven  in  de   Nederduitsche  (in  de  Neder- 
«  duitsche  of  Maleische  taal,  zoo  de  gronden  buiten  Java  zijn 

<  gelegen)  en  vrij  van  zegel,  moeten  gesloten  zijn  en  van  een 
«  opschrift  op  den  omslag  voorzien,  waariiit  blijkt  het  doel,  waar- 
«  voor  zij  bestemd  zijn.  » 
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«  comme  preuve    de    rengagement    contracté  par  eux, 
*  doivent  signer  la  demande. 

«  Les  demandes  d'inscriptions  seront  ouvertes  enpublic 
«  dans  le  bureau  de  de  matin  à 

<  heures  ;  procès-verbal  en  sera  dressé. 

§  IV. 

Des  affiches  en  néerlandais  et  dans  la  langue  indigène 
donnant  le  contenu  de  Faiinonce  ci-dessus  seront  apposées 
au  chef-lieu  de  la  province  intéressée. 

§  V. 

Le  procès-verbal  d'ouverture  des  demandes  sera 
envoyé  cacheté  par  le  chef  de  la  province,  au  directeur 
des  cultures;  il  y  joindra  ses  considérations  et  avis. 

«  Zij  nioeten  bevatten  den  naain  en  de  woonplaats  van  den 
«  inschrijver.  zijne  handteekening;,  de  onischrijving  van  de  gron- 
«  den,  waarvoor  wordt  ingeschreven,  de  verklaring,  dat  de 
«  inzender  met  de  voorwaarden  van  uitgifte  in  huur  der  gronden 
«  bekend  is,  den  huurprijs  per  bouw,  welke  door  hem  wordt 
«  geboden,  en  de  namen  van  twee  door  liem  te  stellen  borgen,  die 
«  ten  blijke  van  de  verbintenis  door  bon  aan  te  gaan  het  billet 
«  mede  ondertoekenen.  » 

«  De  insclirijvings-billetten   zidlen   in  bet  openbaar  worden 

«  geopend  ten  kantore  van  den des  ochtends  ten 

«...  ure,  waarvan  proces-verbaal  zal  worden  opgemaakt.  » 

§  IV. 
Van  don  inboud  dezer  aankondiging  zal  ook  door  middel  van 
aanplak-billetten.  zoo  in  de  Xoderduitsche  als  Inlandscbe  taal, 
aan  belanghebbenden,  ter  boofdplaats  van  het  betrokken  gowest 


Het  proces-verbaal  van  opening  der  billetten  wordt  door  het 
betrokken   hoofd  van  gewestelijk  bestuur,  vergezeld  van  zijne 
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Le  directeur  des  cultures  fait  rapport  au  Gouverne- 
ment du  résultat  de  l'inscription  et  fait  les  propositions 
nécessaires  en  vue  de  la  location  de  la  parcelle  deman- 
dée. 

Le  directeur  des  cultures  devra  prendre  en  considéra- 
tion que  s'il  n'y  a  pas  d'objections,  le  Gouvernement 
s'entendra  de  préférence  avec  le  premier  requérant, 
pourvu  que  celui-ci,  après  avoir  pris  part  lui-même  à 
l'inscription,  se  déclare  prêt  à  payer  le  })lus  haut  prix 
offert  avec  les  garanties  voulues. 

Si  le  premier  requérant  n'y  est  pas  disposé  et  s'il  n'y 
a  pas  lieu  de  lui  faire  des  conditions  plus  favorables,  sur 
quoi  le  Gouvernement  se  réserve  un  jugement  entière- 
ment libre  et  non  motivé,  le  souscripteur  auquel  les 
terres  seront  cédées  devra, dans  un  délai  de  six  mois  après 

consideratiën  en  advies,  aan  den  directeur  der  kultures  toege- 
zonden. 

Deze  brengt  hierop  aan  de  Regering  versiag  uit  nopens  de  uit- 
komsten  der  gehoudene  inschrijving  en  doet  tevens  de  noodige 
voorstellen  tôt  afstand  in  Imiir  van  het  aangevraagd  perceel. 

Hierbij  zal  de  directeur  der  kultures  hebben  in  aclit  te  nemen, 
dat,  zoo  overigens  daartegen  geene  bcdenkingen  bestaan,  de 
Regering  bij  voorkeur  wenscht  overeen  te  komen  met  den  eersten 
aanvrager,  mits  deze,  na  zelf  aan  de  inschrijving  te  hebben  deel 
genomen,  zich  bereid  verklare  om  den  hoogsten  huurscliat,  waar- 
voor  bij  de  gehoudene  niededinging  onder  behoorlijke  borgstelling 
is  ingeschreven,  te  voldoen. 

Is  deeerste  aanvrager  hiertoe  ongenegen  en  zijn  er  ook  geene 
termen,  om  hem  op  gunstiger  voorwaarden  het  perceel  af  te 
staan,  waaromtrent  de  Regering  zich  een  vrij  en  ongemoti- 
veerd  oordeel  voorbehoudt,  dan  zal  nogtans,  bij  toewijzing  der 
gronden  aan  eenenanderen  inschrijver,  door  dezen,  binnen  den 
tijd  van  zes  maanden,  na  den  dag,  waarop  het  kontraltt  gesloten 
is,  aan  den  aanvrager  een  bij  het  vaststellen  der  voorwaarden 
bepaalde  som  gelds  moeten  worden  uitgekeerd,  bij  wege  van  ver- 
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le  jour  de  la  conclusion  du  contrat,  payer  au  requérant 
une  somme  fixée  dans  les  conditions  du  contrat  à  titre 
d'indemnité  pour  ses  peines  et  frais  inutiles,  laquelle 
somme  sera  égale  aux  honoraires  dus  à  l'arpenteur,  pour 
l'arpentage  et  le  levé  des  terres,  augmentés  de  50  p.  c. 

Ce  qui  est  stipulé  à  ce  sujet  lors  de  la  fixation  des  con- 
ditions sera  aussi,  le  cas  échéant,  porté  au  contrat. 

§VI. 

L'adjudication  des  terres  à  céder  en  location  entraîne 
l'autorisation  de  faire  un  contrat  à  cette  fin. 

§  VII. 

Dans  le  cas  de  cession  nouvelle  de  terres  déjà  louées, 
sont  applicables  les  §§  2,  3  et  4  et  les  alinéas  1 ,  2  et  3  du 
§  5  ainsi  que  le  §  6  ;  toutefois,  le  premier  locataire  aura 
droit  à  l'indemnité  prévue  à  l'alinéa  3  ou  5,  pourvu  qu'il 

goeding  voor  de  noodeloos  genomenmooite  en  gemaakteonkosten, 
M-elke  som  zal  gelLjk  staaii  met  de  aan  den  landmeter,  voor  het 
opmeten  en  in  kaart  brengen  der  gronden.  betaalde  rekening, 
verboogd  met  50  p.  c. 

Hetgeen  hier  omirent  bij  het  vaststellen  der  voorwaarden 
bepaald  wordt,  zal  ook  casa  quo  in  het  aan  te  gaan  kontrakt 
worden  opgenomen. 

§  VI. 

De  toewijzing  der  in  huur  uit  te  geven  gronden  gaat  gepaard 
met  de  magtiging  cm  tôt  dat  einde  eene  overeenkomst  aan  te 
gaan. 

§  VII. 

Bij  wederuitgif'te  van  reeds  in  huur  bezoten  gronden  zijn  van 
toepassing  de  §§  II,  III  en  IV,  zoomede  de  eerste.  tweede  en 
derde  ahnea  van  §§  V  en  VI,  met  dien  verstande,  dat  de  vroegere 
huurder  het  voorregt  zal  genieten  bij  do  derde  alinéa  van  §  V  aan 
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remette  le  certificat  d'arpeiiiaue  et  le  plan  de  la  parcelle 
au  chef  (le  radniiiiistration  provinciale. 

S'il  ne  le  faisair  pas,  les  Terres  seraient  à  nouveau  me- 
surées et  un  nouveau  plan  en  serait  fait  ;  les  frais  en 
seront  à  la  charge  de  celui  à  qui  les  terres  seront  éven- 
tuellement cédées  et  il  devra  les  verser  au  trésor  dans  le 
délai  prévu  â  l'alinéa  4  et  5. 

Deuxièmement  :  Etc. 

Par  ordonnance  du  Gouverneur  général 
des  Indes  néerlandaises. 
Le  i"  Sécrétai i-e  du  Gouvernement, 
WATTENDORFF. 

Publié  le  12  juin  1862. 

Le  P"  Secrétaire  du  Gouvernement, 
WATTEXDORFF. 


den  eersten  aanvrager  toegekend.  mits  hij  den  meetbrief  en  de 
kaart  van  het  perceel  ter  beschikking  stelle  van  het  hoofd  van 
gewesteljk  bestuur. 

Mogt  liij  dit  niet  willen  doen,  zoo  zuUen  de  gronden  op  nieuw 
worden  opgemeten  en  in  kaart  gebragt  voor  Gouvernements 
rekening.  waarvan  de  kosten  door  hem,  aan  wien  de  gronden 
eventueel  zullen  worden  toegewezen.  binnen  den  bij  de  vierde 
alinéa  van  §  V  gestelden  terniijn,  in's  lands  kas  zullen  moeten 
terug  betaald  worden. 

Ten  tweede  :  Enz. 

Ter  ordonnancie  van  den  Gouverneur-Generaal 
van  Nederlandsch-Indië  : 
De  i"  Gouver?iements  Secretaris, 
WATTENDORFF. 

Uitgegeven  den  twaalfden  Juni  18(32. 
De  i®  Gouvernements  Secretarù, 
WATTENDORFF. 
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Location  de  terres.  —  Modification  au  décret  du  8  juin  1862, 
n°  1,  «  Staatsblad  »,  n°56. 


ARRÊTÉ 

du    Gouverneur  général   des  Indes  Néerlandaises,  en 
date  du  30  septembre  1862,  n°  1. 

Vu  la  dépêche  ministérielle  du  29  aoiît  1865,  liti.AAZ, 
n°  88/c  ; 

Le  Gouseil  des  Indes  néerlandaises  enteiidu  : 

Arrête  : 
Premièrement  :  Gomme  suite  et  modification  au  décret 
du  8  juin  1862,  n°  1  {Staatsblad,  n»  56),  à  considérer  : 

I.  Pour  chaque  parcelle  de  terre  vacante  à  donner  à 
bail,  on  fixera  et  inscrira,  dans  les  conditions  de  bail,  un 
loyer  annuel  et  minimum  par  bouw. 

Verh'Jur  van  gronden.  —    Wijziging  van  het  besluit 
van  8Juni  1862,  n"  1  «  Staatsblad  »  n°  56. 


BESLUIT 

van  den  Gouverneur-Generaal  van  Nederlandsch-Indie 
van  den  30^^^'^  September  1865,  n°  1. 

Gelezen  de  ministeriële  dépêche,  van  29  April  1805,  Lt.  Aaz., 
n°88/c; 
Den  Raad  van  Nederlandsch-Indië  gehoord  ; 

Is  GOEDGEVONDEN  EN  VEaSTAAN   ; 

Eerstelijk  :  Ten  vervolge  en  met  wijziging  van  het  besluit  van 
8  Juni  1862,  n°  1  {Staatsblad  n°  56),  te  bepalen  : 

I.  —  Dat  voor  elk  perceel  woeste  gronden,  in  hiiur  ait  te 
geven,  wordt  vastgesteld  en  opgcnonien  in  de  voorwaarden 
waarop  de  verhuur  zal  geschieden,  een  minimum  jaarlijksche 
huurschat  per  bouw; 
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II.  Ce  minimum,  sous  réserve  de  l'approbation  ulté- 
rieure du  Gouvernement  qui  décide  en  cas  de  différend, 
sera  fixé  par  une  Commission  à  nommer  par  le  Chef  de  la 
province  oii  est  située  la  terre. 

III.  Cette  Commission  sera  composé  de  deux  Régents 
et  de  deux  contrôleurs  qui  n'entreront  en  fonctions 
qu'après  s'être  entendus  avec  les  chefs  des  dessas  les  plus 
rapprochés  de  la  parcelle. 

Deuxièmement  :  Etc. 

Par  ordonnance  du  Gouverneur  général 
des  Indes  néerlandaises  : 
Le  Secrétaire  général, 
WATTENDORFF.    ' 

Publié  le  5  octobre  1865. 
Le  Secrétaire  général, 
WATTENDORFF. 

II.  —  Dat  bedoeld  niiuiiniun  onder  nadere  goedkeuring  der 
Regering,  die  ingeval  van  verschil  beslist,  zal  worden  vast- 
gesteld  door  eene  kommissie,  te  bonoemen  door  het  hoofd  van 
bestuur  van  het  gewest,  waarin  de  aangevraagde  grond  gelegen 
is  ; 

III.  —  Dat  die  kommissie  zal  zijn  zamengesteld  uit  twee 
Regenten  en  twee  kontrôleurs,  die  tôt  hare  werkzaamheden  niet 
zal  overgaan,  dan  na  overleg  met  de  hoofden  der  dessa's,  het 
meest  nabij  het  uit  te  geven  perceel  gelegen. 

Ten  tweede  :  Enz. 

Ter  ordonnancie  van  den  Gouverneur-Generaal 
van  Nederlandsch-Indië  : 
De    Algemeene    Sekrftiris , 
WATTENDORFF. 
Uitgegeven  den  vijfden  October  1865. 
De  Algemeene  Sekretaris, 
WATTENDORFF. 

15. 
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Affaires  agraires.  —  Célèbes  et  dépendances.  —  Article  17 
de  l'arrêté  royal  au  «  Staatsbiad  »  1870,  n"  118,  déclaré 
applicable  au  Gouvernement  de  Célèbes  et  ses  dépendances. 


Au  NOxM    DU  ROI  ! 

Le  Gouverneur  général  des  Indes  néerlandaises, 

Le  Conseil  des  Indes  néerlandaises  entendu  ; 
A  tous,   qui   verront  ou  entendront  lire   la  pi'ésente. 
Salut  ! 

Fait  savoir  : 

Que,  jugeant  utile,  en  faisant  usage  du  pouvoir 
conféré  par  l'article  20,  alinéa  2,  de  l'ari^êté  i-oyal  du 
20  juillet  1870,  n»  15  [Indisch  Staatsbiad,  n"  118),  de 
déclarer  applicable  au  Gouvernement  de  Célèbes  et  les 
dépendances,  l'article  17  de  cet  ai-rèté,  comme  il  a   été 

Agrarische  Aangelegenheden.  —  Celebes  en  Onderhoorigheden. 
Toepasselijk  verkiaring  op  het  Gouvernement  van  Celebes 
en  Onderhoorigheden  van  art.  17  van  het  Koninklijk  be- 
sluit  in  «Staatsbiad»  1870,  n°  118. 


In  naam  des  KONINGS  ! 

De  Gouverneur-Genebaal  van  Nederlandsch-Indië, 

Den  Raad  van  Nederlandsch-Indië  gehoord  ; 
Allen,  die  deze  zuUen  zien  of  hooren  lezen,  Salut  ! 

DOET    TE    WETEN  : 

DatHij,  het  wenscholijkachtende  om,  met  gebruikmaking  van 
de  bevoegdlieid,  verleend  bij  artikel  20,  alinéa  2,  van  het  Konink- 
lijk besluit  van  20  Juli  1870,  n°  15  {Indisch  Staatsbiad  n°  118), 
artikel  17  van  dat  besluit,  zoo  als  het  is  gewijzigd  bij  het  Konink- 
lijk besluit  van  16  April  1872,  n"  28  [Indisch  Staatsbiad  n°  116), 
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modifié     par    l'arrêté   royal  du   16    avril    1872,    n*"    28 
[Indisch  Staatsblad,  n"  116)  : 

Prenant  en  considération  les  articles  20,  29,  .31  et  33 
du  règlement  sur  l'administration  du  Gouvernement  des 
Indes  néerlandaises  ; 

Il  a  arrêté  et  arrête  : 

L'article  17  susmentionné,  portant  : 

«  Les  conventions  pour  la  location  de  terrains,  conclues 
«  en  vertu  de  l'article  62  du  règlement  sui'  i'administra- 
«  tion  du  Gouvernement  des  Indes  néerlandaises,  sont 
■«  remplacées  à  la  requête  des  locataires,  par  le  Gouver- 
«  neur  général,  pai*  la  cession  à  bail  emphytéotique 
«  suivant  cet  arrêté,  pourvu  que  ce  changement  soit 
«  avantageux  pour  h^  pays,  et  qu'il  n'y  ait  point,  du 
«   reste,  d'intérêts  généraux  qui  s'y  opposent. 

«  A  l'égard  des  tej-raias   désignés  ci-dessus,   il  n'y  a 

op  het  gouvernement  van  Celebes  en  Onderhooriglieden  van  toe- 
passing  te  verklaren  ;  ~ 

Lettende  op  de  artikelcn  20,  29,  31  en  33  van  het  règlement  op 
het  beleid  der  Regering  van  Nederlandsch-Indië  ; 

Heeft  goedgevonden  en  verstaan  : 

Bovenbedoeld  artikol  17,  hiidende  : 

«  Overeenkonisten  tôt  verhuur  van  gronden,  krachtens  het 
derde  lid  van  aitikel  02  van  het  règlement  op  het  beleid  der  Rege- 
ring van  Nederlandsch-Indië  aangegaan,  worden  door  den  Gou- 
verneur-Generaalopaanzoek  des  huurders  vervangendoor  afstand 
in  erfpacht  volgens  dit  besluit,  mits  die  vervanging  voorden  lande 
voordeelig  zij  en  overigens  geene  algemeene  belangen  zich  daar- 
tegen  verzetten. 

Ten  aanzien  van  de  hiorbedoelde  gronden  heeft  geene  vrijstel- 
ling  van  pachtsom  noch  van  verponding  plaats.  » 
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«  pas  lieu  à  exemption  de  loyer,  ni  de  contribution  fon- 
«  cière  », 

est  aussi  applicable   au  Gouvej'nement  de  Gèlèbes   et 
ses  dépendances. 

Fait  à  Buitenzorg,  le  4  février  1876. 

VAN  LANSBERGE. 

Le  Secrétaire  général, 
LEVYSSOHN  NORMAN. 

Publié,  le  16  février  1876. 

Le  Secrétaire  génér^al, 
LEVYSSOHN  NORMAN. 


Is  ook  van  toepassing  op  het   gouvernement  van  Celebes  en 
Onderhoorigheden. 

Gedaan  te  Buitenzorg,  den  4den  Februari  1876. 

VAN  LANSBERGE. 


De  Algemeene  Sehretaris 
LEVYSSOHN    NORMAN. 


Uitgegeven  den  zestienden  Februari  1870. 

De  Algemeene  Sehretaris. 
LEVYSSOHN    NORMAN. 
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Affaires  agraires.  —  Article  17  de  l'Arrêté  agraire  déclaré 
applicable  sur  les  pays  gouvernementaux,  à  Sumatra,  aux 
résidences  de  Banka  (à  l'exception  de  l'île  de  ce  nom), 
Riouw  et  dépendances,  Menado,  Ternate,  Amboine  et  la 
section  méridionale  et  orientale  de  Borné3,  ainsi  qu'au 
territoire  du  Résident-adjoint  de  Billiton. 

Au  NOM  DU  ROI  ! 

Le  Gouverneur  des  Indes  néerlandaises, 

Le  Conseil  des  Indes  néerlandaises  entendu  : 
A  tous,  qui  verront  ou  entendront  lire  la  présente, 
Salut  ! 

Fait  savoir  ; 

Que  jugeant  utile,  en  faisant  usage  du  pouvoir, 
conféré  par  l'article  20,  alinéa  2,  de  l'arrêté  royal  du 
20  juillet  1870,  n°  15  {Indisch  StaatsUad,  n»  118),  de 

Agrarische  Aangelegenheden.  —  Toepasselijk  verkiaring  van 
artikel  17  van  het  Agrarisch  besluil  op  de  Gouvernements- 
landen  op  Sumatra,  de  residentiën  Banka  (met  uitzondering 
van  hct  eiland  van  dien  naam),  Riouw  en  Onderhoorigheden, 
Menado,  Ternate,  Amboina  en  Zuider-  en  Oosterafdeeling 
van  Bornéo,  zoomede  op  de  assistent-residentie  Billiton. 


In  naam  des  KOiy'INGS  !  ^ 

De  Gouvernedr-Generaal  van  Nederlandsch-Indiê, 

Den  Raad  van  Nederlandsch-Indië  gehoord  ; 
Allen,  die  deze  zullen  zien  of  liooren  lezen,  Saluut  ! 

DOET    TE    WETEN  : 

Dat  Hij,  het  wenschelijk  achtendeoni,  met  gebruikniaking  van 
debevoegdheid,  verleendbij  artikel  20,  alinéa  2,  van  het  Konink- 
lijk  besluit  van  20  Juli  1870  n°  15  {Indisch  Maatsblad  n"  118), 
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déclarer  l'article  17  de  cet  arrêté,  comme  il  a  été  modi- 
fié par  l'arrêté  royal  du  16  avril  1872,  n°  28  {Indisch 
Staatsblad,  n**  116),  applicable  en  outre  à  ces  régions  en 
deliors  de  Java  et  Madura,  pour  lesquelles  sont  déjà 
déterminées  des  règles  pour  la  cession  à  bail  emphytéo- 
tique de  terrains,  appartenant  au  domaine  de  l'Etat  ; 

Prenant  en  considération  les  articles  20,  29,  31  et  33 
du  Règlement  sur  l'administration  du  Gouvernement  des 
Indes  néerlandaises,  et  l'ordonnance  du  4  février  1876 
[Staatsblad ,  n°  35b)  ; 

Il  a  arrêté  et  arrête  : 

L'article  17  susmentionné,  portant  : 

«  Des  conventions  pour  la  location  de  terrains,  con- 
«  dues  en  vertu  du  membre  de  l'article  62  du  règle- 
«  ment  sur  l'administration  du  gouvernement  des  Indes 
«  néerlandaises,    sont    remplacées    par  le   Gouverneur 

artikel  17  van  dat  besluit,  zooals  het  is  gewijzigd  bij  het  Konink- 
lijk  besluit  van  16  April  1872  n°  28  {Indisch  Staatsblad  rv"  116). 
verder  van  toepassing  te  verklaren  op  die  gewesten  buiten  Java 
en  Madoera,  waarvoor  reeds  regelen  voor  den  afstand  in  erfpacht 
van  tût  het  staatsdomein  behoorende  gronden  zijn  vastgesteld  ; 

Lettende  op  de  artikelen  20,  29,  31  en  33  van  het  Règlement  op 
het  beleid  der  Regeering  van  Nederlandsch-Indië  en  op  de  ordon- 
nantie  van  4  Februari  1876  {Staatsblad  n"  35&)  ; 

Heeft  goêdgevonden  ex  VERSTAAN  : 

Bovenbedoeld  artikel  17,  luidende  : 

«  Overeenkomsten  tôt    verhuur  van  gronden,  krachtens  het 

<  derde  lid  van  artikel  62  van  het  règlement  op  het  beleid  der 
«  Regeering  van  Nederlandsch-Indië  aangegaan,  worden  door  den 

<  Gouverneur-Generaal  op  aanzoek  des  huurders  vervangen  door 
t  afstand  in  erfpacht  volgens  dit  besluit,  mits  die  vervanging 
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«  général,  sur  requête  des  locataires,  par  la  cession  à 
«  bail  emphytéotique  suivant  cet  arrêté,  pourvu  que  ce 
«  remplacement  soit  avantageux  puir  le  pays,  et  que,  du 
«  reste,  il  n'y  ait  pas  d'intérêts  généraux  qui  s'y 
«   opposent. 

«  A  regard  des  terrains  sumentionnés,  il  n'y  a  pas  lieu 
«  à  exemption  de  loyer   ni  de  contribution  foncière,  > 

est  aussi  applicable  aux  pays  gouvernementaux  de 
Sumatra,  Banka  (à  l'exception  de  l'île  de  ce  nom),  Riouw 
et  dépendances,  Menado,  Ternate,  Amboina  et  la  sec- 
tion méridionale  et  orientale  de  Bornéo,  ainsi  qu'au  ter- 
ritoire du  Résident-adjoint  de  Billiton. 

Fait  à  Buitenzorg,  le  23  octobre  1890. 

G.  PIJNAGKER  HORDIJK. 

Le  Secrétaire  général, 

GALLOIS. 
Publié  le  27  octobre  1890. 

Le  Secrétaire  général, 
GALLOIS. 

«  vùor  Jen  Lande  voordeelig  zij  en  overigens  geene  algemeene 
«  belangen  zich  daartegen  verzetten. 

«  Ten  aanzien  van  de  hierbedoelde  gronden  heeft  geene  vrij- 
<  stelling  van  pachtsom  noch  van  verponding  plaats.  » 

Is  mede  van  toepassing  op  de  Gouvernements-landen  op  Suma- 
tra, Banka  (met  uitzondering  van  het  eiland  van  dien  naam), 
Riouw  en  Onderhoorigheden,  Menado,  Ternate,  Amboina  en 
Zuider-  en  Oosterafdeeling  van  Bornéo,  zoomede  op  do  assistent- 
residentie  Billiton. 

Gedaan  te  Buitenzorg,  den  23sten  October  1890. 

C.  PIJXACKER  HORDIJK. 
De  Algemeene  Sehretaris, 
GALLOIS. 
Uitgegeven  den  zeven  en  twintigsten  October  1890. 
De  Algemeene  Sehretaris, 
GALLOIS. 
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Ordonnance  du  Gouverneur  général,  du  10  septembre  1895, 
pour  la  publication  de  l'arrêté  royal  du  13  mars  1895,  n'^SO, 
concernanf  rétablissement  de  travaux  hydrauliques  sur  les 
terrains  cédés  à  bail  emphytéotique  à  Java  et  Madura,  et 
l'usage  sur  ces  terraius  de  cours  ou  conduites  d'eau 
existants. 


Ce  décret  royal  est  ainsi  conçu  : 

Au  NOM  DE  s.  M.  WILHELMINE,  etc. 

Nous  EMMA,  Reine  veuve,  Régente  du  Royaume, 
Sur    la    proposition    du    Ministre    des    colonies,    du 

20  février  1895,  litt.  A^  n°  64  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu  (avis  du  5  mars  1895,  n**  20); 
Vu  le  rapport  plus  récent  du  Ministre  des  colonies,  du 

9'mars  1895,  litt.  A^  n°  18; 


Agrarisohe  Aangelegenheden.  —  Java  en  Madoera.  —  Aanieg 
van  waterwerken  op  erfpachts  gronden  en  gebruik  aldaar  van 
bestaande  waterstroomen  ot  leidingen. 


In  Naam  van  Hare  Majesteit  WILHELMINA,  bu  de  gratie 

GODS,     KOMNGIN    DER     NeDERLANDEN,    PriNSES   VAN    OrANJE- 

Nassau,  enz.,  enz.,  enz. 

Wi.i  EMMA,   KoNiNGiN  Weduwe,  Régentes  van  het 
K0NINK.RIJK, 

Op  de  voordracht  van  den  Minister  van  der  Koloniën  dd. 
20  Februari  1895,  Lett.  A^,  n°  64  ; 

Den  Raad  van  State  gehoord  (ad vies  van  den  5  Maart  1895, 
n°  20)  ; 

Gezien  het  nader  rapport  van  den  Minister  van  Koloniën  van 
den  9  Maart  1895,  Litt.  A^,  n»  18  ; 
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Avons  décrété  et  décrétons  : 

Les  alinéas  3""^  et  4™^  de  l'article  12  de  l'arrêté  royal 
du  20  juillet  1870,  n°  15,  (Indisch  Staatsblad,  n"  118), 
comme  il  a  été  modifié  par  l'arrêté  royal  du  16  avril 
1872,  n^  28,  [Indisch  Staatsblad,  n'>  116),  seront  lus 
comme  suit  : 

«  Pour  l'établissement  de  travaux  hydrauliques  sur  les 
terrains  cédés  à  bail  emphytéotique  et  l'usage  sur  ces 
terrains  des  cours  ou  conduites  d'eau  existants,  il  faut 
une  autorisation  spéciale  du  Gouverneur  général  ou  d'une 
autorité  désignée  par  le  Gouverneur  général. 

«  A  cette  autorisation  peuvent  être  attachées  des 
prescriptions  d'utilité  publique.  » 


Hebben  goedgevonden  en  verstaan  : 

De  3«  en  4^  alinéa  van  artikel  12  van  het  Koninklijk  beshiit  van 
20  Jiili  1870  n°  Vô{I)i<lisch  Staatsblad  n°  118),  zooals  het  is  gewij- 
zigd  bij  het  Koninklijk  besluit  van  16  April  1872  n°  28  {Indisch 
Staatsblad  n°  116),  worden  gelezen  als  volgt  : 

«  Voor  het  aanleggen  ^an  waterwerken  op  de  erfpachtsgronden 
en  het  gebruik  aldaar  van  bestaande  waterstroomen  of  leidingen 
is  bijzondere  vergunning  van  den  Gouverneur-Generaal  of  van 
eene  door  den  Gouverneur-Generaal  aangewezen  autoriteit 
noodig. 

<  Aan  die  vergunning  kunnen  voorschriften  ten  algemeenen 
nutte  verbonden  worden.  » 

De  Minister  van  Kolonien  is  belast  met  de  uitvoering  van  dit 
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Le  Ministre  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  dont  copie  sera  envoyée  au  Conseil 
d'Etat.     ■ 

La  Haye,  le  13  mars  1895. 

EMMA, 

Le  Ministre  des  Colonies, 

RERGSMA. 

Conforme    à  l'original  : 

Le  Secrétaire  général 
du  Département  des  Colonies, 

A.-E.  ELIAS. 


besluit,  waarvan  afschrift  zal  worden  gezonden  aan  den  Raad 
Tan  State. 

's  Gravenshage,  den  13  Maart  1893. 

EMMA. 

De  Minister  van  Koloniën, 
BERGSMA. 

Accordeert  met  het  origineel. 

De  Sekreiaris-Generaal 

bij  het  Department  van  Koloniën, 

A.  E.  ELIAS. 
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Ordonnance  du  Gouvernenr  général,  du  10  septembre  1895, 
concernant  l'établissement  de  travaux  hydrauliques  sur  des 
terrains  cédés  à  bail  emphytéotique  dans  les  possessions 
extérieures,  et  l'usage  sur  ces  terrains  de  cours  ou  de 
conduites  d'eau  existants. 


Le  Gouverneur  général, 

Le  Conseil  des  Indes  Néerlandaises  entendu, 
A  tous  ceux  qui   verront   ou  entendront  lire  les  pré- 
sentes, Salut  ! 

Fait  savoir  , 

Que,  comme  .suite  au  décret  royal  du  13  mars  1895, 
n'*  30,  {Indisch  Staaisblad,  n°  199),  voulant  apporter  des 
modifications  aux  ordonnances  citées  ci-après  ; 

Prenant  en  considération  les  articles  20,  29,  31  et  33 
du  règlement  sur  l'administration  du  Gouvernement  des 
Indes  néerlandaises  ; 

Agrarische  Aangelegenheden.  —  Buitenbezittingen.  —  Aanieg 
van  waterwerken  of  erfpachtsgronden  en  gebruik  aldaar  van 
bestaande  waterstroomen  of  leidingen. 


In  Naam  der  Koningin. 

De  Gouvernelr-Generaal  van  Nedbrlandsch-Inhie, 

Den  Raad  van  Nederlandsch  Indië  gehoord  ; 
A.Ilen,  die  deze  zuUen  zien  of  hooren  lezen,  Saluut  ! 

DOET  TE  WETEN  : 

Dat  Hij,  naar  aanleiding  van  het  Koninklijk  besluit  van 
13  Maart  1895  n°  30  {hidisch  Staatshlad  n°  109),  wijziging  wdllende 
brengen  in  de  na  te  noenien  ordonnantien  ; 

Lettende  op  de  artikelen  20,  29,  31  en  33  van  het  Règlement  op 
het  beleid  der  Regering  van  Nederlandsch-Indië  ; 


■      —  224   - 

Il  A  ARRÊTÉ  ET  ARRETE   : 

De  décider  que  : 

a)  L'article  9  des  règles,  établies  par  l'ordonnance  du 
27  décembre  1872,  (Staatsbiad,  n°  237  c),  pour  la  cession 
à  bail  emphytéotique  de  teri-ains  appartenant  au  domaine 
de  l'Etat,  dans  la  l'ésidence  d'Amboina,  qui  sont  déclarées 
applicables  : 

Au  Gouvernement  de  Gélèbes  et  dépendances,  par 
l'ordonnance  du  4  février  1876,  {Staatsblad,  n°  35  a); 

Au  territoire  du  Résident-adjoint  de  Billiton,  par 
l'ordonnance  du  26 septembre  1877,  {Staatsblad,  n"'  194)  ; 

A  la  résidence  de  Ternate,  ■  par  l'ordonnance  du 
12  janvier  1880,  [Staatsblad,  n°  8); 

A  la  résidence  de  Banka,  à  l'exception  de  l'ile  de  ce 
nom,  par  l'ordonnance  du  18  décembre  1880,  {Staatsblad, 
n"223);  et 


Heeft  goedgevonden  en  verstaan  : 

Te  bepalen  dat  : 

a)  Artikel  9  van  de  bij  de  ordonnantie  van  27  deceniber  1872 
Staatsblad  n°  227c)  vasty-estelde  re^^elen  voor  den  afstand  in  erf- 
pacht  van  gTonden,  behoorende  toi  hot  Staatsdomein,  in  de  resi- 
dentie  Aniboina,  welke  ^an  toepassiny  zijn  verklaard  : 

Op  het  f^OLivernenient  Celebes  en  Onderboorig'heden  bij  de 
ordonnantie  van  4  Februari  1S7G  {Staatsblad  n°  35a)  ; 

Op  de  assistent-residentie  Billiton  bij  de  ordonnantie  van 
26  September  1877  (Staatsblad  n°  194); 

Op  de  residentie  Ternate  bij  de  ordonnantie  van  12  Janiiari  1880 
{Staatsblad  n"  8j  ; 

Op  de  residentie  Banka,  met  uitzondering  van  het  eiland  van 
dien  naam,  bij  de  ordonnantie  van  18  Deceniber  1880  {Staatsblad 
n"^  223)  ;  en 
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A  la  résidence  de  Rioiiw  et  dépendances,  par  l'ordon- 
nance du  21  avril  188G  iStaatsblad,  n°  80)  ; 

b)  L'article  12  du  règlement  établi  par  l'ordonnance 
du  2(3  mars  1874  {Staatsblad,  n"  94  f)  pour  le  mode  de 
cession  de  terrains  incultes  dans  les  pays  gouvernemen- 
taux de  Sumatra,  qui  a  été  déclaré  applicable,  par  l'ar- 
ticle 2  de  l'ordonnance  du  8  mars  1877  {Sfaatsblad, 
n°  55),  à  la  cession  à  bail  emphytéotique  de  terrains 
incultes  dans  les  pays  gouvernementaux  appartenant  â  la 
résidence  de  Menado  ; 

c)  L'article  10  des  règles  établies  par  l'ordonnance  du 
21  mars  1888  {Staatsblad,  n<*  58),  poui-  la  cession  â  bail 
emphytéotique  des  terrains  appartenant  au  domaine  de 
l'Etat  dans  la  résidence  de  la  section  méridionale  et 
orientale  de  Bornéo  : 

Seront  lus  comme  suit  : 

«  L'emphytéote   a   besoin  d'une    autorisation  spéciale 

Op  de  residentie  Rionw  en  Onderlioorigheden  bij  de  ordonnantie 
van  21  Aprii  1886  {Staatsblad  n"  80)  ; 

b)  Artikel  12  van  de  bij  de  ordonnantie  van  26  Maart  1874 
{Staatsblad  n°  94/')  vastgestelde  reyelint,^  dor  wijze  von  uitgifte 
van  onbebouwde  gronden  in  de  Gouvernements  landen  van 
Svniiatra,  dat  bij  artikel  2  van  de  ordonnantie  van  8  ÏNIaart  1877 
{Staatsblad  n°  55)  van  toepassing  is  verklaard  op  de  uitgifte  in 
erfpacbt  van  woeste  gronden  in  de  tôt  de  residentie  Menado 
bahoorende  Gouvernements  landen  ; 

c)  Artikel  10  van  de  bij  de  ordonnantie  van  21  Maart  1888 
{Staatsblad  n"  68)  vastgestelde  regelen  voor  den  afstand  in  erf- 
pacbt van  tôt  het  Staatsdomein  beliooreade  gronden  in  de  resi- 
dentie Zuider-  en  Oosterafdecling  van  Bornéo  ; 

Worden  gelezen  als  volgt  : 

«  De  erfpacbter  beeft  ^  oor  bet  aanleggen  van  waterwerken  op 
«  de  erfpacbtsgronden  en  het  gebruik  aldaar  van  bestaande 
«  waterstroomen  of  leidingen,  bijzondere  vergunning  noodig  van 
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du  Gouverneur  général  ou  d'une  autorité  désignée  par  le 
Gouverneur  général,  pour  rétablissement  de  travaux 
hydrauliques  pour  les  terrain^  cédés  à  bail  emphytéotique, 
et  l'usage  sur  ces  terrains  de  cours  ou  conduites  d'eau 
existants. 

«  À  cette  autorisation  peuvent  être  attachées  des  pres- 
criptions d'utilité  publique. 

«  L'emphvtéote  doit  tolérer  l'établissement  de  nouvelles 
conduites  d'eau,  sauf  droit  à  indemnité.  » 

Fait  à  Buitenzorg,  le  10  septembre  1895. 

Yan  der  WIJGK. 

Le  ff.  de  Secrétaire  du  Gouvernement , 
G.-B.  NEDERBURGH. 

Publié  le  12  septembre  1895. 

Le  ff.  de  Secrétaire  du  Gouvernement, 
G.-B.  NEDERBURGH. 

«  den  Gouverneur-Genei^aal  of  van  eene  door  don  Gouverneur- 
«  Generaal  aangewezen  autoriteit.  » 

«  Aandie  vergunning'kunnen  voorscliriften  ten  algemeen  nutte 
«  verbonden  worden. 

«  De  erfpacliter  nioet  het  aanleggen  van  nieuwe  waterlei- 
«  dingen  didden,  behoudeus  recht  op  schadeloosstelling.  » 

Gedaan  te  Buitenzori;-,  den  10  September  1895. 

VAN  DER  WIJCK. 

De  10**®  Algemee7ie  Secretaris, 
C.  B.  NEDERBURGH. 

Uitgegeven  den  twaalfden  September  1895. 
De  Algemeene  lo^^  Secretaris, 
C.  B.  NEDERBURGH. 


—  227  — 

Cadastre.  —  Nouvelles  prescriptions  pour  assurer  les  limites 
exactes  de  pièces  de  terre  du  Gouvernement,  demandées 
ou  cédées  à  un  titre  quelconque,  et  n'étant  pas  portées  sur 
une  carte  topographique  ou  sur  la  nouvelle  carte  cadastrale. 

Au  NOM  DU  ROI  ! 
Le  Gouverneur  général  des  Indes  néerlandaises  ; 
Le  Conseil  des  Indes  néerlandaises  entendu  ; 
A  tous,  qui  verront  ou  entendront  lire  la  présente, 
Salut  ! 

Fait  savoir  : 

Que,  estimant  nécessaire  de  nouvelles  prescriptions, 
pour  assurer  les  limites  exactes  de  parcelles  de  terres 
appartenant  au  Gouvernement,  demandées  ou  cédées  à 
un  titre  quelconque,  et  n'étant  pas  portées  sur  une  carte 
topographique  ou  nouvelle  carte  cadastrale  ; 

Kadaster.  —  Nieuwe  voorschriften  ter  verzekering  der  juiste 
grenzen  van  stukken  Gouvernements  grond,  onder  eenigen 
titel  aangev^aagd  of  uitgegeven  en  niet  op  eene  blokkaart 
of  nieuwe  kadastrale  kaart  voorkomende. 


In  naam  des  KONINGS! 

De  Gouvekneur-Generaal  van  Nederlandsch-Indië, 

Den  Raad  van  Nederlandsch-Indië  gohoord  ; 
Allen,  die  deze  zullen  zien  of  hooren  lezen,  Salut  ! 

DoET    TE    WETEN'  : 

Dat  Hij,  nieuwe  voorschriften  noodzakelijk  achtende  ter 
verzekering  der  juiste  grenzen  van  stukken  Gouvernements 
grond,  onder  eenigen  titel  aangevraagd  of  uitgegeven  en 
niet  op  eene  blokkaart  of  nieuwe  kadastrale  kaart  voorko- 
mende ; 
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Prenant  en  considération  les  articles  20,  29,  31  et  33 
du  règlement  sur  l'administration  du  Gouvernement  des 
Indes  néerlandaises,  et  l'article  8  de  l'ordonnance  du 
3  avril  1872  [Staafsblad,  n**  65)  portant  des  pénalités 
contre  la  destruction,  le  renversement,  la  dégradation, 
l'endommagement  ou  déplacement  de  bornes,  servant  à 
la  triangulation  géodésique  et  au  cadastre  ; 

Il  a  arrêté  et  arrête  : 

De  déterminer,  avec  abolition  de  l'ordonnance  du 
12  novembre  1874  [Staatsblad ,  n"  262),  comme  suit  : 

Article  premier. 

Lors  de  rar})entage  d'un  terrain  du  Gouvernement, 
requis  ou  cédé  à  un  titre  quelconque,  et  n'étant  pas  porté 
sur  une  carte  topograpliique  ou  cadastrale,  les  limites  en 
sont  désignées  à  l'arpenteur  par  le  demandeur  ou  son 
fondé  de  pouvoir. 

Lettende  op  de  artikelen  20,  29,  31  en  33  van  het  règlement 
op  het  beleid  der  Regering  van  Noderlandsch-Indië  en  op 
artikel  8  der  ordonnancie  van  3  April  1872  {iïtaatsblad  n°  65), 
hoiidende  strafbepalingen  tegen  het  vernielen,  omverwerpen, 
schenden,  beschadigen  of  verplaatsen  van  merkteekenen  ten 
behoeve  der  geodesische  triangulatie  en  van  het  kadaster; 

HeEFT    G0ED8EV0NDEN    EN    VERSTAAN  : 

Mot  intrekking  dor  ordonnancie  van  12  No\  ember  1874  {Stuats- 
hlad  n°  262)  te  bepalen,  als  volgt  : 

Artikel  ééx. 

Bij  opmeting  van  Gouvernements  grond,  onder  eenigen 
titel  aangovraagd  of  uitgegeven  en  niet  op  een  blokkaart  of 
kadastrale  kaart  voorkomende,  worden  de  grenzen  daarvan  door 
den  aanvrager  of  diens  gemagtigde  aan  den  landmeter  aange- 
"wezen. 
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Article  2. 

Pour  ce  qui  concerne  des  terrains  dont  les  limites 
sont  plantées,  il  doit  être  frayé,  avant  le  mesurage,  des 
sentiers  d'arpentage,  d'au  moins  1.5  mètre  de  largeur, 
en  lignes  droites,  qui  doivent  être  prises  aussi  longues 
que  possilde,  le  long  ou  dans  la  proximité  immédiate  de 
ces  limites,  par  les  soins  du  requérant  et  avec  avertisse- 
ment préalable  du  chef  de  l'administration  locale. 

Article  3. 

A  défaut  de  points  fixes,  comme  il  est  entendu  à  l'ar- 
ticle 7  du  Staatsblad,  1837,  n"  3,  il  y  est  pourvu  par 
l'établissement  de  bornes  en  pierres,  constituées  par  des 
colonnes  en  maçonnerie  de  six  décimètres  de  hauteur, 
au  moins,  au-dessus  du  sol,  et  de  cinq  décimètres  de  côté, 
et  portées  sur  une  fondation  de  (juatie  décimètres    de 

Aetikel  2. 

Voor  zoover  betreft  gronden,  waarvan  de  grenzen  begroeid 
zijn,  moeten  langs  of  in  de  onmiddellijke  nabijheid  dezer 
grenzen  vôôr  de  opmeting,  door  de  zorg  van  den  aanvrager 
en  met  voorkennis  van  het  hoofd  kan  plaatselijk  bestuur,  meet- 
paden,  ter  breedte  van  minstens  1.5  meter,  uitgekapt  zijn 
in  regtlijnige  slagen.  die  zoo  lang  mogelijk  genomen  moeten 
worden. 

ArtikelS. 

In  het  gémis  van  vaste  punten,  als  bedoeld  in  artikel  7  van 
StaatsbJad  1837  n°  3,  wordt  voorzien  door  het  stellen  van 
steenon  merkteekenen,  bestaande  uit  gemetselde  pilaren  van 
minstens  zes  decimeters  hoog  boven  den  grond,  vijf  decimeters 
in  het  vierkant  en  staande  op  eene  in  den  grond  gemetselde 
fundeering  van  vier  decimeters  hoog  en  zeven  decimeters  in  het 
vierkant. 

16. 
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hauteur,  et  de  sept  décimètres  de  côté,  maçonnée  dans 
le  sol. 

Ces  colonnes  doivent  être  numérotées  d'une  manière 
durable,  conformément  aux  numéros  à  citer  sur  le 
bulletin  d'arpentage. 

11  est  admis  comme  règle  que.  pour  fixer  les  limites, 
sont  suffisantes,  pour  une  parcelle 

de  10  acres  et  moins  2  colonnes 

au-dessus  de  10  jusque  et  y  compris  100  acres  3       id. 
id.  100  id.  300     id.     5       id. 

id.  300  id.  500     id.     6       id. 

id.  500  id.  750     id.     7       id. 

id.  750  id.  1000     id.     8       id. 

Les  intéressés  doivent  avoir  soin  qu'un  ou  plusieurs 
ouvriers  capables  soient  présents  sur  la  parcelle,  pen- 
dant le  mesurage,  avec  les  matériaux  nécessaires  pour 
la  construction  du  nombre  de  colonnes  prescrit. 

Deze  pilaren  moeten,  overeenkomstig:  de  daarvan  op  den 
meetbi'ief  te  geven  numniers.op  eene  duurzame  wijze  genunmierd 
"worden. 

Als  regel  wordt  aangenomen,  dat,  voor  liet  vastleggen  der 
grenzen,  voldoende  zijn,  voor  peiceelen 

van  10  Douws  en  minder 2  pilaren. 

van  boven  de    10  tôt  en  met    100  bouws.     .    3      id. 
id.  100         id.         300    id.     .     .    5      id. 

id.  300         id.         500    id.     .     .    6      id. 

id.  500         id.         750    id.     .    .    7      id. 

id.  750         id.       1000    id.     .    .    8      id. 

Belanghebbenden  moeten  zorg  dragen,  dat  één  of  meer  ge- 
schikte  werklieden  met  de  benoodigde  materialen  voor  den  bouw 
van  het  voorgeschreven  aantai  pilaren  tijdens  de  opnieting  op  het 
perceel  aanwezig  zijn. 

Waar  metselsteenen  niet  of  moeijelijk  verkrijgbaar  zijn, 
kunnen  ook  berg-  of  keisteenen  dienen. 
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Là  où  l'on  ne  peut  pas,  ou  du  moins  difficilement,  se 
procurer  des  briques,  le  roc  ou  le  silex  peuvent  servir 
aussi. 

L'arpenteur  fait  connaître,  au  moins  quatorze  jours 
d'avance,  le  jour  où  le  mesurage  commencera. 

Article  4. 

Le  placement  des  bornes  se  fait  par  les  soins  et  aux 
frais  du  demandeur,  sur  les  indications  de  l'arpenteur  et 
pendant  le  mesurage. 

Article  5. 

L'acquéreur  du  terrain  est  obligé  d'entretenir  ces 
bornes  dans  un  état  convenable,  au  gré  de  l'administra- 
tion locale,  sous  peine  d'une  amende  de  vingt-cinq  florins 
par  colonne. 

Minstens  14  dagen  te  voren  doet  de  landmeter  mededeeling 
van  den  dag,  waarop  met  de  opmeting  een  begin  zal  worden 
geniaakt. 

Artikel  4. 

De  plaatsing  der  merkteekenen  geschiedt  door  de  zorg  en  op 
kosten  van  den  aanvrager  op  aanwijzing  van  den  landmeter  en 
gedurende  de  opmeting. 

Artikel  5. 

De  verkrijgep  van  den  groiid  is  verpligt  die  merkteekenen 
in  behoorlijken  staat,  ter  beoordeeling  van  het  plaatselijk 
bestuur,  te  onderhouden,  op  verbeurte  eener  boete  van  vijf-en- 
twintig  gulden  per  pilaar. 

Bij  verzuim  wordt  door  bedoeld  bestuur  op  kosten  van  den 
nalatige  indat  onderhoud  voorzien. 
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En  cas  d'omission,  il  sera  pourvu  à  l'entretien  par 
l'administration  susmentionnée,  aux  frais  de  l'acquéreur 
négligent. 

Fait  à  Buitenzorg,  le  16  décembre  1882. 

F.  s'JACOB. 


Le  Secrétah^e  général, 
PANNEKOEK. 


Publié  le  21  décembre  1882. 

Le  Secrétaire  général, 
PANNEKOEK. 


Gedaan  te  Buitenzorg,  den  16den  December  1882. 

F.  s'JACOB. 

De  A^gemeene  Sekretaris, 
PANNEKOEK. 

Uitgegeven  den  een  en  twintigsten  December  1882. 

De  Algemeene  Sekretaris, 
PANNEKOEK. 
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Cadastre.  —  Modification  de  l'article  3  de  l'ordonnance,  au 
«  Staatsbîad  »  1882,  n  '  311 ,  concernant  l'érection  de  bornes 
pour  la  détermination  des  limites  de  terrains  domaniaux 
demandés  à  un  titre  quelconque. 


Au  NOM  DE  LA  REINE  ! 

Le  Gouverneur  général  des  Indes  néerlandaises, 

he  Conseil  des  Indes  néerlandaises  entendu  ; 
A  tous,  qui  verront  ou  entendront  lire  la  présente.  Salut! 

Fait  savoir  : 

Que,  estimant  nécessaire  une  modification  des  prescrip- 
tions contenues  dans  l'ordonnance  du  15  décembre  1882 
{Staatsbîad,  n"  311); 

Prenant  en  considération  les  articles  20,  29,  31  et  33 

Kadaster.  —  Wijziging  van  artikel  3  der  Ordonnantie  in  Staats- 
bîad 1882.  n"  311 ,  betreffende  de  oprichting  van  merktee- 
kenen  tôt  vaststelling  der  grenzen  van  onder  eenigen  titel 
aangevraagde  Gouvernements  gronden. 


In  naam  der  KONINGIN  ! 

De  Gouverneur-generaal  van  Nederlandsch-indië, 
Den  Raad  van  Nederlandscli-Indië  gehoord  ; 
Allen,  die  deze  zullen  zien  of  liooren  lezen,  Saluut  ! 

DoET  te  weten  : 

Dat  Hij,  een  wijziging  noodig  achtende  van  de  voorschriften, 
opgenomen  in  de  ordonnantie  van  10  Decomber  1882  (StaatMad 
n°311). 
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du  règlement   sur  radmiiiist ration  du  Gouvernement  des 
Indes  néerlandaises  ; 

Il  a  arrêté  et  arrête  : 

De  décider  : 

Premièrement  :  Le  premier  alinéa  de  l'article  3  de 
l'ordonnance  du  15  décembre  1882  [Staatsblad,  n°  311) 
sera  lu  comme  suit  : 

«  A  défaut  de  points  fixes,  tels  quils  sont  désignés 
à  l'article  7  du  Staatsblad,  1837  n"  3,  il  sera  pourvu  par 
l'érection  de  bornes,  consistant  soit  en  colonnes  de  maçon- 
nerie, d'au  moins  six  décimètres  de  hauteur  au-dessus  du 
sol,  et  cinq  décimètres  de  côté,  et  s'élevant  sui:  un  fonde- 
ment maçonné  dans  le  sol,  de  quatre  décimètres  de  hau- 
teur, et  sept  décimètresde  côté,  soit  par  des  colonnes  d'une 
matière  durable  autre  qtie  la  pierre,   des  mêmes  dimen- 

Lettende  op  de  artikelen  20,  29,  31  en  33  van  het  Règlement 
op  het  beleid  der  Regeermg  van  yederlandsch-Indië  ; 

Heeft  goedgevonden  en  verstaan  : 
Te  bepalen  ; 

Eerstelijk.  De  eerste  ahnea  van  artikel  3  der  ordonnantie  van 
16  December  1882  {Staatshhul  n°  311)  wordt  gelezen  als  volgt  : 

«  In  het  gémis  van  vaste  punten,  als  bedoeld  in  artikel  7  van 
Staatsblad  1837  n°  3,  wordt  voorzien  door  het  stellen  van  merktee- 
kenen,  bestaande  of  uit  gemetselde  pilaren  van  minstens  zes  deci- 
meters  hoog  boven  den  grond,  ry/decimeters  in  het  vierkant  en 
staande  op  eene  in  den  grond  gemetselde  fundeering  van  vier 
decimeters  hoog  en  zeven  decimeters  in  het  vierkant,  of  uit 
pilaren  van  ander  duurzaam  materiaal  dan  steen,  van  dezelfde 
afmetingen  en  behoorlijk,  ten  genocgen  van  het  Hoofd  van  plaat- 
selijk  bestuur,  in  den  grond  bovestigd.  » 


sions   et  dûment  fixées  dans  le  sol,  à  la  satisfaction   du 
chef  de  l'administration  locale.  » 

Deuxièmement  :  Cette  ordonnance  sortira  ses  effets  le 
jour  de  sa  publication. 

Fait  à  Buitenzorg,  le  13  janvier  1893. 

C.  PYNAGKER-HORDIJK. 

Le  Secrétaire  général^ 
SWEERTS. 

Publié  le  dix-huit  janvier  1893. 
Le  Secrétaire  général^ 
SWEERTS. 


Ten  tioeede.  Deze  ordonnantie  treedt  in  werking  op  den  dag 
harer  afkondiging. 

Gedaan  te  Buitenzorg,  den  13  Januari  1893. 

C.  PIJNACKER  HORDIJK. 

De  Algenieene  Secretaris, 
SWEERTS. 

Uitgegeven  den  achttienden  Januari  1893. 

De  A  Igemeene  Secretaris, 
SWEERTS. 
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Propriété  foncière.  —  Remplacement  de  la  jouissance 
individuelle  héréditaire  indigène  de  terrains  par  la  propriété. 


Nous,  GUILLAUME  lll,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  des 
Pays-Bas,  Prince  d'Orange-Nassau,  Grand-Duc  du 
Luxembourg,  etc.,  etc.,  etc. 

Vu  l'article  4  de  Notre  décret  du  20  juillet  1870,  n^  15, 
{Indisch  Staatsblad,  n"  118)  ; 

Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  des  colonies  en 
date  du  14  octobre  1871,  Litt.  Aaz,  n"  46«  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu  (avis  du  16  janvier  1872, 
n°  12)  ; 

Vu  le  rapport  ultérieur  de  Notre  Ministre  prénommé, 
du  5  avril  1872,  Litt.  Aaz,  n»  26  ; 


Grondbezit.  —  Vervanging  van  inlandsch  erfelijk  individuëei 
grondbezit  door  eigendom. 


WlJ   WILLEM  III,  BU  DE  GRATIE  GODS.KONING  DER  NeDERLANDEN, 

Pbins     van     Obanje- Nassau,     Gkoot-Hertog     tan     Luxem- 
BURG,  enz.,  enz.,  enz. 

Gezien  artikel  4  van  0ns  besluit  van20  Juli  1870, n°  15  {Indisch 
staatsblad,  n°  118  ) 

Op  de   voordragt  van  Onzen  Minister  van  KoloniëD  van  den 
14  Oktober  1871,  Litt.  Aaz.,  n°  46a  ; 

Den  Raad  van   State  gehoord   (advies    van  den  16   Janua- 
rij  1872,  n°  12)  ; 

Gezien   het  nader  rapport  van  Onzen  voornoemden  Minister 
van  den  5  April  1872,  Litt.  Aaz.,  n°26  ; 
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Avons  décrété  et  décrétons  : 

Article  premier. 

Chaque  indigène  qui,  étant  en  possession  d'un  terrain 
en  vertu  du  droit  de  jouissance  individuel  héréditaire, 
désire  l'obtenir  en  propriété  conformément  à  la  disposi- 
tion quatrième  de  la  loi  du  9  avril  1870  {Indisch  Staats- 
blad,  n°  55),  doit  s'adresser  par  requête  écrite,  pour  faire 
prouver  son  droit  de  jouissance,  au  Président  du  tri- 
bunal indigène  dans  le  ressort  duquel  le  terrain  est 
situé,  avec  production  d'un  bulletin  d'arpentage  et,  en 
tant  qu'il  s'agit  de  terrains  pour  lesquels  il  n'est  dû  ni 
rente  foncière  ni  autre  contribution  semblable,  d'un  état 
estimatif. 

Article  2. 

La  requête  doit  être  signée  par  le  requérant  ou  par 

Hebben  goedgeyonden  en  verstaan  : 

Artikel  1. 

Elk  inlander,  die  den  door  hem  krachtens  erfelijk  individueel 
gebruiksregt  bezeten  grond,  overeenkomstig  de  vierde  bepaling 
der  wet  van  9  April  1870  {Indisch  staatsblad)  n°  35),  in  eigendom 
wenscht  te  verkrijgen.moetzicb,  tôt  uitwijzing  van zijn gebruiks- 
regt, met  een  verzoekschrift  wenden  tôt  den  président  van  den 
landraad,  binnen  welks  gebied  de  grond  gelegen  is,  onder  over- 
legging  van  een  meetbrief,  en,  voor  zoover  het  gronden 
betreft  waarvan  geen  landrente  of  gelijksoortige  belasting  ver- 
schuldigd  is,  ook  van  een  taxatiebrief. 

Artikel  2. 

Dit  verzoekscbrift  moet  door  den  verzoeker,  of  door  zijnen 
van  eene  bijzondere  scbriftebjke  lastgeving  voorzienen  gemag- 
tigde,  worden  onderteekend,  en  inhouden  : 


—  238  — 

son  fondé  de  pouvoir  pourvu  d'une  procuration   écrite 
spéciale,  et  contenir  : 

1°  Son  nom  et  celui  qu'il  a  porté  étant  enfant,  son 
domicile  et  sa  profession  ; 

2°  La  déclaration  qu'il  est  en  possession  légitime  du 
terrain,  en  vertu  du  droit  de  jouissance  individuel  héré- 
ditaire ; 

3°  L'indication  de  la  nature,  de  la  situation  et  de  l'éten- 
due de  ce  terrain,  et  de  sa  dénomination,  si  le  terrain 
est  connu  sur  les  lieux  sous  une  détermination  particu- 
lière ; 

A°  Une  déclaration  constatant  la  manière  dont  il  est 
entré  en  possession  de  ce  terrain  et  l'indication  de  l'époque; 

5°  La  déclaration  qu'il  désire  obtenir  le  terrain  en 
propriété  ; 

6°  La  demande  d'approbation  de  son  droit  de  jouissance 
de  ce  terrain. 


P  Zijn  naam,  en  dien,  welken  hij  als  kind  gedragen  heeft.  zijn 
woonplaats  en  beroep  ; 

2°  D  6  verklaring  dat  hij  regtmatig  bezitter  is  van  grond, 
krachtens  erfelijk  individueel  gebruiksregt  ; 

3°  De  aanduiding  van  den  aard,  de  ligging  en  de  uitgestrekt- 
heid  van  dien  grond,  en  van  zijne  benaming.  zoo  de  grond  plaat- 
selijk  onder  een  naani  bekend  is; 

4°  Eene  opgave  van  de  wijze  en  van  het  tijdstip,  waarop  de 
grond  in  zijn  bezit  is  gekomen  ; 

5°  De  verklaring,  dat  hij  den  grond  in  eigendom  wenscht  te 
verkrijgen  : 

6"  Het  verzoek  tôt  uitwijzing  van  zijn  gebruiksrecht  op  den 
grond. 
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Article  3. 

Quand  le  requérant  ou  son  fondé  de  pouvoir  ne  sait  pas 
écrire  ni  signer  son  nom,  il  peut  présenter  ou  faire 
présenter  verbalement  sa  requête,  sans  communication 
des  déclarations  exigées  de  par  l'article  précédent,  et 
sur  production  des  pièces  prescrites  par  l'article  P"",  au 
président  du  tribunal  indigène,  qui  en  tiendra  ou  en 
fera  tenir  note. 

Article  4. 

Le  greffier  du  tribunal  indigène  inscrit  la  requête 
écrite  ou  les  notes  prises  conformément  à  l'article 
précédent,  dans  un  registre  destiné  à  cet  usage,  disposé 
suivant  un  modèle  arrêté  par  le  Chef  du  département 
intéressé  de  l'administration  générale. 

Article  5. 

Le  président  du  tribunal  indigène  rédige  immédia- 
tement, sur  la  requête  écrite  présentée  ou  sur  la  note 
prise  de  la  requête  verbale,  une  ordonnance  par  laquelle 

Artikel  3. 

Wanneer  de  verzoeker  of  zijn  gemachtigde  niet  kan  schrijven, 
noch  zijn  naam  teekenen,  kaa  bij  zijn  verzoek,  onder  niededee- 
ling  der  in  het  vorig  artikel  vereischte  opgaven  en  onder  over- 
legging  van  het  bij  artikel  1  gevorderde,  mondeling  voordragen, 
of  doen  voordragen,  aan  den  président  van  den  iandraad,  die 
daarvan  aanteekening  zal  houden  of  doen  houden. 

Artikel  4. 

De  griffier  van  den  Iandraad  schrijft  het  schriftelijk  verzoek, 
of  de  overeenkomstig  het  voorgaande  artikel  gehonden  aantee- 
kening, in  een  daartoe  bestenid  register,  ingericht  volgens  model, 
vastgesteld  door  het  hoofd  van  het  betrokken  département  van 
algemeen  bestuur. 
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il  est  enjoint  que  la  requête  sera  publiée  dans  le  dessa 
dans  le  territoire  duquel  le  terrain  est  situé,  par  affichage 
et  de  vive  voix  dans  la  langue  indigène,  et  cela  deux  fois, 
avec  un  intervalle  de  six  mois  entre  les  deux  publications. 

Article  6. 

Les  publications  doivent  contenir  : 

1°  Le  nom  du  requérant  et  celui  qu'il  a  porté  étant 
enfant,  son  domicile  et  sa  profession  ; 

2**  Ls  contenu  essentiel  de  la  requête  ; 

3"  L'indication  delà  nature,  de  la  situation  et  de  l'éten- 
due du  terrain,  dont  les  limites  doivent  être  marquées 
clairement  par  des  bornes,  et  de  sa  dénomination,  si  le 
terrain  est  connu  sur  les  lieux  sous  une  dénomination 
particulière  ; 

4'  La  déclaration  du  requérant  qu'il  est  possesseur  légi- 
time du  terrain,  en  vertu  du  droit  de  jouissance  individuel 
héréditaire  ; 

Artikel  5. 

De  président  van  den  landraad  stelt  op  het  ingediend  verzoek- 
schritt.  of  op  de  van  het  mondeling  veizoek  gehouden  aanteeke- 
ning,  onmiddelijk  een  bevelschrift,  waarbij  wordt  gelast  dat  het 
verzoek  in  de  dessa,  binnen  wier  gebiod  de  grond  gelegen  is,  zal 
worden  aangekondigd,  door  middel  van  aanplakking  en  monde- 
linge  bekendmaking  in  de  landstaal,  tweemaal,  met  een  tijdsver- 
loop  van  zes  maanden   tusschen  beide  aankondigingen. 

Artikel  6. 

De  aankondigingen  moeten  behelzen  : 

1°  Den  naam  van  den  verzoeker,  en  dien,  welke  hij  als  kind 
gedragen  heeft,  zijn  woonplaats  en  beroep  : 

2"  Den  hoofdzàkelijken  inhoud  A^an  zijn  verzoek  : 

3°  De  aanduiding  van  den  aard,  de  ligging  en  de  uitgestrekt- 
heid  van  den  grond,  welks  grenzen  door  merkteekenen  duidelijk 


I 
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5°  La  déclaration  de  la  manière  dont  il  est  entré  en 
possession  de  ce  terrain,  et  l'indication  de  l'époque  ; 

6"  Que  chacun  est  autorisé  à  s'opposer  endéans  les  neuf 
mois  après  la  première  —  trois  mois  après  la  seconde 
—  publication,  à  l'acceptation  de  la  requête  présentée. 

La  pièce  à  afficher  doit  mentionner  en  outre  le  jour  de 
la  publication  et  être  signée  par  le  fonctionnaire  qui  fait 
la  publication. 

Article?. 

Une  copie  authentique  de  la  requête  et  de  l'ordonnance 
y  relative  est  envoyée  par  le  greffier  du  tribunal  indi- 
gène, endéans  les  quinze  jours  après  qu'elle  a  été  reçue 
par  le  président,  au  chef  de  l'administration  locale,  qui 
désigne  immédiatement  un  fonctionnaire  pour  publier  la 
requête  dans  le  dessa  et  pour  veiller  à  l'affichage. 

Cet  affichage  et  cette  publication  de  vive  voix  ont  lieu 

moelen  zijii  aangewezen  en  van  ziine  benaming,  zoo  de  grond 
plaatselijk  onder  een  naam  bekend  is  ; 

4°  De  verklaring  van  don  verzooker  dat  hijregtmatig  bezitter 
is  van  den  grond,  krachtens  erfeUjk   individueel  gebruiksregt  ; 

5"  De  opgave  van  de  wijze  en  van  het  tijdstip,  waarop  de 
grond  in  zijn  bezit  is  gekomen  ; 

6°  Dat  iedereen  bevoegd  is  om,  binnen  de  negen  maanden  na 
de  eerste  —  drie  maanden  na  de  tweede  —  aankondiging  zich 
tegen  de   toewijzing  van  het  gedaan  verzoek  te  verzctten. 

Hetaan  te  plakken  stuk  moet  bavendien  den  dag  der  aankon- 
diging vermelden  en  door  den  ambtenaar,  die  de  aankondiging 
doet,  worden  onderteekend. 

Artikel  7. 

Van  het  verzoek  en  het  daarop  gesteld  bevelschrift  wordt  door 

den  griffier  van  den  landraad,  binnen  veertien  dagen  nadat  het 

bij  den  président  is  ingekomen,   een  authentiek  afschrift  gezon- 

den  aan  het  hoofd  van  plaatsehjk  bestuur.  dat  onniiddelijk  een 
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eiidéans  le  mois  après  la  désignation,  de  telle  façon  que, 
par  ce  moyen,  la  plus  large  publicité  possible  soit  donnée 
à  la  requête  sur  les  lieux. 

Article  8. 

Le  fonctionnaire  chargé  de  la  publication  présente  le 
plus  tôt  possible  un  rapport  écrit  de  ses  actes  au  chef  de 
l'administration  locale,  qui  l'envoie  immédiatement  au 
président  du  tribunal  indigène. 

Le  greffier  tient  note  de  ce  rapport  dans  le  registre, 
désigné  à  l'article  4. 

Article  9. 

Il  ne  peut  être  prononcé  sur  la  requête  qu'au  bout  de 
trois  mois,  après  que  la  seconde  publication  a  eu  lieu. 

Jus(iu'à  l'expiration  de  ce  terme  un  chacun  est  autorisé 
à  s'opposer  à  l'acceptation  de  la  requête  présentée. 

ambtenaar  aanwijst  om  het  verzoek  in  de  dessa  bekend  te  maken 
en  voor  de  aanplakking  zorg  te  dragen. 

De  aanplakking  en  bekendmaking  geschieden  binnen  eene 
maand  na  de  aanwijzing  op  zoodanige  wijze,  dat  daardoor  aan  het 
verzoek  plaatselijk  de  meest  mogelijke  openbaarheid  worde 
gege yen. 

Artikel  8. 

De  ambtenaar,  met  de  aankondiging  belast,  dient  ten  spoedigste 
van  zijne  handeling  een  schriftelijk  relaas  in  aan  het  hoofd  van 
plaatselijk  bestiiur,  dat  het  onmiddellijk  aan  den  président  van 
den  landraad  toezendt. 

De  gfiffier  houdt  hiervan  aanteekening  in  het  register  bedoeld 
bij  artikel  4. 

Artikel  9. 

Op  het  verzoekschrift  kan  geen  uitspraak  worden  gedaan  dan 
na  verloop  van  drie  maanden  nadat  de  tweede  aankondiging  is 
geschied. 
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Article  10. 

L'opposition  est  faite  par  déclaration  écrite  ou  verbale, 
avec  indication  des  terrains  sur  lesquels  elle  s'appuie, 
soit  auprès  du  fonctionnaire  chargé  de  la  publication 
pendant  sa  présence  dans  le  dessa,  soit  auprès  du  greffier 
du  tribunal  indigène. 

Le  fonctionnaire  dresse  procès-verbal  de  l'opposition, 
qu'il  renvoie  dans  le  plus  bref  délai  possible  au  greffier  du 
tribunal  indigène. 

Le  greffier  tient  note  de  ce  procès-verbal,  ainsi  que  de 
l'opposition  faite  au  greffe,  dans  le  registre  désigné  à 
l'article  4. 

Article  11. 

S'il  est  fait  opposition,  le  président  du  tribunal  indi- 
gène fixe  le  jour  où  l'affaire  sera  traitée  devant  le  tri- 
bunal indigène,  et  le  fait  notifier  aux  parties,  avec  l'ordre 

Tôt  aan  het  einde  van  dien  termijn  is  iedeieen  bevoegd  om  zich 
tegen  de  toewijzing-  van  dit  gedaan  verzoek  te  verzetten. 

Artikel  10. 

Het  verzet  wordt,  onder  opgave  der  gronden,  waarop  het 
steunt,  gedaan  door  middel  eener  schriftelijke  of  mondelinge  ver- 
klaring,  hetzij  bij  den  met  de  aankondiging  belasten  ambtenaar, 
tijdens  diens  aanwezen  in  de  dessa,  hetzij  bij  den  grifRer  van  den 
landraad. 

De  ambtenaar  maakt  van  het  yerzet  een  proces-verbaal  op, 
hetwelk  bij  ten  spoediaste  zendt  aan  den  griffier  van  den  landraad. 

De  griffier  houdt  van  dit  procès  verbaal,  alsmede  van  het  ter 
griflSe  gedaan  verzet,  aanteekening  in  het  register  bedoeld  bij 
artikel  4. 

Artikel  IL 
Indien  er  verzet  is  aangeteekend,  bepaalt  de  président  den  dag\ 
waarop  de  zaak  voor  den  landraad  zal  dienen,  en  doet  dien  aan 
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de  se  faire  accompagner  par  les  témoins  qu'ils  désirent 
faire  entendre,  et  d'apporter  les  documents  écrits,  dont 
ils  voudraient  se  servir. 

Ensuite  la  procédure  se  poursuit  de  la  manière  pres- 
crite par  le  Règlement  sur  l'exercice  de  la  police,  la 
procédure  civile  et  la  procédure  criminelle  entre  les 
indigènes  et  les  personnes  y  assimilées  à  Java  et  Madura. 

Le  tribunal  indigène  est  autorise  à  réunir  les  diffé- 
rentes oppositions,  s'il  en  est  fait  plus  d'une,  et  à  les  trai- 
ter en  une  seule  affaire. 

Si  l'opposition  est  déclarée  fondée,  et  que  le  jugement 
qui  en  a  décidé  a  obtenu  force  de  chose  jugée,  la  requête 
en  approbation  du  droit  de  jouissance  est  rejetée,  même 
si  à  cette  époque  le  terme  désigné  à  l'article  9  n'est  pas 
encore  expiré. 

Article  12. 

Quand  le  terme  désigné  à  l'article    9    est  expiré,   et 

partijen  aanzeg-ijen,  met  last  om  zich  te  doen  vergezellen  van  de 
getuigen,  die  zij  wenschen  te  doon  hooren,  en  de  schriftelijke 
bewijsstukken  mede  te  breng-en,  waarvan  zij  zicb  mog:ten  willen 
bedienen. 

Alsdan  wordt  verder  g-eprocedeerd  op  de  wijze,  voorgeschreven 
bij  het  règlement  op  de  uitoefening  der  politie,  de  burgerlijke 
regtspleging  en  de  strafvordering  onder  de  inlanders  en  daar- 
mede  gelijkgestekle  personen  op  Java  en  Madura. 

De  landraad  is  bevoegd  om,  wanneer  er  meer  dan  een  verzet 
is  gedaan,  de  verschillende  oppositien  bij  elkander  te  voegen  en 
als  ééne  zaak  te  bebandelen. 

Indien  het  verzet  is  gregrond  vorklaard,  en  het  vonnis,  waarbij 
dit  is  geschied,  kracht  van  g:ewijsde  zaak  heeft  bekomen,  wordt 
het  verzoek  tôt  uitwijzing  van  het  gebruiksregt  afgewezen,  al  is 
ook  alsdan  de  termijn,  bij  artikel  9  bedoeld,  nog-  niet  verstreken. 

Artikel  12. 
Wanneer  de  termijn  bij  artikel  9  bedoeld,  is  verstreken,  en 
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qu'il  n'est  pas  fait  d'opposition,  ou  que  celle-ci  a  été 
déclarée  non  fondée,  et  que  le  jugement  qui  en  a  décidé  a 
obtenu  force  de  chose  jugée,  le  président  présente  la 
requête  dans  la  première  réunion  suivante  du  tribunal 
indigène,  qui  l'accepte  sur  le  champ,  si  toutes  les  pièces 
sont  trouvées  en  règle,  par  sentence  rendue  publiquement. 

Article  13. 

Le  jugement  pour  lequel  la  demande  en  approbation  du 
droit  de  jouissance  individuel  héréditaire  a  été  accordée 
ou  rejetée,  en  vertu  des  deux  articles  précédents,  n'est 
susceptible  d'aucun  recours. 

Article  14. 

Le  greflEier  du  tribunal  indigène  envoie,  dans  les  quinze 
jours  après  que  le  jugement  d'acceptation  a  été  rendu,  une 
copie  authentique  de  ce  jugement  au  chef  de  l'administra- 

geen  verzet  is  gedaan,  of  dit  ongegrond  verklaard  is  en  het 
vonnis,  waarbij  dit  geschiedde,  krach t  van  i^ewijsde  zaak  heeft 
bekomen,  brenj^-t  de  président  het  verzoek  in  de  eerstvolgende 
vergadering  van  don  landraad,  die,  wanneer  aile  stukken  in  orde 
bevonden  worden,  het  dadelijk  bij  een  in  het  openbaar  ait  te 
spreken  vonnis  toewijst. 

Artikel  13. 

Het  vonnis,  waarbij  het  verzoek  cm  uitwijzing  ^  an  het  erfelijk 
individueel  yobruiksregt  ingevolge  de  beide  voorgaande  artikelen 
is  af-  of  toegewezen,  is  aan  i^eenerhande  voorziening  onderhevig. 

Abtikel  14. 

De  griffler  van  den  landraad  zendt.  binnen  veertien  da.^ren  na 
het  uitspreken  van  het  vonnis  van  toewijzing,  een  authentiek 
afschrift  daarvan  aan  het  hoofd  van  plaatselijk  bestuur,  dat  alsdan 

17. 
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tion  locale,  qui  l'ait  alors  le  nécessaire  pour  céder  la  pro- 
priété au  requérant,  au  nom  du  Gouverneur  général. 

Article  15. 

Le  chef  de  l'administration  locale  envoie  à  cet  effet  les 
pièces  au  fonctionnaire  chargé  de  l'enregistrement  dans 
la  section  dirigée  par  lui,  afin  de  le  mettre  en  état  de 
rédiger  le  titre  de  propriété,  et  fait  notifier  au  requérant 
le  lieu,  le  jour  et  l'heure,  où  la  propriété  sera  cédée  avec 
invitation  d'y  être  présent,  soit  en  personne,  soit  par  son 
fondé  de  pouvoir. 

Pour  la  détermination  du  jour,  il  prend  en  considé- 
ration la  distance  entre  le  domicile  du  requérant  et  le 
lieu,  oii  la  propriété  sera  cédée. 

Article  16. 
Au  jour  fixé  et  au  lieu   désigné    par  lui,    le   chel  de 

het  noodig'e  veiTifi;t  om,  namens  den  Gouverneur-Genoraal.  aan 
den  verzoeker  den  eij^endom  aftestaan. 

Artikel  15. 

Het  hoofd  van  plaatselijk  bestuur  zendt  daartoe  de  stukken  aan 
den  ambtenaar,  in  de  door  hem  bestuurde  afdeeling,  belast  met 
de  inschrijving,  ten  einde  dezen  in  de  gelegenheid  te  stellen  de 
eigendomsakte  optemaken,  en  doet  den  verzoeker  plaats,  dag  en 
uur  aanzeggen,  waarop  de  eigendom  zal  worden  afgestaan,  met 
uitnoodiging  oni  daarbij,  hetzij  in  per.soon,  hetzij  bij  gemagtigde, 
tegenwoordig  te  zijn. 

Bij  de  bepaling  van  den  dag,  let  hij  op  den  afstand  tusschen  de 
woonplaats  a  an  den  verzoeker  en  de  plaats,  waar  de  eigendom 
zal  afgestaan  worden. 

Artikel  10. 
Op  den  bepaalden  dag  verklaart  het  lioofd   van  plaatsehjk 
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l'administration  locale  déclare  devant  le  fonctionnaire 
chargé  de  l'enregistrement,  aussitôt  que  l'heure  indiquée 
est  arrivée,  et  en  présence  ou  en  l'absence  du  requérant 
ou  de  son  fondé  de  pouvoir,  que  la  propriété  du  terrain 
désigné  dans  le  jugement  est  cédée  au  demandeur  au 
nom  du  Gouverneur  général  des  Indes  néerlandaises, 
sous  les  conditions  mentionnées  aux  articles  18  et  19. 

L'acte  qui  en  est  dressé  est  inscrit  dans  un  registre 
spécial  et  la  grosse,  accompagnée  d'une  traduction  dans  la 
langue  indigène,  remise  au  requérant  ou  son  fondé  de 
pouvoir,  ou  bien,  dans  le  cas  où  aucun  des  deux  ne  serait 
présent,  envoyée  au  requérant  à  ses  frais. 

Article  17, 

Le  mode  d'inscription  et  de  transcription  est  réglé  par 
ordonnance  du  Gouverneur  général. 


bestuur,  ter  plaatse  door  hem  aaiigewezen  en  ten  overstaan  van 
den  met  de  inschrijving  belasten  ambtenaar,  zooih^a  het  bepaalde 
uur  is  verschenen,  hetzij  in,  hetzij  buiten  de  tegeiiwoordigheid 
van  den  verzoeker  of  diens  gemag-tigde,  dat  aan  den  aanvrager, 
onder  de  in  de  artikelen  18  en  19  vermelde  voorwaarden,  namens 
den  Gouverneur-Generaal  van  Nederlandsch-Indië  wordt  afge- 
staan  deeig-endom  van  den  grond,  in  hetvonnis  bedoeld. 

De  hiervan  opgemaakte  akte  wordt  ingeschreven  in  een  afzon- 
derlijk  register,  en  de  grosse,  vergezeld  van  eene  vertaling  in  de 
landstaal,  aan  den  verzoeker  of  zijn  gemagtigde  uitgereikt,  dan 
wel,  in  geval  geen  van  beiden  tegenwoordig  is.aan  den  verzoeker, 
ten  zijnen  koste,  toegezonden. 

Artikel  17. 

De  wijzevan  in- en  overschrijving  wordt  door  den  Gouverneur- 
Generaal  bij  ordonnancie  geregeld. 
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Article  18. 

L'indigène  devenu,  en  vertu  de  cet  arrêté,  propriétaire 
d'un  terrain  possédé  auparavant  par  droit  de  jouissance 
individuel  héréditaire,  reste  soumis,  outre  les  charges  et 
contributions  générales  résultant  d'ordonnances  spéciales, 
comme  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  le 
payement  d'une  rente  foncière,  etc. . . ,  et  sauf  la  disposi- 
tion de  1  article  21,  aux  obligations  de  corvée  et  de  ser- 
vices de  culture,  en  tant  que  celles-ci  sont  attachées  au 
terrain,  ainsi  qu'aux  obligations  envers  la  commune,  en 
tant  qu'elles  reposent  ça  ou  là,  suivant  des  règlements 
communaux,  sur  le  possessoire,  et  celadu  chef  de  ses  droits 
sur  le  terrain,  en  même  temps  que  le  Gouvernement  con- 
serve le  droit  de  disposer  du  terrain  au  profit  des  cultures, 
introduites  par  autorité  supérieure,  suivant  les  ordon- 
nances y  relatives,   et  contre  indemnité  équitable,  ou  de 

Artikel  18. 

De  inlander,  die  ingevolge  dit  l)esluit  eigenaar  is  geworden 
van  groiid,  vroeger  kraclitens  erfclijk  individueel  g'el)ruiksreg't 
bezeten,  blijft,  behalve  aan  de  algemeene  lasteii  en  belastingen, 
uit  si)eciale  verordeningen  voortvloeijende.  als  de  onteigening 
ton  algenieenen  nutte,  de  betaling  van  landrente,  enz.  en  behou- 
dens  de  bepaliiig  van  artikel  21,  ait  lioofdo  van  zijn  regt  op  den 
grond  onderwoi'pen  aan  de  heeren-  en  kultuurdienstpligtiglieid, 
voor  zoover  die  rusten  op  don  grond,  en  aan  de  verpligtingen 
jegens  de  gemeente,  voor  zoover  die  hier  of  daar,  volgens 
gemeentelijke  rogclingen,  aan  het  grondbezit  mogten  verbonden 
zijn  ;  terwijl  de  Regering  het  rcgt  beboudt  om,  ten  behoeve  der 
op  hoog  gezag  ingcvoerde  kultnros,  volgens  de  daarop  betrekke- 
lijke  verordeningcn,  tegen  behoorli  ke  schadeloosstelhng  over 
den  grond  te  bescliikken,  of  wel  om  zieh  de  vruchten  der  koffij- 
]»lantsoenen,  tegen  een  door  liaar  te  bepalen  prijs.te  doen  leveren. 
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se  faire  livrer  les  fruits  des  plantations  de  caféiers,  au 
prix  à  fixer  par  ledit  Gouvernement, 

Article  19. 

Le  terrain  ?cquis  en  propriété  en  vertu  de  cet  arrêté, 
ne  peut  être  aliéné,  jusqu'à  nouvel  ordre,  à  des  non-indi- 
gènes, sons  peine  de  nullité  de  l'acte.  Aucun  autre  droit 
réel  ne  peut  y  être  accordé  que  celui  d'hypothèque. 

L'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  peut 
cependant  en  avoir  lieu. 

Le  Gouverneur  général  est  autorisé  à  admettre  des 
exceptions  à  la  disposition  du  premier  alinéa  pour  des 
pièces  de  terrain  destinées  et  requises  pour  des  établis- 
sements industriels  ou  agricoles,  d'une  étendue  non  supé- 
rieure à  dix  bouws,  pour  l'extension  d'habitations  com- 
munes existantes  d'Européens  ou  d'Orientaux  étrangers, 
ou  à  d'autres  fins  importantes. 

Artuvel  19. 

De  ingevolge  dit  besluit  in  eigonJom  verkregen  grond  mag 
voor  "s  hands,  op  straffe  van  nietigheid  der  handeUng,  niet 
worden  vervreenid  aan  niot-inlanders.  Geen  ander  zakelijk  regt 
mag  daarop  worden  verleend  dan  dat  van  hypotheek. 

Onteigening  daarvan  ten  algenieenen  nutte  kan  nogtans  plaats 
vinden. 

De  Gouverneur-Generaal  is  bevoegd  op  het  bepaalde  bij  de 
eerste  alinéa  uitzonderingen  toetestaan  voor  stukken  grond, 
bestemd  en  gevorderd  voor  inrigtingen  van  nijverheid  of  land- 
bouw  van  geene  grootere  uitgestrekthoid  dan  tien  bouws.  voor 
uitbreiding  van  bestaande  zamenwoningen  van  Europeanen  of 
Yreemde  Oosterlingen,  of  voor  andere  gewigtige  doeleinden. 

Artikel  20. 

Het  bij  de  artikelen  18  en  19  voorgeschrevcne  wordt  als  uit- 
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Article  20. 

Les  stipulations  des  articles  18  et  19  sont  inscrites 
comme  conditions  expresses  à  la  cession  dans  le  titre  de 
propriété. 

Article  21. 

Les  terrains,  acquis  en  propriété  en  vertu  du  présent 
décret,  sont  soumis  à  la  contribution  foncière,  en  tant, 
qu'il  n'en  est  pas  dû  de  rente  foncière  ou  d'autre  contri- 
bution semblable. 

Article  22. 

Tous  les  écrits  et  actes,  mentionnés  dans  le  présent 
décret  sont  exempts  du  droit  de  timbre. 

La  procédure  devant  le  tribunal  indigène  se  fait  gra- 
tuitement. 

Article  23. 

Parmi  les  indigènes  ne  sont  pas  comprises  dans  ce 
décret  les  personnes  y  assimilées. 

drukkelijke  voorwaarde  van  den  afstand  in  de  eigendomsakte 
opgenomen. 

Artikel  21. 

De  gronden,  die  krachtens  dit  besluit  in  eigendom  verkregen 
worden,  zijn,  voor  zoover  daarvan  geen  landrente  ofgelijksoor- 
tige  belasting  verschnldigd  is,  onderworpen  aan  de  belasting  der 
verponding. 

Artikel  22. 

Aile  schrifturen  en  akten,  in  dit  beshiit  genoenid,  zijn  vrij  van 
zegel. 

De  procédure  bij  den  landraad  geschiedt  kosteloos. 

Artikel  23. 

Onder  inlanders  worden  in  dit  besluit  niet  begrepen  de  met 
hen  gelijkgestelde  personen. 
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Article  24, 

Le  présent  décret  est,  sauf  la  disposition  au  deuxième 
membre  de  l'article  27  du  règlement  sur  l'adininistration 
du  Gouvernement  des  Indes  Néerlandaises,  applicable 
seulement  à  Java  et  Madura. 

Notre  Ministre  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  dont  copie  sera  envoyée  au  Conseil 
d'Etat  pour  information. 

La  Haye,  lo  16  avril  1872. 

GUILLAUME. 

Le  Ministre  des  colonies. 
Van  bosse. 

Conforme  à  l'original  ; 
Le  Secrétaire  général  du  Ministère  des  colonies, 
FEITH. 


Artiivel  24. 

Dit  besluit  is,  behoudens  liet  bepaalde  bij  h  et  tweede  lid  van 
artikel  27  van  het  Règlement  op  het  beleid  der  Regering  van 
Nederlandsch-Indië  alleen  ^  an  toepassing  op  Java  en  Madura. 

Onze  Minister  van  Koloniën  is  belast  met  de  uitvoering  van  dit 
besluit,  waarvan  afschrift  zal  worden  gezonden  aan  den  Raad 
van  State  tôt  informatie. 

'sGravenhage,  den  10  April  1872. 

WILLEM. 

De  Minuter  van  Koloniën, 
VAN  BOSSE. 

Akkordeert  met  deszelfs  origineel  : 
De  Sekretaris-Genernal  biJ  Iiet  Ministerie  van  Koloniën, 
FEITH. 
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Affaires  agraires.  —  Propriété  foncière.  —  Modification  des 
articles  5,  6,  9,  13,  14  et  22  du  décret  royal,  au 
«  Staatsbiad  »  1872,  nM17. 


Au  NOM  DE  Sa  Majesté  WILHELMINE,  par  la  grâce 
DE  Dieu, Reine  des  Pays-Bas,  Princesse  d'Orange-Nassau 

ETC.,  ETC.,  ETC. 

Nous,   EMMA,    Reine-Douairière,    Régente   du 
Royaume  ; 

Sur  la  proposition  du  Ministre  des  colonies  en  date  du 
3  février  1897,  litt.  A^  n°  58. 

Le  Conseil  d'Etat  entendu  (avis  du  2  mars  1897,  n°  18); 

Vu   le   rapport   plus   récent   du    susdit    Ministre    du 
17  avril  1897,  litt.  A'\  n*^  1  ; 

Considérant   que  les  articles  5,  6,  9,  13,  14  et  22  de 

Agrarische  aangelegenheden.  —  Grondbezit.  —  Wijziging  van 
de  artikelen  5,  6,  9,  1 3,  1 4  en  22  van  het  Koninklijk  besluit 
in  Staatsbiad  1872,  n°  117. 


In  naam  van  Hare  Majesteit  WILHELMINA.   bu  de 

GRATIE  GODS,  KONINGIN  DER    NeDERLANDEN,  PrINSES  VAN 

Oranje-Nassau.  enz.,  enz.,  enz. 
Wij   EMMA,    Koningin-Weduwe,    Régentes    van    het 
Koninkrijk  ; 
Opde  voordracht  van  den  Minister  van  Koloniën  van  den  3'" 
Februari  1897,  Litt.  A3,  n°  58  ; 
Den  Raad  van  State  gehoord  (advies  van  2  Maart  1897  n°  18); 
Gezien  het  nader  rapport  van  den  voornoemden  Minister  van 
den  17  Apriï  1897,  Litt.  As,  no  1  ; 

Overwegende,  dat  de  artikelen  5,  6,  9,  13,  14  en  22  van  het 
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l'arrêté  royal  du  16  avril   1872,  n°  29  {Indisch  Staats- 
blad^  n*'  11''),  ont  besoin  d'être  modifiés  et  complétés  ; 

Avons  décrété  et  décrétons  de  modifier  et  de  compléter 
le  décret  royal  susmentionné,  comme  il  est  dit  ci-dessous: 

1.  Dans  l'article  5  les  mots  finals  «  deux  fois,  avec  un 
laps  de  temps  de  six  mois  entre  les  deux  publications  » 
sont  supprimés. 

2.  Le  commencement  de  l'article  6  porte  : 

«  La  publication  doit  contenir  »  et  la  disposition  6°  de 
cet  article  doit  être  lue  :  qu'un  chacun  est  autorisé  à 
s'opposer,  endéans  des  trois  mois  après  la  publication,  à 
l'admission  de  la  requête.  » 

3.  Dans  le  P""  alinéa  de  l'article  9  le  mot  «  deuxième  » 
est  supprimé. 

4.  L'article  13  est  conçu  comme  suit  : 

«  Du  jugement  par  lequel  la  demande  de  prononciation 

Koninklijk  besluit   van  16  April  1882,  n°  29  {Indisch  Staatsblad 
n°  117)  wijziging  en  aanvulling  behoeven  ; 

Hebben  goedgevonden  en  verstaan  het  voormeld  Koninklijk 
besluit  te  wijzigen  en  aan  te  vuilen  zooals  hieronder  is  aange- 
geven  : 

L  In  artikel  5  vervallen  de  slotwoorden  :  «tweemaal,  met  een 
tijdsverloop  van  zes  maanden  tusschen  beide  aankondigingen  ». 

IL  De  aanhef  van  artikel  6  luidt  : 

o  De  aankondiging  nioet  bebelzen  »,  en  de  bepaling  sub  6°  van 
dat  artikel  wordt  gelezen  :  «  dat  iedereen  bevoegd  is  om  binnen 
drie  maanden  na  de  aankondiging  zich  tegen  de  toewijzing  van 
het  verzoek  te  verzetten  ». 

III.  In  de  eerste  alinéa  van  artikel  9  vervalt  bet  woord 
<  tweed e  ». 

IV.  Artikel  13  wordt  gelezen  : 

«  Van  het  vonnis,  waarbij  het  verzoek  om  uitwijzing  van  het 


sur  le  droit  de  jouissance  individuel  héréditaire  est 
accordée,,  il  sera  envoyé  par  le  greffier  du  tribunal 
indigène  une  copie  authentique  endéans  les  huit  jours 
après  la  sentence  au  chef  de  l'administration  locale,  qui 
en  fait  la  publication  de  la  manière  prescrite  par  l'arti- 
cle 7.  La  disposition  de  l'article  8  est  applicable  à  ce 
sujet. 

Quiconque  ne  s'est  pas  opposé  déjà  précédemment  à 
l'admission  de  la  requête  en  vertu  de  l'article  10,  ou  à 
l'opposition  duquel  il  n'aura  pas  été  fait  droit  par  le 
tribunal  indigène,  ou  bien  dont  l'opposition  ultérieure 
est  fondée  sur  des  moyens  sur  lesquels  il  n'a  pas  encore 
été  décidé  par  arrêt  de  justice  à  l'occasion  de  l'opposition 
précédente,  peut  endéans  les  trois  mois  après  la  sen- 
tence s'opposer  au  jugement  d'admission. 

Les  dis[)Ositions  de  l'article   10   et  les  trois   premiers 


erfelijk  individueel  gebruiksrecht  is  toegewezen,  wordt  door  den 
griffier  van  den  landraad  binnen  acht  dagen  na  de  uitspraak  een 
authentiek  afschrift  gezonden  aan  het  Hoofd  van  plaatselijk 
bestuur,  dat  daaraan  openbaarheid  geeftop  de  bij  artikel  7  voor- 
gescbreven  wijze.  De  bepabng  van  artikel  8  is  te  dien  aanzien 
van  toepassing. 

leder,  die  niet  reeds  vroeger  tegen  de  toewijzing  van  liet  ver- 
zoek  volgens  artikel  10  zich  verzet  heeft,  of  op  wiens  verzet  door 
den  landraad  geen  recht  gedaan  is,  of  wel  wiens  nader  verzet 
berust  op  middelen,  waaromtrent  nog  niet  ter  gel egenlieid  van 
bel  vorig  verzet  bij  recbterlijk  gewijsde  beslist  is,  kan  binnen 
drie  maanden  na  de  uitspraak  tegen  bet  vonnis  van  toewijzing 
zicb  verzetten. 

De  bepalingen  van  artikel  10  en  de  eerste  drie  leden  van  artikel 
11  zijn  op  dit  verzet  van  toepassing. 

Indien  het  verzet  gegrond  verklaard  is,  en  bet  vonnis,  waarbij 
dit  gescbied  is,  kracbt  van  gewijsde  bekomen  heeft,  wordt,  met 
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membres  de  l'article  11  sont  applicables  à  cette  oppo- 
sition. 

Si  l'opposition  est  déclarée  fondée,  et  que  l'arrêt,  qui 
en  a  décidé,  ait  obtenu  force  de  chose  jugée,  la  demande 
de  prononciation  sur  le  droit  de  jouissance  est  rejetée, 
avec  annulation  de  l'arrêt  d'admission. 

Si  le  délai  désigné  dans  le  second  membre  s'est  écoulé 
sans  qu'aucune  opposition  fût  faite,  ou  que  l'opposition  ait 
été  déclarée  non  fondée,  et  que  le  jugement  qui  en  a 
décidé,  ait  obtenu  force  de  chose  jugée,  il  en  sera  tenu 
note  en-dessous  de  la  sentence  d'admission,  annotation 
qui  est  signée  par  le  président  et  le  greffier. 

Il  n'est  pas  admis  de  recours  ultérieur  contre  les  juge- 
ments de  rejet  désignés  dans  l'article  11  et  le  quatrième 
membre  de  cet  article,  et  le  jugement  d'admission,  après 
que  l'annotation,  désignée  dans  le  membre  précédent,  y 
aura  été  faite. 

A  ernietiging  van  het  a  onnis  van  toewijzing,  het  verzoek  tôt  uit- 
wijzing  van  het  gebruiksrecht  afgewezen. 

Indien  de  in  het  tweede  lid  bedoelde  termijn  verstreken  is  zon- 
der  dat  eenig  verzet  gedaan  werd,  of  het  verzet  ongegrond  ver- 
klaard  is  en  het  vonnis,  waarbij  dit  geschiedde,  kracht  van 
gewijsde  heeft  bekomen,  wordt  daarvan  aanteekening  gehouden 
onder  het  vonnis  van  toewijzing,  welke  aanteekening  door  den 
président  en  den  griffler  onderteekend  wordt. 

Tegen  de  vonnissen  van  afwijzing,  bedoeld  bij  artikel  11  en  het 
vierde  lid  van  dit  artikel,  en  het  vonnis  van  toewijzing,  nadat 
daarop  de  in  het  voorgaande  Ud  bedoelde  aanteekening  gesteld  is, 
wordt  geen  nadere  voorziening  toegelaten.  » 

V.  Artikel  14  wordt  gelezèn  : 

<  Onmiddellijk  na  de  in  het  voorlaatste  lid  van  het  voorgaande 
artikel  voorgeschreven  aanteekening,  zendt  de  griffier  van  den 
landraad  een  anthentiek  afschrift  van  het  vonnis  van  toewijzing 
en  van  die  aanteekening  aan  het  Hoofd  van  plaatselijk  bestuur. 
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5.  L'article  14  est  conçu  comme  suit  : 

«  Immédiatement  après  l'annotation,  prescrite  par 
l'avant-dernier  alinéa  de  l'article  précédent,  le  greffier 
du  tribunal  indigène  envoie  une  copie  authentique  du 
jugement  d'admission  et  de  cette  annotation  au  chef  de 
l'administration  locale,  qui  fait  sans  délai  le  nécessaire, 
pour  céder,  au  nom  du  Gouverneur  général,  la  propriété 
au  requérant.  » 

6.  L'article  22  est  conçu  comme  suit  : 

«  Tous  les  écrits  et  actes,  mentionnés  dans  le  présent 
décret,  sont  libres  du  droit  de 'timbre.  » 

La  procédure  devant  le  tribunal  indigène  et  auprès 
du  Conseil  de  justice,   se  fait  gratuitement.   » 

Le  Ministre  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  dont  copie  sera  envoyée  au  Conseil  d'Etat. 


dat  onverwijld  het  noodige  verricht  cm,  namens  den  Gouverneur- 
generaal,  aan  den  verzoeker  den  eigendom  af  te  staan  ». 

VL  Artikel  22  wordt  gelezen  : 

«  Aile  schrifturen  en  akten,  in  dit  besluit  genoemd,  zijn  vrij 
van  zegel. 

De  procédure  bij  den  landraad  on  bij  den  Raad  van  Justicie 
geschiedt  kosteloos  ». 

De  Minister  van  Koloniën  is  l)elast  met  de  uitvoering  van  dit 
besluit,  ^vaarvan  afschrift  zal  worden  gezonden  aan  den  Raad 
van  State. 

's  Gravenhage,  den  22  April  1897. 

EMMA. 

De  Minister  van  Koloniën, 
BERGSMA. 


—  '^Oi  — 

La  Haye,  le  22  avril  1897. 

EMMA. 

Le  Ministre  des  colonies, 
BERGSMA. 

Conforme  à  l'original  : 
Le  Secrétaire  général 
auprès  du  Département  des  Colonies, 
A.  E.  ELIAS. 


Accord eert  met  het  origineel  : 

De  Secretaris-generaal 

hij  het  Département  van  Kolonien, 

A.  E.  ELIAS. 
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Des  terrains.  —  Règlement  du  mode  d'inscription  et  de  transfert 
de  la  propriété  et  de  rinscription  d'hypothèque  sur  des 
terrains  acquis  en  propriété  par  des  indigènes,  conformément 
aux  dispositions  de  l'arrêté  royal  du  16  avril  1872,  n*^  29, 
«  Journal  officiel  des  Indes  néerl.  »,  n°  117. 


Au  NOM  DU  ROI  ! 

Le  Gouverneur  général  des  Indes  néerlandaises, 
Le  Conseil  des  Indes  néerlandaises  entendu  ; 
A  tous,   qui  verront  ou  entendront  lire  la  présente, 
Salut! 

Fait  savoir  : 

Que,  conformément  à  l'article  17  de  l'arrêté  royal  du 
16  avril  1872,  n°  29  {Indisch  Staatsblad,  n°  117),  dési- 
rant régler  le    mode    d'inscription   et    de    transfert  de 

GRONDEN.  — Regeling  van  de  wijze  van  in-  en  overschrijving 
van  den  eigendom  van-  en  het  inschrijven  van  hypotheek  op 
gronden,  door  inlanders  in  eigendom  verkregen  overeen- 
komstig  de  bepalingen  van  het  Koninklijke  besluit  van 
16  April  1872,  n"  29,  «  Indisch  staatsblad  »,  n"  117. 

In   naam  des  KONINGS  ! 

De  Gouverneur-generaal  van  Nederlandsch-Indie, 

Den  Raad  van  Nederlandsch-Indië  gehoord  ; 
Allen,  die  deze  zullen  zien  of  hooren  lezen.  Salut! 

DOET   TE    WETEN    : 

Dat  Hij,  ingevolge  art.  17  van  het  Koninklijk  besluit  van 
16  April  1872,  n°  29  {Indisch  Staatsblad,  n°  117),  wenschende  te 
regelen  de  wijze  van  in-  en  overschrijving  van  den  eigendom 
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la  propriété  et  rinscription  d'hypothèque  sur  des 
terrains  acquis  en  propriété  par  des  indigènes,  confor- 
mément aux  dispositions  du  décret  royal  susdit  ; 

Prenant  en  considération  les  articles  20,  29,  31  et  33 
du  règlement  sur  l'administration  du  Gouvernement  des 
Indes  néerlandaises  ; 

Il  a  arrêté  et  arrête  : 

Article  premier. 

Les  titres  de  propriété  et  de  transmission  de  terrains, 
acquis  en  propriété  par  des  indigènes,  conformément  aux 
dispositions  du  décret  royal  du  16  avril  1872,  n**  29 
{Inclisch  IStaatsblad ,  n"  117),  et  tous  les  actes  par 
lesquels  le  droit  d'hypothèque  est  acccordé  sur  des 
terrains  semblables,  et  enfin  tous  les  actes  de  cession  de 
ces  hypothèques  sont  passés,  sous  peine  de  nullité,  devant 

van-  en  het  inschrijven  van  hypotheek  op  gronden.  door  inlanders 
in  eigendom  verkregen  overeenkonistig  de  bepalingen  van 
genoemd  Koninklijk  beshiit  : 

Lettende  op  de  artikelen20,  29,  31  en  33  van  liet  règlement  op 
het  beleid  der  Regering  van  NederlanJsch-Indië; 

Heeft  goedgevonden  en  verstaan  : 
Artikel  éen. 

De  bewijzen  van  eigendoni  en  overgang  van  gronden,  door 
inlanders  in  eigendom  verkregen  overeenkomstig  de  bepalingen 
van  het  Koninklijk  besluit  van  16  April  1872,  n»  29  {hidisch 
Staatshlad,  n"  117),  voorts  aile  akten,  waarbij  op  zoodanige  gron- 
den lietregtvan  hypotheek  wordverleend-,en  ein  delijkalle  akten 
van  cessie  van  die  hypotheken  worden,  op  strafFe  van  nietigheid, 
van  verleden  voor  den  Président  van  den  landraad.  bijgestaan 
doordcn  Griffierof  den  als  zoodanig  fimgerenden  ambtenaar. 
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le  président  du  tribunal  indigène,   assisté  par  le  greffier 
ou  le  fonctionnaire  en  faisant  fonctions. 

Dans  les  sections  oîi  le  chef  de  l'administration  locale 
est  chargé  de  la  présidence  du  tribunal  indigène,  l'acte 
d'inscription  désigné  au  2*  alinéa  de  l'article  16  du 
décret  royal  susmentionné,  sera  passé  devant  le  contrô- 
leur local  auprès  de  l'administration  de  l'intérieur,  ou, 
là  oîi  un  tel  contrôleur  n'est  pas  établi,  par  le  fonction- 
naire disponible,  assisté  du  greffier  du  tribunal  indigène 
ou  du  fonctionnaire  en  faisant  fonctions. 

Article   2. 

'  Les  transferts  désignés  dans  cette  ordonnance  doivent 
avoir  lieu  dans  les  délais  déterminés  par  l'ordonnance 
sur  le  transfert  de  la  propriété  de  biens  immeubles  et 
l'inscription  d'hypothèque  sur  ces  biens,  dans  les  Indes 
néerlandaises  [Slaatsblad,   1834, n"  27). 

Article   3. 

Le  transfert  de  ces  terrains  est  soumis,  sauf  les  excep- 

In  de  afdeelingen,  waar  het  Hoofd  van  plaatselijk  bestuur 
belast  is  met  het  voorzitterschap  van  den  landraad,  wordt  de 
akte  van  inschrijvinjj:,  bedoold  bij  het  2de  lid  van  artikel  16  van 
vernield  Koninklijk  besluit,  verleden  voor  den  plaatselijken 
Kontroleur  bij  het  binnenlandsch  bestuur  of,  waar  een  zoodanige 
niet  is  aangesteld,  voor  den  ambtenaar  ter  beschikking,bijgestaan 
door  den  Griffier  van  den  landraad  of  den  als  zoodanig  funge- 
renden  ambtenaar. 

Artikel  2. 

De  oversclirijvingen,  in  deze  ordonnancie  bedoeld,  moeten 
geschieden  binnen  dczelfde  terni ijnen,  als  bij  de  ordonnancie  op 
de  overschrijving  van  den  eigendom  van  vaste  goederen  en  het 
inschrijven  van  liypotheken  op  dezelve  in  Nederlandsch-Indië 
{Sta'itshlad  l^'M,  n«  27)  zijn  bepaald. 
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tiens  mentionnées  dans  rarticle  i,  à  un  droit  de  cinq  pour 
cent,  payable  au  bureau  du  receveur  local,  chaque  f  jis 
qu'ils  changent,  en  tout  ou  en  partie,  de  propriétaire. 

Ce  droit  est  pert^u  sur  le  montant  entier  du  prix  d'acha 
ou  de  la  valeur,  pour  laquelle  le  transfert  a  lieu,  que 
la  transmission  de  la  propriété  se  fasse  à  la  suite  d'une 
vente  publique,  ou  d'une  vente  de  gré  à  gré,  d'une  donation , 
d'un  échange,  ou  d'une  aliénation  semblable,  sauf  cepen- 
dant la  condition,  que  si  en  vertu  d'une  aliénation  de  la 
main  à  la  main  le  transfert  se  fait  pour  une  valeur 
moindre  que  celle  pour  laquelle  la  parcelle  est  taxée 
pour  la  contribution,  ou  moindre  que  le  décuple  du  revenu 
sur  lequel  la  rente  foncière  due  à  ce  sujet  est  calculée, 
le  droit  de  transfert  sera  calculé  et  payé  sur  le  bon  de 
cette  taxation  ou  de  ce  décuple. 

Article  4. 

Les  exemptions  mentionnées  par  l'art.  7  de  l'ordon- 
nance sur  le  transfert  de  la  propriété  de  biens  immeu- 
bles, etc.  {IndiscJi  Staatsblad  1834,  n"  27), et  par  d'autres 

Artikel  3. 

De  overschrijviiig  van  deze  gronden  is,  behoudens  de  uitzonde- 
ringen  in  artikel  4  vermeld.  onderworpen  aan  een  regt  van  vijf 
ten  honderd.  betaalbaar  ten  kantore  van  den  plaatselijken  ont- 
vanger,  zoo  dikwijis  ze  geheel  af  gedeeltelijk  van  eigenaar 
veranderen. 

Dit  regt  wordt  geheven  over  het  voile  bedrag  van  den  koop- 
schat  of  van  de  waarde,  waarvoor  de  overdragt  gescbiedt, 
onverschilUg  of  de  eigendomsovergang  ten  govolge  van  open- 
baren  dan  wel  ondorhandschen  verkoop,  schenking,  ruiling  of 
dergelijke  vervreemding  plaats  hebbe,  behoudens  evenwei  de 
bepaling  dat,  indien  ten  gevolge  van  een  onderhandsche 
vervreemding  de  overdragt  geschiedt  voor  een  mindere  waarde, 
dan  waarvoor  het  perceei  is  aangeslagen  in  de  verponding,  of 

18. 
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dispositions    légales,    sont    appplicables   aux  transferts 
désignés  dans  cette  ordonnance. 

Article  5. 

Quand  le  transfert  de  terrains  soumis  au  payement  du 
droit  n'a  pas  lieu  endéans  les  termes  fixés,  ce  droit  est 
réclamé  avec  une  augmentation  d'un  dixième. 

Quand  un  transfert  exempté  du  payement  du  droit,  n'a 
pas  lieu  endéans  le  terme  fixé,  il  sera  payé  une  amende 
de  deux  pour  cent  de  la  valeur  taxée  du  terrain  ou  de  la 
valeur  pour  laquelle  la  parcelle  est  taxée  dans  la  contri- 
bution foncière,  ou  bien  du  décuple  du  revenu  sur  lequel 
la  rente  foncière  due  par  cette  parcelle  est  calculée. 

Pour  chaque  mois  d'omission,  il  est  dû  une  amende 
semblable,  à  condition  pourtant  que  l'amende  ne  puisse 
dépasser  le  quadruple  de  l'impôt  qui  est  dû  ou  qui  serait 
dû  s'il  n'y  avait  pas  lieu  à  exemption. 


wel  liet  tienvOLid  der  opbrengst,  waarnaar  de  daarover  verse hul- 
digde  landrente  isberekend,  hetregt  va«  overschrijvingvolgens 
dien  aanslagof  dat  tienvoud  wordt  berekend  en  betaald. 

Artikel  4. 

De  vrijstellingen,  genoemd  bij  artikel  7  der  ordonnancie  op  de 
overschrijving  van  den  eigendom  van  vaste  goederen  enz 
{Staatsblad  1834,  n"^  27)  en  bij  andere  wettclijke  bepalingen,  zijn 
op  de  in  deze  ordonnancie  bedoelde  over.schrijvingen  toepasse- 

lijk. 

Artikel  5. 

Wanneer  de  overdragt  van  gronden,  aan  de  betaling  van  het 
regt  onderworpen,  niet  binnen  de  vastgestelde  ternujnen  plaats 
heet't,  wordt  dat  regt  met  eea  tiende  verkooging  ingevordord. 

Wanneer  een  overschrijving,  van  de   betahng  van  het  reg 
sntheven.  niet  binnen  den  bepaalden  termijn  plaats  heeft,  wordt 
«rerbeiird  eene  boete  van  twee  ten  honderd  van  de  gctaxeerde 
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Article  6. 

Si  lors  de  la  vente  ou  de  quelque  autre  aliénation  il  n'a 
pas  été  convenu  par  qui  seront  payés  les  droits  de  tran- 
fert  et  les  frais  de  copie,  de  timbre  et  d'enregistrement 
ainsi  que  les  amendes  à  payer  en  cas  d'omission,  le  paye- 
ment est  tacitement  à  la  charge  de  l'acheteur  ou  du  nouvel 
acquéreur. 

Article  7. 

Aucune  transmission  de  terrains  soumis  au  droit  de 
transfert,  ne  sera  permise  par  les  fonctionnaires  qui  en 
ont  la  charge,  avant  que  cet  impôt  ne  soit  acquitté,  et 
cela  sous  peine  d'une  amende  égale  au  montant  de  l'im- 
pôt, à  payer  par  le  fonctionnaire  qui  sera  pris  en  défaut. 

Article  8. 
Pour  effectuer  les  transferts  désignés  dans  cette  ordon- 

waarde  van  den  grond  of  v^an  de  waarde,  waarvoor  het  perceel 
bij  de  verponding  is  aangeslagen,  of  wel  van  het  tienvoud  der 
opbrengst,  waarnaar  de  daarover  verschuldigde  landrente  is 
berekend. 

Voor  elke  voile  maand  verzuim  is  een  gelijke  boete  verschul- 
digd  met  dien  verstande  evenwel,  dat  de  boete  nimmer  meer  kan 
beloopen,  dan  vier  maal  het  bedrag  der  belasting,  die  verschuldigd 
is  of  die  verscbuldigd  zou  zijn,  indien  geen  reden  van  vrijstelling 
bestond. 

Artikel  6. 

Indien  bij  den  verkoop  of  eenige  andere  vervreemding  van  deze 
gronden  niet  overeengekomen  is  door  wien  het  regt  van  over- 
schrijving  en  de  daarbij  behoorendo  leges-,  zegel-en  akte-gelden. 
mitsgaders  de  bij  verzuim  te  verbeuren  boeten  zullen  worden 
voldaan,  komt  die  voeldoening  stilzwijgend  ten  laste  van  den 
kooper  of  nieuwen  verkrijger. 


I 


nance,  on  s'adresse  au  f;Teftîer  du  tribunal  indigène  qui, 
après  avoir  trouvé  en  règle  les  titres  de  propriété,  les 
quittances  de  la  contribution  foncière  payée  ou  de  la 
rente  foncière  et  toutes  les  autres  pièces  nécessaires  pour 
effectuer  le  transfert,  délivre  une  ordonnance  de  ver- 
sement en  double,  que  l'intéressé  doit  présenter  au 
fonctionnaire  chargé  de  la  perception  du  droit  de  trans- 
fert; il  sera  rendu  à  l'intéressé,  après  payement  effectué, 
une  expédition  de  cette  ordonnance,  signée  pour 
acquit. 

Article  9. 

Quand  les  terrains  cliangent  de  propriétaire,  non  à  la 
suite  d'une  vente  publique  mais  de  quelque  autre  façon, 
il  est  compris  aussi  dans  les  pièces  à  produire  en  venu  de 
l'article  précédent  pour  l'obtention,  du  transfert,  un  avis 
de  l'arpenteur,  pour  l'obtention  duquel  le  vendeur  et 
l'acheteur,   ou  le  transmettant   et  l'acquéreur,    se  ren- 

Artikel  7. 
Geen  overdragt  van  gronden  aan  het  regt  van  overschrijving 
onderworpen,  zal  door  te  daartoe  gestelde  ambtenoron  worden 
toegelaten,  zoo  niet  vooraf  die  bêlasting  is  gekweten,  en  zulks  op 
verbeurte  van  eene  boote,  gebjk  aan  het  bodrag  der  belasting,  te 
betalen  door  den  ambtenaar,  die  in  verzniiu  bevonden  wordt. 

Artikel  8. 

Omoverscbrijvingen,  in  die  ordonn;inciebedoeld,  te  bewerkstel- 
Ugen,  vervoûgt  nien  zicb  bij  den  ^Triffier  van  den  landraad,  die. 
na  de  bewijzen  van  eigendoni,  de  quitantiën  der  betaalde  verpon- 
ding  of  van  de  bxndrente  on  aile  andere,  tôt  het  doen  van  over- 
dragt  benoodigde  stukken  te  hebben  in  orde  bevonden,  eene 
ordonnancie  van  storting  verleent  in  duplo,  welke  de  belangheb- 
bende  aanbieden  moet  aan  den  ambtenaar,  belast  met  de 
ontvangst  van  het  regt  van  overschrijving,  van  welke  ordon- 
nancie,  na  volbragte  betaling.  een  expeditie,  voor  voldaan 
geteekend,  aan  den  belanghebbende  "^"ordt  teruggegeven. 


dront  au  bureau  de  l'arpenteur  du  Gouvernement,  afin  de 
faire  la  déclaration  du  changement  de  propriétaire,  sur 
production  des  derniers  actes  d'indication  ou  de  trans- 
fert et  d'autres  pièces  semblables,  d'où  conste  le  droit  de 
faire  le  transfert  demandé,  avec  information,  en  cas  de 
vente,  du  prix  convenu,  et  par  qui  seront  payées  les 
charges  relatives  au  transfert. 

L'arpenteur  ne  peut  recevoir  la  déclaration  prescrite, 
à  moins  que  de  la  production  de  la  quittance  il  ne  conste 
que  la  contribution  ou  rente  foncière  a  été  acquittée  con- 
venablement jusqu'à  l'époque  de  la  déclaration,  et  cela 
sous  peine  d'une  amende  égale  au  montant  de  l'impôt  dû. 

L'avis  de  l'arpenteur,  à  remettre  aux  intéressés  par 
celui-ci  comme  preuve  de  la  déclaration  effectuée, 
doit  mentionner,  outi-e  la  description  du  bien  et  le 
nom  du  propriétaire,  l'époque  de  la  déclaration,  les  noms 
et  prénoms  de  ceux  auxquels  la  propriété  doit  être  trans- 

Artikel  9. 

Wanneerde  gronden  niet  ten  gevolge  a  an  openbaren  verkoop, 
maar  op  eenige  andere  wijze  van  eigenaur  veranderen,  behoort 
onder  de  stukken,  volgens  het  voorgaand  artikel  ter  bekoming 
vanoverschrijving  in  te  leveren,  ook  een  landmeterskennis,  ter 
erlanging  waarvan  de  verkooper  en  kooper,  of  overschrijver  en 
verkrijger  zich  zuUen  vervoegen  ten  kantore  van  den  Gouverne- 
ments landmeter,  ten  einde  onder  overlegging  van  de  laatste 
akte  van  in-  of  overschrijving  en  zoodanige  verdere  stukken, 
v^'aaruit  de  bevoegdheid  tôt  het  doen  der  verlangde  overschrijving 
blijkt,  aangit'te  te  doen  van  de  verandering  ^  an  eigenaar,  met 
bekendstelhng,  ingeval  van  verkoop,  van  den  overeengekomen 
prijs,  en  door  wien  de  ongelden,  op  de  overschrijving  vallende, 
zullen  betaald  vi'orden. 

De  Gouvernements  landmeter  mag  de  voorsclirevon  aangifte 
niet  ontvangen,  tenzij  door  overlegging  der  quitantie  blijke  dat 
de  verponding  of  landrente,  tôt  het  tijdstip  der  aangifte,  behoor- 
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mise,  ainsi  que  la  valeur  pour  laquelle  la  parcelle  est 
taxée  dans  les  registres  de  la  contribution  foncière  pour 
l'année  alors  en  cours,  ou  bien  le  montant  pour  lequel 
elle  est  taxée  dans  la  rente  foncière,  en  y  joignant,  le 
cas  échéant,  le   prix  de  vente  qui  lui  a  été  déclaré. 

La  déclaration  faite  de  la  manière  prescrite,  et  la 
remise  de  l'avis  de  l'arpenteur  seront  inscrites  par 
l'arpenteur  du  Gouvernement  dans  un  registre. 

En  cas  de  division  en  lots  ou  de  partage  de  quelque 
bien  immeuble,  il  sera  fait  mention  dans  l'avis  de  l'arpen- 
teur de  la  quote-part  proportionnelle  dans  la  contribu- 
tion ou  la  rente  foncière  de  chaque  portion  ainsi  divisée 
ou  partagée,  et  en  même  temps  il  sera  remis  aux  intéres- 
sés les  bulletins  d'arpentage  ou  de  délimitation  néces- 
saires, aussi  bien  de  la  partie  divisée  ou  partagée  que  de 
celle  qui  restera. 

Si  les  terrains  sont  situés  dans  des  sections  où  il  n'y  a 

Jijk  is  aangezuiverd,  en  zulks  op  verbeurte  van  eene  boete, 
gelijk  aan  het  bedrag  van  de  verschuldigde  belasting. 

De  landmeterskennis  door  den  Gouvernements  landmeter,  ten 
bewijze  der  gedane  aangifte  aan  de  belanghebbenden  te  verleenen, 
moet.  behalve  de  beschrijving  van  het  goed  en  den  naam  van 
den  eigenaar,  ook  vermelden  het  tijdstip  der  aangifte,  de  namen 
en  voornamen  dergenen,  op  wie  de  eigendom  moet  overgaan, 
alsmede  de  waarde,  waarvoor  het  perceel  in  de  registers  der 
verponding  voor  het  dan  loopend  jaar,  of  wel  het  bedrag  "waar- 
voor  het  in  de  landrente  is  aangeslagen,  met  bijvoeging  van  den 
verkoopprijs.  die  aan  hem  is  opgegeven. 

Van  de  invoege  voorschreven  gedaan  aangifte  en  de  uitreiking 
van  de  landmoterskennis  wordt  door  den  Gouvernements  land- 
meter in  oen  register  aanteekening  gehouden. 

Bij  splitsing  of  deeling  van  eenig  vast  goed  wordt  in  de  land- 
meterskennis bekendgesteld  het  evenredig  aandeel  in  de  verpon- 
ding  of  landrente  van  elk  zoodanig  gespUtst  of  afgescheiden 


pas  crarpenteur  du  Gouvernement,  la  déclaration  peut 
se  faire  par  riniermédiaii'e  du  Chef  de  rAdministratiou 
locale. 

Article  10. 

Dans  le  cas  où  le  terrain  à  transférer  a  été  vendu  en 
entier  publiquement,  il  n'est  pas  exigé  de  déclaration 
de  l'arpenteur  du  Gouvernement,  mais  il  suffit  qu'un 
extrait  authentique  du  rôle  des  ventes  publiques  soit 
joint  aux  pièces  mentionnées  à  l'article  8. 

Si  au  contraire  à  la  vente  publique  le  terrain  a  éié 
divisé  en  lots,  il  sera  alors  procédé  conformément  à  l'ar- 
ticle précédent. 

Article  11. 

L'ordonnance  signée  pour  acquit  comme  preuve  que  le 
droit  de  transfert  est  payé,  si  ce  payement  est  dû,  l'avis 
de  l'arpenteur  et  les  pièces  y  jointes  sont  remis  ensuite 

gedeelte,  als  van  dat.  hetwelk  daarna  nog  van  het  geheel 
overblijft. 

Indien  de  gronden  gelegen  zijn  in  afdeebngen,  waarin  geen 
Gouvernements  landmeter  gevestigd  is,  kan  de  aangifte  gescliie- 
den  door  tusschenkomst  van  het  Hoofd  van  plaatselijk  bestuur. 

Artirel  10. 

Ingeval  de  over  te  schrijven  giond,  in  zijn  geheel,  openbaar 
is  verkocht,  wordt  geen  aangifte  bij  den  Gouvernements  land- 
meter vereischt,  maar  is  het  voldoende  dat  een  autenthiek 
extrakt  uit  de  vendurol  bij  de  in  artikel  8  vermelde  stukken  wordt 
gevoegd. 

Is  daarentegen  de  grond  bij  den  opcnbaren  verkoop  gesplitst, 
dan  wordt  gehandeld  overeenkomstig  het  vorig  artikel. 

Artikel  11. 

De  voor  voldaan  geteekende  ordonnancie,  ten  bewijze  dat  het 
regt  van  overschrijving  is  betaald  indien  die  betaling  verschul- 
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par  les  intéressés  à  raiitorité  devant  laquelle  le  transfert 
doit  avoir  lieu,  afin  d'y  être  admis. 

Article  12. 
Quant  on  passera  les  actes  de  transfert,  à  la  suite  d'une 
vente,  l'acheteur  doit  être  également  présent  pour  déclarer 
qu'il  accepte  le  transfert  à  son  nom. 

Article  13. 

Les  indigènes  et  les  personnes  y  assimilées  ne  sont 
admis  à  passer  un  acte  quelconque,  sauf  ceux  de  constitu- 
tion de  propriété,  qu'assistés  du  quartenier  ou  du  chef 
de  la  section  ou  du  village  oii  ils  sont  domiciliés,  ou 
bien  de  son  remplaçant  légitime,  qui  confirment  l'iden- 
tité des  personnes  qui  doivent  être  citées  dans  l'acte. 

Il  peut  être  exigé  des  Européens  qui  ne  sont  pas  connus 
du  fonctionnaire  chargé  du  transfert,  une  preuve  d'iden- 
tité émanant  de  l'Administration  locale. 

digd  is,  de  landmetepskennis  en  de  daarhij  behoorende  stukken 
worden  vervolgens  door  de  belanghebbenden  overgegeven  aan 
de  autoriteit,  voor  welke  deoverschrijving  moet  geschieden,  ten 
einde  daartoc  te  worden  toegelaten. 

Artikel  12. 

Bij  het  verlijden  der  akten  vun  overschrijving  ten  gevolge 
van  een  vorkoop,  moet  de  kooper  mode  tegenwooi-dig  zijn,  om  te 
verklaren  dat  liij  de  overdragt  te  zijnen  name  aanneemt. 

Artikel  13. 

Inlanders  of  met  dezen  gelijkgestelden  worden  niet  tôt  het 
erUjden  van  eaniga  akte,  uitgezon  derd  die  van  eigendomsvesti- 
ing,  toegelaten,  dan  bijgeàtaan  d  oor  den  wijkmeester  of  het 
hoofd  van  de  buurt  of  dessa,  waarin  zij  woonachtig  zijn,  of  wel 
diens  wettigen  plaatsvervanger,  die  de  identiteit  der  personen 
verklaren  en  bij  de  akte  genoenid  moeten  worden. 
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Article  11. 

Les  minutes  et  tous  les  actes  désignés  dans  cette  ordon- 
nance (écrits  pour  autant  qu'il  en  est  besoin  sur  le  timbre 
déterminé  à  cet  effet)  doivent  être  signés  par  les  compa- 
rants et  ceux  qui  les  assistent,  ainsi  que  par  les  fonc- 
tionnaires, par  et  devant  lesquels  les  actes  sont  rédigés 
et  passés. 

Si  les  comparants  ne  savent  pas  écrire,  il  en  est  fait 
mention  dans  l'acte. 

Article  15. 

La  grosse  de  l'acte,  sous  signature  du  greffier  du  tri- 
bunal indigène,  ou  du  fonctionnaire  en  faisant  fonction, 
et  pourvue  du  sceau  de  ce  tribunal,  est  remise  à  l'inté- 
ressé sur  le  timbre,  déterminé  par  l'ordonnance,  avec 
mention  sur  la  grosse  de  la  quotité  du  timbre,  sur  lequel 
la  minute  est  écrite. 

Van  do  Europoanen,  die  aan  den  ambtenaar,  met  de  over- 
sclirijving  belast,  niet  bekend  zijn,  kan  gevorderd  worden  een 
bewijs  van  identiteit,  verleend  door  het  plaatselijk  bestuur. 

Artikel  14. 

L)e  minuten  van  al  de  bij  deze  ordonnancie  bedoelde  akten 
(geschreven  voor  zoo  ver  noodig  op  het  zegel,  daarvoor  bij  de 
ordonnancie  op  dat  middel  vastgesteld)  moeten  worden  geteekend 
zoo  door  de  komparanten  en  degenen,  die  hen  bijstaan,  als  door 
de  ambtenaren,  door  en  voor  wie  de  akten  worden  opgemaakt  en 
verleden. 

Indien  de  komparanten  niet  kunnen  schrijven,  wordt  daarvan 
in  de  akte  melding  gemaakt. 

Artikel  15. 

De  gros  der  akte  wordt  onder  de  handteekening  van  den 
Griffier  van  den  landraad  of  den  als  zoodanig  fungerenden  ambte- 
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D'autres  copies  de  l'acte  ne  peuvent  être  délivrées  sans 
l'autorisation  expresse  du  tribunal  indigène,  autorisa- 
tion dont  il  doit  être  fait  mention  au  bas  de  l'acte-copie  ; 
un  greffier,  ou  un  fonctionnaire  en  faisant  fonction  don- 
nant copie  d'un  acte,  sans  cette  autorisation,  encourt  une 
amende  de  cent  à  cinq  cents  florins. 

Article  10. 

11  est  tenu  des  registres  particuliers  des  actes  d'inscrip- 
tion et  de  ceux  de  transfert,  où  ils  sont  inscrits  sous  des 
numéros  suivis,  numéros  qui  seront  mentionnés  aussi 
bien  sur  la  minute  que  sur  la  grosse  ;  le  registre  pour  les 
actes  de  transfert  doit  indiquer  en  outre  le  montant  en 
ai'gent,  indiqué  à  l'article  3,  ainsi  que  le  montant  de 
l'impôt  et  de  l'amende  payés  par  l'intéressé  au  sujet  de  la 
transmission  de  la  propriété. 

11  est  tenu  un  registre  semblable  pour  les  lettres  d'hypo- 
thèque et  les  actes  de  cession. 

naar  en  voorzien  yan  het  zegel  van  die  regtbank  aan  den  belang- 
hebbende  uitgereikt  op  het  zegel,  bij  de  ordonnancie  op  dat  uiiddel 
bepaald,  met  bekendstehing  op  de  gros  van  de  hoegrootheid  van 
het  zegel,  waarop  de  minuut  geschreven  is. 

Geen  andere  kopijen  der  akte  mogen  worden  uitgegeven 
zonder  uitdrukkelijke  magtiging  van  den  landraad,  van  welke 
niagtiging  aan  den  voet  der  kopij-akte  melding  moet  worden 
gemaakt;  een  GrifRer  of  als  zoodanig  fungerend  anibtenaar, 
zonder  die  niagtiging,  kopii  van  een  akte  gevende,  verbeurt  een 
boete  van  een  honderd  tôt  vijf  honderd  gulden. 
Artirel  16. 

Van  de  akten  van  inschrijving  en  van  die  van  overschrijving 
worden  afzonderlijke  registers  gehoudon,  waarin  zij  onder  een 
doorlooijcnd  nommer  worden  ingescbreven,  welk  nommer  zoo 
wel  op  de  minuut  als  op  de  gros  nioet  worden  bekend  gesteld; 
het  registcr  voor  de  akten  van  overscbrijving  moet  voorts  aan- 
wijzen  het  geldelijk  bedrag,  bedoeld  bij  arfikel  3,   zoomede  het 
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Ces  registres  doivent  être  numérotés  et  paraphés  par 
le  président  du  tribunal  indigène. 

Article  17. 

Les  minutes  des  actes  inscrits  sont  brochées  et  conser- 
vées soigneusement  en  liasses  particulières,  et  doivent, 
après  chaque  demi-année  écoulée,  être  reliés  en  vo- 
lumes. 

Les  greffiers  des  tribunaux  indigènes  et  les  fonction- 
naires en  faisant  fonction,  sont  responsables  de  la  con- 
servation des  minutes. 

Article  18. 

Non  seulement  les  noms  de  tous  les  comparants  et  inté- 
ressés, mais  aussi  les  noms  de  tous  ceux  au  nom  desquels 
ils  comparaissent  seront  écrits  dans  les  actes  en  toutes 
lettres  et  mentionnés,  sans  qu'aucune  abréviation  puisse 
être  employée. 

bedrag  van  de  belasting  en  boete  ter  zake  vanden  eigendomsover- 
gang  door  den  belanghebbende  betaald. 

Een  gelijk  register  wordt  gehouden  van  de  hypotheekbrieven 
en  van  de  akten  van  cessie. 

Deze  registers  worden  gefolieerd  en  geparafeerd  door  den 
Président  van  den  landraad. 

Artikel  17. 

De  minuten  der  ingeschreven  akten  worden  in  afzonderlijke 
bundels  zorgvuldig  ingenaaid  en  bewaard,  en  moeten  na  verloop 
van  ieder  halfjaar  van  hechte  banden  voorzien  en  tôt  boekdeelen 
gevormd  worden. 

De  GrifBers  van  de  landraden  of  al."  zoodanig  fungerende  ambte- 
naren  zijn  voor  debewaring  der  minuten  verantwoordelijk. 

Artikel  18. 
In  de  akten  moeten  niet  alleen  de  namen  van  al  de  komparanten 
en   belanghebbenden,    maar  ook  de  namen  van  allen,  in  wier 
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Les  prix  d'achat  et  les  capitaux  empruntés  doivent 
toujours  être  écrits  en  toutes  lettres,  le  tout  sous  peine 
d'une  amende  de  vingt-cinq  à  cent  florins  pour  chaque 
contravention  par  le  fonctionnaire  compromis. 

Article  19. 
A  l'inscription  ou  au  transfert  du  terrain,  indiqué 
dans  cette  ordonnance,  les  servitudes  et  les  restrictions, 
auxquelles  il  est  soumis,  doivent  être  déterminées  clai- 
rement dans  l'acte,  sous  peine,  pour  le  fonctionnaire 
négligent,  de  la  même  amende  que  celle  déterminée  à 
l'article  précédent. 

Article  20. 

Les  procurations  ou  autres  pièces,  dont  les  comparants 
tiennent  leur  pouvoir,  sont  spécifiées  clairement  dans 
l'acte,  sous  peine,  pour  le  fonctionnaire  négligent,  de  la 
même  amende  que  celle  déterminée  aux  derniers  arti- 
cles ci-dessus. 

naam    zij    kompareren,    vohiit    gesclireven  en    bekend  gesteld 
worden,  zonder  dat  eenig-e  verkorting  mag  gebruikt  worden. 

De  koopsommen  en  de  geleende  kapitalen  moeten  steeds  in 
schrijfletters  voluit  geschreven  worden,  ailes  onder  verbeurte  van 
eene  boete  van  vijf-entwintig  toteen  honderd  gulden  voor  elke 
overtredingder  betrokken  ambtenaar. 
Artikel  19. 

Bij  in-  of  oversclirijving  van  den  in  deze  ordonnancie  l)edoelden 
grond  moeten  de  servituten  of  beperkingen,  waaraan  hij  onder- 
worpen  is,  in  de  akte  duidelijk  worden  omschreven,  op  gelijke 
boete  tegen  den  nalatigen  ambtenaar,  als  bij  het  vorig  artikel  is 
bepaald . 

Artikel  20. 

De  prokuratiën  of  andere  stukken,  waaruit  de  komparanten 
hunne  bevoegdheid  ontleenen,  worden  in  de  akte  duidelijk 
omschreven,  op  gelijke  boete  tegen  den  nalatigen  ambtenaar,  als 
bij  de  laatstvoorgaande  artikelen  is  bepaald. 
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Quand  ces  pièces  ont  été  accordées  spécialement  pour 
passer  l'acte,  elles  sont  attachées  à  la  minute,  mais  autre- 
ment elles  sont   remises  â  l'intéressé. 

Les  commis  ou  autres  employés  auprès  du  greffe  ou 
des  bureaux  de  protocole  des  tribunaux  indigènes  ne 
sont  admis  comme  représentants  de  tiers  dans  la  confec- 
tior  des  lettres  d'acliat  ou  d'hypothèque  et  d'autres  sem- 
blables, que  seulement  dans  le  cas  oîi  ils  paraissent 
comme  exécuteurs  testamentaires  ou  comme  fondés  de 
pouvoirs  généraux. 

Article  21. 

Il  est  strictement  défendu  de  rendre  quelque  partie  de 
l'acte  illisible  ;  toute  radiation  doit  être  effectuée  au 
moyen  d'une  mince  rature,  de  telle  façon  que  les  mots 
rayés,  dont  le  nombre  sera  mentionné  dans  la  marge  de 
l'acte,  restent  clairement  visibles. 

Des  additions  ou  des  modifications   ne   peuvent  avoir 

Wanneer  deze  stukken  speciaat  tôt  het  veriijden  der  akte 
verleend  zijn,  wordenze  aan  de  minuut  gehecljt,  doch  anders  aan 
den  belangliebbende  teniggegeven. 

Klerlven  of  andere  geëniploijeerden  bij  de  grifiîe  of  protokolkan- 
toren  dcr  landraden  worden  niet  toegelaten,  om  bij  bet  veriijden 
van  koop-  of  bypotbeek-brieven  en  dergelijke  anderen  te  verte- 
genwoordigen,  dan  alleen  in  het  geval  dat  zij  ats  executeuren  in 
stertboedels  of  als  a]gemeene  gemagtigden  ver.scliijnen. 

Artuvei;  21. 

Het  is  uitdruklcelijk  verlwden  eenig  gedeelte  der  akte  onleesbaar 
te  niaken  ;  aile  doorbahngen  moeten  worden  bewerkstolligd  door 
middel  van  een  dunne  sLreep,  zoodanig  dat  de  doorgehaalde 
woorden,  welker  getal  in  margine  der  akte  moet  worden  bekend 
gesteld,  duidelijk  leesbaar  blijven. 

Bijvoegingen  of  veranderingen  mogen  niet  anders  plaats 
hebben,  dan  bij  wijze  van  renvooi  in  margine,  onder  vernielding 
van  bet  getal  bijgevoegde  of  veranderde  woorden. 


lieu  autrement  qu'au  moyen  de  renvois  en  marge,  avec 
mention  du  nombre  de  mots  ajoutés  ou  modifiés. 

Quand  les  renvois  ou  les  apostilles  sont  trop  déve- 
loppés, pour  être  placés  en  marge,  ils  sont  écrits  au  bas 
ou  à  la  fin,  avant  la  clôture  de  l'acte. 

Les  radiations,  additions  ou  modifications  en  marge  ou 
au  bas  de  l'acte  doivent  être  approuvées  par  tous  les 
soussignés,   et  comme   preuve  signées  par  eux. 

Le  fonctionnaire  préposé,  qui  n'observe  pas  les  pres- 
criptions de  cet  article,  encourt  chaque  fois  une  amende 
de  vingt-cinq  à  cent  florins. 

Article  22. 

A  chaque  transfert  ou  hypothèque  du  terrain  désigné 
dans  cette  ordonnance,  il  en  sera  tenu  clairement  note 
par  le  fonctionnaire  préposé,  sur  la  minute  ainsi  que  sur 
la  grosse  du  dernier  titre  de  propriété,  au  bas  de  celui-ci, 
sous  sa  signature,  avec  mention  en  cas  d'hypothèque    de 

Wanneer  de  renvooijen  of  apostillen  te  uitgebreid  zijn,  om  in 
margine  gesteld  te  worden,  worden  ze,  voor  liet  sluiten  der  akte, 
aan  den  voet  of  het  einde  geschreven. 

De  doorhalingen,  bijvoegingen  of  veranderingen  in  margine  of 
aan  den  voet  der  akte  moeten  door  al  de  onderteekenaren  goedge- 
keurd  en  ton  blijke  daarvan  door  ben  onderteekend  worden. 

De  betrokken  ambtenaar.  welke  de  voorscbriften  van  dit  artikel 
niet  in  acht  neemt,  verbeurt  telkens  eene  boete  van  vijf-en-twintig 
tût  een  bonderd  gulden. 

Arthcel  22. 

Bij  elke  overscbrijving  of  beleening  van  denindezeordonnancie 
bedoelden  grond  wordt  daarvan  door  den  betrokken  ambtenaar, 
zoo  op  de  minuut,  als  op  de  gros  van  den  laatsten  eigendonisbrief,  ■ 
aan  den  voet,  onder  zijne  bandteekening,  duidobjkeaanteekening 
gehouden,  met  vermelding,  in  bet  geval  van  beleening.  van  den 


la  date  et  du  miméro  de  l'acte  hypothécaire,  du  nom  du 
détenteur  de  l'hypothèque  et  de  la  somme  pour  laquelle 
le  bien  a  été  engagé,  écrite  en  toutes  lettres,  l'un  et 
l'autre  sous  peine  d'une  amende  de  vingt-cinq  â  cent 
florins  pour  chaque  contravention. 

Les  ainiotations  prescrites  par  cet  article,  sur  la 
grosse  dti  dernier  titre  de  proi>riété,  ne  doivent  avoir 
lieu  qtie  quand  la  présentation  en  est  possible  et  n'est 
pas  refusée. 

Article  23. 

En  cas  d'extinction  d'une  hypothèque,  il  en  sera  tenu 
aussi  clairement  note,  et  sous  peine  de  la  même  amende, 
non  seulement  sur  la  minute,  dans  le  protocole  et  la 
grosse  de  l'acte  de  reconnaissance  de  la  dette,  mais  aussi 
sur  la  minute  et  la  grosse  du  titre  de  propriété  du  terrain 
qui  a  été  engagé. 

Le  second  alinéa  de  l'article  précédent  est  également 
applicable  ici. 

datimi  en  het  numnier  van  den  verbandbrief,  den  naam  van  den 
verbandhouder  en  de  som,  waarvoor  het  goed  verbonden  is,  in 
letters  volait  geschreven,  een  en  ander  op  verbeurte  van  eene 
boete  van  vijf-en-twintig  tôt  één  honderd  gulden  voor  elke 
overtreding. 

De  bij  dit  artikel  bevolen  aanteekeningen  op  de  gros  van  den 
laatsten  eigendomsbrief  beboeven  slechts  dan  plaats  te  bcbben. 
wanneer  de  vertooning  daarvan  mogelijk  is  of  niet  geweigerd 
■worJt. 

Artikel  23. 

Ingeval  van  roija  van  een  bypothcck.  wordt  daarvan  eveneen 
en  op  verbeurte  derzelfde  boete  duidelijk  aanteekening  gebouden 
niet  alleen  op  de  minuat  van  den  scbuldbrief,  in  bet  protokol  en 
op  de  gros  er  van,  niaar  ook  op  de  nùnuut  en  gros  van  den  eigen- 
domsbrief van  den  grond,  die  verbonden  is  geweest. 

De  tweede  alinéa  van  bet  vorig  artikel  is  ook  hier  toepasselijk. 
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Article  24. 

Aucune  annulation  d'un  acte  hypothécaire  ne  peut 
avoir  lieu,  si  le  créancier  ou  son  ayant  cause  n'a  pas 
signé  pour  ac(|uit  la  grosse  de  l'acte,  reconnaissance  ([ui 
doit  être  rai)portée  textuellement  sur  la  minute  au  bas  de 
l'acte,  et  signée  pour  copie  conforme  par  le  fonction- 
naire préposé. 

Ceux  qui  ne  savent  pas  écrire,  les  indigènes  et  les 
personnes  y  assimilées,  doivent  comparaître  personnelle- 
ment devant  les  fonctionnaires,  en  présence  des(iuels  les 
actes  sont  passés,  et  déclarer  qu'il  a  été  satisfait  au  c  )n- 
temi  ;  cette  déclaration  est  notée  sur  la  grosse,  sous  la 
signature  des  fonctionnaires  par-devant  lesquels  les 
actes  sont  passés  et  de  ceux  qui  les  assistent  dans  cette 
opération,  et  rapportée  ensuite  sur  la  minute  comme  ci- 
dessus. 

Ceux  qui,  par  suite  de  maladie  ou  d'autres  empêche- 
ments, ne  peuvent  comparaître,  peuvent  faire  la  déclara- 

Artikel  24. 

Geen  roijavan  eenigen  hypotlieekbrief  mag  plaats  hebben,  zoo 
niet  de  krediteur  of  zijn  regtverkrijgende  de  gros  der  akte  voor 
voldaan  geteekend  heeft,  welke  erkenning  letterlijk  op  de 
minuut  aaii  den  voet  der  akte  overgebragt  en  voor  eensluidend 
afscbrift  door  den  betrokkon  anibten;iar  ondeiteckend  nioet 
worden. 

Zij,  die  niot  kimnen  scbrijven  en  voorts  inlanders  en  met  dezen 
gelijkgestelden  moeten  in  persoon  voor  de  ambtenaren,  te  wier 
overstaan  de  akton  worden  verleden,  verscbijnen,  en  vcrkiaren 
dat  aan  don  inlioud  voklaan  is;  deze  verklaring  wordt  onder  de 
liandteekening  van  de  ainbtenarcn,  te  wier  overstaan  de  akten 
worden  verleden  en  van  lien,  die  hen  daarin  bijstaan,  op  de  gros 
aangeteekend  en  vervolgens  als  boven  op  de  minuut  overgebragt, 

Zij,  die  door  ziekte  ofandere  verhinderingcn  worden  belette 
kompareren  kunnen,  de  bovengemelde  verklaring  bij  notariële 
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tion  susmentionnée  par  acte  d'acquit  notarié,  cas  auquel 
il  sera  fait  une  annotation  exacte  de  cet  acte,  autant 
sur  la  minute  que  sur  la  grosse,  également  signée  par 
le  fonctionnaire  assistant. 

Ce  dernier  encoui't,  en  cas  d'omission  d'une  disposition 
quelconque  prescrite  par  cet  article,  l'amende  déter- 
minée à  l'article  15. 

Article  25. 

Les  greffiers  chargés  de  la  conservation  des  protocoles 
de  titres  de  propriété  et  d'hypothèque,  sont  tenus  de 
rechercher,  à  la  requête  d'un  chacun,  qui  est  proprié- 
taire d'un  bien  quelconque  et  si  ce  bien  est  déjà  grevé 
d'une  hypothèque,  ainsi  que  d'en  donner  un  témoignage 
écrit  confirmé  par  leur  signature,  si  cela  est  réclamé. 

Article  26. 
Les  fonctionnaires   chargés  de  passer  et  de  conserver 
les  actes  d'inscription  et  de  transfert,   et  d'hypothèque, 
sont  personnellement  l'esponsables  en  droit  pour  le  dom- 

akte  van  acquit  geven,  in  welk  geval,  zoo  op  de  minuut,  als  op  de 
gros,  een  naauwkeurige  aanteekening  van  die  akte  geiiouden 
wordt,  alsmede  onderteekend  door  den  bijstaandenambtenaar. 

Deze  laatste  verbeurt  bij  verzuim  van  eenige  bepaUng,  bij  dit 
artikel  voorgeschreven,  de  boete  bij  artikel  15  vastgesteld. 

Artikel  25. 

De  Griffiers,  met  de  bewaring  der  protokollen  van  eigendoms- 
en  hypotbeekbrieven  belast,  zijn  gehouden  om  ten  verzoeke  van 
ieder  na  te  zien,  wie  ais  eigenaar  van  eenig  goed  bekend  staat  en 
of  het  reeds  met  hypotheek  is  bezwaaz^d,  alsmede  om,  zulks 
gevorderd  wordende,  daarvan  een  schriftelijk  bewijs,  met  hunne 
handteekening  bekrachtigd,  af  te  geven. 

Artikel  26. 

De  ambtenaren,  met  liet  verlijden  en  bewaren  van  de  akten 
van  in-  en  van  oversclirijving  en  van  hypotheek  belast,  zijn 

19. 
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mage   qui   sera    causé   par  romission  de  quelque  disposi- 
tion à  eux  presciite  dans  cette  ordonnance. 

Article  27. 

Pour  mieux  empêcher  les  omissions  de  transfert  et  les 
lésions  des  droits  de  l'Etat,  les  notaires  et  les  arpenteurs 
sont  tenus,  sous  peine  d'une  amende  de  vingt-cinq  à  cent 
florins,  de  déposer,  avant  le  dixième  jour  de  chaque  mois, 
au  greffe  du  conseil  de  province  de  leur  ressort,  une 
déclaration  —  les  premiers  des  actes  de  ventes  passés 
par  devant  eux,  pendant  le  mois  écoulé,  —  les  derniers 
des  déclarations  reçues  par  eux  des  ventes  effectuées. 

Les  bureaux  de  ventes  publiques  et  les  maîtres  de 
ventes  sont  obligés,  de  la  même  manière,  de  l'aire  une 
déclaration,  mensuellement,  au  greffier  du  conseil  de  pro- 
vince, des  terrains  vendus  par  eux. 


persoonlijk  in  regten  aansprakelijk  voor  de  scliade,  welke  door 
bet  verzuinien  van  eenigeder  in  deze  ordonnancie  aan  hen  voor- 
geschreven  bepalingen  veroorzaali^t  wordt. 

Artikel  27. 

Tôt  betere  wering  zoo  van  verzuimen  der  overschrijvingen,  als 
van  verkorting  van  's  lands  regten,  dienen  de  Notarissen  en  de 
Landmeters,  op  verbeiirte  van  eene  boete  van  vijf-en-twintig  tôt 
één  honderd  gulden,  vôôr  den  tienden  dag  van  elke  maand  aan 
den  Griffier  van  den  landraad  in  hun  ressort  eene  opgave  in,  — 
de  eerstgenoemden  van  de  koopbrieven  der  gronden  voor  hen 
gedurende  de  afgeloopen  maand  verleden,  en  de  laatstgenoemden 
van  de  bij  hen  ontvangen  aangifte  van  gedane  verkoopen. 

Op  gelijke  wi jze  zijn  de  Aendukantoren  of  vendumeesters  ver- 
pligt  om  maandelijks  aan  den  GritSer  van  den  landraad  opgave  te 
doen  von  de  gronden,  door  hen  verkocht. 
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Article  28. 

Les  greffiers  des  conseils  de  province  envoient,  avant  le 
dix  de  chaque  mois,  à  l'arpenteur  et  à  celui  qui  tient  le 
registre  de  la  contribution  foncière,  ainsi  qu'au  chef 
de  l'administration  locale,  une  liste  des  transferts  de 
propriété  effectués  dans  le  dernier  mois  écoulé,  pour  être 
notés  dans  les  registres  et  sur  les  listes  des  contribuables. 

Article  29. 

Les  greffiers  examinent  attentivement  si  les  transferts 
de  terrains,  conformément  aux  déclarations  reçues  par 
eux,  ont  lieu  endéans  des  délais  déterminés,  et  ne  peuvent, 
si  ces  délais  sont  écoulés,  ni  rédiger  ni  délivrer  l'ordon- 
nance en  double  pour  le  receveur,  que  pour  l'impôt  et 
l'amende  encourue. 

Article  30. 

Quand  un   mois  s'est  écoulé  après  celui,  dans  lequel  le 

Artikel  28. 

De  Griffiers  van  de  landraden  zenden  voôrden  tienden  van  elke 
maand  aan  den  Landmeter  en  aan  dan  bouder  van  het  register  der 
verponding,  zooniede  aan  het  Hoofd  van  plaatselijkbestuur  eene 
lijst  van  de,  in  de  laatst  voorgaande  niaand  plaats  gehad  hebbende 
overgangen  van  eigendom,  om  bij  de  registers  en  kobieren  te 
worden  bekend  gesteld. 

Artikel   29. 

De  Griffiers  zien  naauwkeurig  toe  of  de  overscbrijvingen  van 
gronden,  overeenkomstig  de  bij  hen  ontvangen  opgaven,  binnen 
de  bepaalde  termijnen  ptaats  bebben  en  mogen,  als  die  verstreken 
zijn,  de  ordonnancie  in  dupio  op  den  ontvanger  niet  anders 
opmaken  en  afgeven,  dan  voor  de  belasting  en  verbeurde  boete 
te  zamen. 

Artikel  30. 

Wanneer  een  maand  verstreken  is  na  die,  waarin  de  over- 
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ti-ansfort  aurait  dû  avoir  lieu,  et  que  le  contrevenant  ne 
s'est  pas  présenté  pour  l'aire  le  transfert  avec  payement 
d3  l'amende,  le  fonctionnaire  préposé  informe  de  l'omis- 
sion commise  le  procureur  du  Roi  compétent,  qui  poursuit 
alors  le  contrevenant  en  justice  pour  le  payement  de 
l'impôt  et  de  l'amende  dus. 

Article  31. 

Le  premier  jour  des  mois  de  janvier,  avril,  juin  et 
octobre,  il  sera  présenté  à  la  Cour  des  comptes  par  le 
greffier  préposé,  un  état  des  ordonnances,  signées  pour 
acquit  par  le  receveur  pour  le  droit  de  transfert  payé, 
rentrées  chez  lui  en  vertu  de  l'article  11,  pendant  le 
trimestre  écoulé. 

Article  32. 

Les  présidents  des  tribunaux  indigènes,  sont  chargés 
de  la  surveillance  des  protocoles  des  titres  de  propriété 

sclnùjving  liad  moeton  plaats  liebben,  en  de  nalatige  zicli  tôt  liet 
doen  der  overschri,ving  met  bijbetaling  der  boete  niet  heeft 
aangemeld,  geeft  de  betrokken  ambtenaar  van  het  begaan 
verzuim  konnis  aan  den  kompetentcn  Officier  van  Jiistitie, 
die  alsdan  den  nalatige  tôt  de  betaling  der  verschuldigde  belas- 
ting  en  bocte  in  regten  vervolgt. 

Artikel  31. 

Op  den  eersten  dag  der  maanden  Januari,  April,  Juni  en 
Oktober  wordt  door  den  betrokken  Griffler  aan  de  Algemeene 
Rekenkamer  ingediend  een  staat  van  de  gedurende  het  laatst 
verloopen  kwartaal,  ingevolge  artikel  11,  bij  hem  ingekomen, 
door  den  ontvanger  voor  voldaan  geteekende  ordonnanciën  van 
het  betaald  regt  van  oversclirijving. 

Artikel   32. 

De  Presidenten  der  hindraden  zijn  bela.st  met  het  toevoorzigt 
over  de  protokollen  van  eigondoiiis-en  hypotheekbrieven.waarvan 
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et  d'hypothèque,  dont  les  greffiers  auprès  de  ces  tribu- 
naux sont  les  détenteurs  et  les  conservateurs.  Ils  sont 
obligés  de  les  examiner  de  temps  en  temps,  pour  s'assurer 
qu'il  est  satisfait  aux,  dispositions  prescrites  par  cette 
ordonnance,  et  prennent,  en  cas  d'écarts,  les  mesures  de 
précaution  qu'ils  jugeront  nécessaires. 

Après   chaque   examen,  ils  signent  les  registres  pour 

vu. 

Article  33. 

Une  copie  authentique  du  registre  des  actes  de  trans- 
fert passés  est  adressée  annuellement  par  les  greffiers 
des  conseils  de  province,  à  la  Coui-  des  comptes. 

Article  34. 

Aux  procureurs  du  Roi  auprès  des  Conseils  de  justice  il 
sera  donné, en  tout  tempscommunication,surleurrequête, 
des  protocoles  des  titres  de  propriété  et  d'hypothèque 
tenus  dans  toute  l'étendue  de  leur  ressort,  afin  de  faire 

de  Griffiers  bij  die  regtbanken  de  houders  en  bewaarders  zijn. 
Zij  zijn  verpli^t  ze  van  tijd  tôt  tijd  na  te  gaan,  en  zicli  te  vcrze- 
keren  dat  aan  de  bij  deze  ordonnancie  voorgescbreven  bepalingen 
voldaan  wordt  en  nemen,  in  geval  van  afwijkingen,  zoodanige 
maatregelen  van  vocrziening,  als  zij  noodig  oordeelen. 
Zij  teekenen  bij  elke  onderzoeking  de  registers  voor  gezien. 

Artikel  33. 

Jaarlijks  wordt  een  anthentiek  afschrift  van  het  register  (1er 
verleden  akten  van  overschrijvingdoorde  Griffiers  der  landraden 
aan  de  Algemeene  Rekenkamer  toegezonden. 
Aetikel  34. 

Aan  de  Officieren  bij  de  Raden  van  Justitie  wordt  ten  allen 
tijde  op  hunne  aanvraag  visie  gegeven  van  de  protokollen  der 
eigcndoms-  en  bypotheekbrieven,  in  de  gebeele  uitgestrektbeid 
van  hun  ressort  gehouden,  ten  einde  bij  bevinding  van  overtre- 
dingen,  ambtshalve,  de  vervolgingen  te  kunncn  doen  of  door  den 
Djaksa  te  laten  doen. 
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d'office  ou  de  les  faire  faire  par  le  Djaksa  les  poursuites, 
en  cas  de  contraventions. 

Article  35. 

Les  fonctionnaires,  chargés  de  rédiger  et  de  délivrer 
les  actes  désignés  dans  cette  ordonnance,  sont  autorisés 
à  percevoir  de  ce  chef  le  même  salaire  que  celui  qui  est 
accordé  aux  greffiers  auprès  des  Conseils  de  justice. 

Fait  à  Balavia,  le  21  février  1873. 

LOUDON. 

Le  Secrétaire  général, 
VAN  HARENGARSPEL. 

Publié  le  vingt-huit  février  1873. 

Le  Secrétaire  général, 
VAN  HARENGARSPEL. 

Artikel  35. 

De  anibtenaren,  met  het  opmakon  en  uitgeven  der  in  deze 
ordonnancie  bedoelde  akten  belast,  zijn  bevoegd  daarvoor  het- 
zelfde  salaris  te  rekenen,  als  aan  de  Griffiers  bij  de  Raden  van 
Jvistitie  is  toegestaan. 

Uedaan  te  Batavia,  den  21  Februari  1873. 

LOUDON. 

De  Algemeene  Secretaris, 
VAN  HARENGARSPEL. 

Uitgegeven  den  acht-en-twintigsten  P'ebruari  1873. 

De  Algemeene  Secreta'-is, 
VAN  HARENCARSPEL. 
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Terres.  —  Tarifs. 

l"*  Modification  de  l'ordonnance  n"  38  du  Staatsblad 

de  1873. 
2°  Tarif  des  honoraires  pour  la  confection  et  délivrance 

des  actes  prévus  dans  cette  ordonnance. 


Au  NOM   DU   ROI  ! 

Le  Gouverneur  général  des  Indes  néerlandaises, 
Le  Conseil  des  Indes  néerlandaises  entendu  ; 
A  tous  qui  liront  ou  entendront  lire  la  présente,  Salut  ' 

Fait  savoir  : 

Que,  jugeant  nécessaire  de  modifier  les  articles  15  et 
35  de  l'ordonnance  du  21  février  1873  {Staatsblad, 
11°  38); 

Vu  les  articles  20,  29,  31  et   33  du  règlement  d'admi- 

Gronden.  —  Tarieven. 

1"   Wijziging-   der   ordonnancie  in    Staatsblad,    1873, 

n<'38. 
2"   Tarief  voor  het  salaris  voor  het  opmaken  en  uit- 

geven  van  in  die  ordonnancie  bedoelde  acten. 


In  naam  des  KONINGS  ! 

DeGouvkrneur-Generaal  van  Nedeklandsch-Indië, 

Den  Raad  van  Nederlandsch-Indië  gehoord  ; 
Allen,  die  deze  zullen  zien  of  hooreii  lezen,  Salut  ! 

DOET  TE  weten  : 

Dat  Hij,  het  noodig  achtende  de  artikelen  15  en  35  van  de  ordon- 
nancie van  21  Februari  1873  {Staatsblad  n°  38)  te  wijzigen  ; 
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nistration  des  Indes  néerlandaises  et  suivant  l'article  22 
du  décret  royal  du  16  avril  1872,  n°  29  [Staatsblad  des 
Indes  néerlandaises,  n**  117); 

Il  a  arrêté  et  arrête  : 

Le  1"  alinéa  de  l'article  15  de  l'ordonnance  du 
21  février  1873  {Staatsblad^  n"'  38)  sera  conçu  comme 
suit  : 

La  grosse  de  l'acte  sera  remise  aux  intéressés  revêtue 
de  la  signature  du  greffier  du  tribunal  indigène  ou  du 
fonctionnaire  qui  en  remplit  les  fonctions  et  munie  du 
sceau  de  ce  tribunal.  Si  l'acte  doit  être  écrit  sur  timbre, 
la  dimension  du  timbre  sur  lequel  la  minute  est  écrite, 
sera  indiquée  dans  la  grosse. 

L'article  35  de  cette  ordonnance  est  conçu  comme  suit  : 

Les  fonctionnaires  chargés  de  dresser  et  de   délivrer 

Lettende  op  de  artikelen  20,  29,  31  en  33  van  het  règlement  op 
hot  beleid  der  Regering  van  Nederlandsch-Indië,  en  op  artikel  22 
van  het  Koninklijk  besluit  van  16  april  1872  n'^  29  {Itidisch  Staats- 
blad n"  117)  ; 

Heeft  goedgevonden  en  vèbstaan  : 

Te  bepalen  ; 

De  eerste  alinéa  van  artikel  15  der  ordonnancie  van  21  Fe- 
bruari  1873  {Staatshlad  n"  38)  wordt  gelezen  als  volgt  : 

De  gros  der  acte  wordt  onder  de  handteekening  van  den  griffier 
van  den  landraad  of  den  als  zoodanig  fungerenden  ambtenaar,  en 
voorzien  van  het  zegel  van  die  regtbank,  aan  den  belanghebbende 
uitgereikt.  Indien  de  acte  op  zegel  moet  worden  geschreven, 
wordt  de  hoegrootheid  van  het  zegel,  waarop  de  niinuut  is 
geschreven,  in  de  gros  bekend  gesteld. 

Artikel  35  dier  ordonnancie  wordt  gelezen  als  volgt  : 

De  ambtenaren,  met  het  opmaken  en  uitgeven  der  in  deze  ordon- 
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les  actes  indiqués  dans  les  présentes  peuvent  demander 
les  honoraires  portés  au  tarif  ci-annexé. 

Fait  à  Buitenzorg,  le  12  février  1881. 

VAN  LANSBERGE. 

Le  Secrétaire  général^ 
PANNEKOEK. 

Publié  le  dix-huit  février  1881. 

Le  Secrétaire  général, 
PANNEKOEK. 


nancie  bedoelde  acten  belast,  zijn  bevoegd  daarvoor  salaris  te 
berekenen  volgens  bet  hieraan  gehecht  tarief. 

Gedaan  te  Buitenzorg,  den  12den  Februari  1881. 

VAN  LANSBERGE. 


De  Algemeene  Sihretaris, 
PANNEKOEK. 


Uitgegeven  den  achttienden  Februari  1881. 
De  Algemeene  Sekretaris 
PANNEKOEK. 
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TARIF 

Des  honoraires  pour  la  confection  et  la  publication  des 
actes  prévus  par  V ordonnance  du  21  février  1873 
[Stuatsblad,  ^"38)  et  pour  tous  autres  travaux  impo- 
sés au  greffier  du  tribunal  indigène  à  cette  occasion. 


1°  Pour  minuter  les  actes  de   propriété  agi 
valeur   reste  en  dessous  de  200  fl 
Pour  la  grosse. 
de  200  à  500  fl. 
pour  la  grosse, 
de   500   à  5000  fl 
pour  la  grosse. 
de  5000  à  10000  fl 
pour  la  grosse, 
(le    10000  et  plus 
pour  la  grosse. 


aire, 

si  la 

fl. 

1  — 

» 

0.50 

» 

2 

» 

1  — 

» 

3  — 

» 

1.50 

» 

1  — 

» 

2  — 

» 

5  — 

» 

2.50 

TARIEF 

van  salaris  voor  het  opmaken  en  uitgeven  der  aclen,  bedoeld  hij  de 
ordounancie  van  ei  FcbruariJ  iS7 3  (Stdi-àish\did  n"^  38)  en  voor 
de  V  rderc  te  dier  zatie  aan  de  betrohken  ainbtenaren  opgeleyde 
we>-zhzaamhcden. 

1.  Voor  het  minuteren  van  acten  van  agrarischen  eigendoni, 

wanneer  de  waarde  blijf't  beneden  de/"200. —  .     .     .     .  /"  1- — 

voor  de  gros >  0.50 

van/- 200.—  tôt  beneden/- 500.— »  2.— 

voor  de  gros >  1- — 

van/-500.—  tôt  beneden  /•5000.  — »  3.— 

voor  de  gros »  1-53 

van /-SOOO.— tôt  beneden/- 10,000.— »  4.- 

voordegros »  2. — 

van  f  10000.—  en  daarboven »  5.  — 

voor  de  irros »  2.50 


2°  Puur  (les  titres  d'hypothèques  et  des  actes  de  cession 
d'hypothèques  les  honoraires  seront  calculés  d'après  le 
montant  fixé  en  1. 

S*'  Pour  copie  d'acte,  il  sera  perçu  vingt-cinq  cents  par 
page  de  20  lignes,  chaque  ligne  de  douze  syllables. 

A°  Pour  l'enregistrement  de  la  radiation  d'hypothè- 
ques, il  sera  porté  en  compte  cinquante  cents. 

5°  Pour  rechercher  dans  les  protocoles  de  titres  d'hypo- 
thèques ou  de  propriété  qui  est  le  propriétaire  d'un  bien 
et  s'il  est  grevé  d'iiypothèques,  cinquante  cents  pour 
chaque  parcelle  au  sujet  de  laquelle  des  renseignements 
sont  demandés  ;  cette  taxe  est  perçue  en  tout  cas,  qu'il  y 
ait  un  écrit  délivré  ou  non. 

6°  Le  greffier  ou  le  fonctionnaire  qui  en  remplit  les 
fonctions,  doit  mentionner  séparément  au  dos  les  droits 
dus,  sous  peine  d'une  amende  de  10  fl.  pour  chaque  pièce 
ne  portant  pas  cette  ijidication. 

2.  Voor  bypotheekbrieven  en  acten  van  cessie  van  bypotheek 
wordt  bet  salaris  berekend  naar  bat  bedrag  der  bypotbeek  op  de 
"wijze  sub  1  aangegeven. 

3.  Voor  copiien  der  acten  worden  scbrijtloonen  berekend.  ten 
bedrage  van  vijf  en  twintig  cents  voor  elke  bladzijde  van  twintig 
regels,  elke  regel  van  twaalf  lettergrepen. 

4.  Voor  de  aanteekening  van  roya  van  bypotheek  wordt  vijftig 
cents  in  rekening  gebragt . 

5.  Voor  bet  nazien  in  de  [)rotocollen  van  eigendoms-  en  bypo- 
theekbrieven, wie  als  eigenaar  van  eenig  goed  bekend  staat, 
alsniede  of  bet  reeds  met  bypotheek  is  bezwaard,  voor  elk  perceel 
waaromtrent  inlichtingen  worden  gevraagd,  vijftig  cents  ;  en 
zidks  onverscbdlig  of  daarvan  al  of  niet  een  scbriftelijk  bewijs 
wordt  gevorderd, 

6  De  gritfier  van  den  landraad  of  de  als  zoodanig  fungerende 
ambtenaar,  is  verpligt  om  in  dorso  der  afgegeven  stukken  de  ver- 
schuldigde  regten  afzonderiijk  aan  te  teekenen,  op  straffe  eener 
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Il  ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  exiger  des  droits  autres 
ou  plus ,  élevés  que  ceux  qui  lui  sont  accordés  par  le 
présent  tarif;  en  cas  de  contravention,  il  devra  restituer 
et  rembourser  les  frais,  dommages  et  intérêts,  sans  pré- 
judice de  l'application  de  la  loi  pénale  s'il  y  a  lieu. 

Annexé  à  l'ordonnance  du  12  février  1881  [Staats- 
blacl,  n"  52) . 

Vu  : 
Le  Secrétaire  général, 
PANNEKOEK. 


boete  van  hoogsten /"  10. —  voor  ieder  stuk,  hetwelk  zonder  zoo- 
danige  aanteekening  is  afgegeven. 

Hij  mag,  onder  welk  voorwendsel  ook,  geene  andere  of  boogere 
regten  vorderen,  dan  die  hem  bij  dit  tarief  zijn  toegestaan  ;  bij 
overtreding  is  hij  tôt  teruggave  en  vergoeding  van  kosten,  scha- 
den  en  interessen  verpligt,  onverminderd  de  toepassing  der 
strafwet,  indien  daartoe  termen  zijn. 

Behoort  bij  ordonnancie  van  12  Februari  1881  {Staatsblat  n°  52). 

Mij  bekend  : 

De  Algemeene  Sekretaris, 

PANNEKOEK, 
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Actes.  —  Biens  immeubles.  —  Complément  et  modification 
aux  dispositions  réglant  la  rédaction  d'actes  judiciaires, 
relatifs  à  la  propriété  et  d'autres  droits  réels  sur  les  biens 
immeubles. 


Au  NOM  DU  ROI  ! 

Le  Gouverneur  général  des  Indes  néerlandaises, 

Le  Conseil  des  Indes  néerlandaises  entendu  ; 

A  tous,  qui  verront  ou  entendront  lire  la   présente, 

Salut  ! 

Fait  savoir  . 

Que,  jugeant  utile  de  compléter  et  de  modifier  les  dis- 
positions réglant  la  rédaction  d'actes  judiciaires  relatifs 
â  la  propriété  et  autres  droits  réels  sur  les  biens 
immeubles  ; 


Akten.  —  Onroerende  goederen.  —  Aanvulling  en  wijziging  van 
de  bepalingen  regelende  de  opmakingvan  gerechtelijke akten, 
betrekkelijk  den  eigendom  en  andere  zakelijke  rechten  op 
onroerende  goederen. 


In  naam  des  KONINGS  ! 

De  Gouverneur-Gexeraal  van  Nederlandsch-Indië, 

Den  Raad  van  Nederlandsch-Indië  gehoord  ; 
Allen,  die  deze  zullen  zien  of  liuoren  lezen,  Saluut  ! 

DOET  TE    WETEN   : 

Dat  Hij,  het  noodig  acbtende  de  bepalingen,  regelende  de 
opmaking  van  gerechtelijke  akten,  betrekkelijk  den  eigendom  en 
andere  zakelijke  recbten  op  onroerende  goederen,  aan  te  vuUen 
en  te  wijzigen  ; 
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Prenant  en  considération  les  articles  20,  29,  31  et  33. 
du  règlement  sur  l'administration  du  Gouvernement  des 
Indes  néerlandaises  ; 

Il  a  arrêté  et  arrête  : 

Article  premier. 

L'article  13  de  l'ordonnance  établie  par  la  publication 
du  21  avril  1834  {Staatsblad^  n°  27),  et  le  premier  alinéa 
de  l'article  9  de  l'ordonnance  du  21  février  1873  [Staats- 
blad,  n°  38),  sont  conçus  comme  suit  : 

«  Il  II  y  a  pas  lieu  à  transcription  avant  qu'il  ne 
«  conste    d'une    communication    de  l'arpenteur   à   pro- 

<  duire  par  l'intéressé,  que  l'arpenteur  ou  le  conser- 
«  vateur  du  cadastre  a  été  informé  de  la  transcription 
«  que  l'on  désire  ;  devra  être  faite  —  en  cas  de  vente  — 
«  en  même  temps  cette  information,  une  déclaration  du 

Lettende  op  de  artikelen  20,  29,  31  en  33  van  het  Règlement 
op  iiet  ])e]eid  derRegeering  van  Nederlandsch-lndie; 

Heeft  goedgevonden  en  verstaan  : 

Te  bepalen  : 

Artikel  één. 

Artikel  13  der  ordonnantie,  vastgesteld  bij  de  publicatie  van 
21  April  1834  {Staatsblad  n°  27),  en  de  eerste  alinéa  van  artikel  9 
der  ordoimantie  van  21  Februari  1873  {Staatsblad  n°  38)  worden 
gelezen  als  volgt  : 

«  Overscbrijving   heeft    niet    plaats  vôôrdat   ait    eene  door 

<  belangbebbenden  over  te  leggen  landmeterskennis  blijkt,  dat 
«  aan  den  landmeter  of  aan  den  bewaarder  van  bet  kadaster 
«  kennis  is  gegeven  van  de  overscbrijving,  vv^elke  wordt  ver- 
«  langd;  zullende  —  in  geval  van  verkoop  —  bij  die  kennisgeving 
«  tevens  opgaaf  moeten  worden  gedaan  ^  an  het  bedrag,  waarvoor 
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«  montant  de  la  somme  pour  laquelle  la  transcription  a 
«  lieu,  et  de  la  personne  qui  est  tenue  de  payer  les  taxes 
«  établies  sur  la  transcription.  » 

Article  2. 

Les  mots  :  «  de  celui  à  qui  la  propriété  doit  passer  » 
de  rarticle  15  de  l'ordonnance  établie  par  la  publication 
du  21  avril  1834  {Staatsblad,  n"  27),  et  «  de  ceux  à  qui 
la  propriété  doit  passer  »  du  troisième  alinéa  de  l'article  9 
de  l'ordonnance  du  21  février  1873  {Staatsblad,  n°  38), 
sont  remplacés  par  :  «  de  ceux  sur  le  nom  desquels  la 
transcription  est  demandée  ». 

Article   3. 

Au  lieu  de  la  phrase  :  «ne  pouvant  pas  pourtant,  etc. ..  » 
de  l'article  16  de  l'ordonnance  publiée  le  21  avril  1834 
{Staatsblad,  n°  27),  il  faut  lire  :  «  ne  pouvant  pas  men- 
«  tionner  la  transcription  comme  effectuée  dans  les  regis- 

«  de  overdracht  geschiedt,  en  van  den  persoon,  die  verplicht  is 
«  tôt  de  betaling  der  op  de  overschrijving  vallende  ongelden.  > 

Artikel  2. 

De  worden  :  «  desgenen,  op  wien  deeigendom  moet  overgaan  » 
in  artikel  15  der  ordonnantie,  vastgesteld  bij  de  publicatie  van 
21  April  1834  {Staatsblad  n^  27).  en  «  dergenen  op  wie  de  eigen- 

<  doni  moet  overgaan  »,  in  de  derde  alinéa  van  artikel  9  der 
ordonnantie  van  21  Februari  1873  (Staatsblad  n°  38),  worden 
vervangen  door  :   «  van  hen,  te  wier  name  de  overschrijving 

<  "wordt  verlaugd  ». 

Artikel  3. 

Voor  de  zinsnede  :  «  zullende  hij  nogtans,  enz,  »  in  artikel  16 
der  ordonnantie,  vastgesteld  bij  de  publicatie  van  21  April  1834 
(S  aatsblad  n°  27),  wordt  gelezen  :  «  zullende  hij  de  overschrij- 
«  ving  niet  als  tôt  stand  gekomen  in  de  registers  of  cohieren  der 
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«  très  et  cahiers  de  la  contribution  foncière,  avant  qu'il 
«  n'en  ait  reçu  communication  de  la  manière  prescrite 
«  })ar  l'article  37  ». 

Article    4. 

L'article  37  de  l'ordonnance  établie  par  la  publication 
du  21  avril  1834  {Staatsblad,  n°29),  sera  lu  comme  suit: 

«  Les  greffiers  et  secrétaires,  ou  ceux  qui  sont  chargés 
«  de  par  leurs  fonctions  de  l'inscription  et  de  la  trans- 
«  cription,  enverront,  avant  le  dixième  jour  de  chaque 
«  mois,  à  l'arpenteur  ou  au  conservateur  du  cadastre, 
«  ainsi  qu'au  receveur  chargé  de  la  perception  de  la 
«  contribution  foncière,  une  déclaration  de  tous  les  actes 
<  judiciaires  d'inscription  et  de  transcription,  du  mois 
«  précédent  écoulé,  relatifs  à  des  droits  de  propriété, 
«  d'emphytéose,  de  construction,  d'usufruit  ou  de  jouis- 
«  sance  de  biens  immeubles  ou  de  servitudes,  pour  être 
«  mentionnés  dans  les  registres  et  cahiers.  » 

«  verponding  mogen  vermelden  vôordat  hij,  op  de  bij  artiliel  37 
«  voorgeschreven  wijze.  daarvan  kennis  heeft  ontvangen  ». 

Artikel  4. 

rtikel  37  der  ordonnantie,  vastgesteld  bij  de  pubHcatie  van 
21  April  1834  {Staatshlad  n°  27),  wordt  gelezen  als  volgt  : 

«  De  griffiers  en  sekretarissen  of  zij,  die  ton  aanzien  der  in-  en 
«  overschrijvingen  mot  hunne  fiinctiën  zijii  belast,  zuUen  vôôr 
«  den  tienden  dag  van  elkc  maand  aan  den  landmeter  of  aan  den 
«  bewaarder  van  het  kadaster,  zoomede  aan  den  ontvanger,  belast 
«  met  de  inning  der  verponding,  eene  opgaaf  zenden  van  aile  in 
«  de  laatstvoorgaande  maand  verleden  gerechtelijke  akten  van 
«  in-  en  overschrijving,  betrekkelijk  rechten  van  eigendom, 
«  erfpacht,  opstal,  vruchtgebruik  of  gebruik  van  onroerende 
«  goederenof  erfdienstbaarbeden,  om  bij  de  registers  en  cohieren 
«  te  worden  bekend  "resteld.  » 
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Article   5. 

Les  mots  «  transmissions  de  propriété  »  de  l'article  28 
de  l'ordonnance  du  21  février  1873  {Staatsblad^  n°  38) 
sont  remplacés  par  :  «  transcriptions  >. 

Article  6. 

Cette  ordonnance  sortira  ses  effets  à  Java  et  Madura 
le  jour  de  sa  publication;  dans  les  régions  en  dehors  de 
Java  et  Madura,  dès  que  le  Staatsblad,o\i  elle  est  publiée, 
sera  reçu  sur  les  lieux. 

Fait  à  Buitenzorg,  le  28  février  1886. 

0.  VAN  REES. 
Le  Sécréta  fre  général, 

BERGSMA. 

Publié  le  9  mars  1886. 

Le  Secrétaire  général, 
BERGSMA. 

Abtikel  5. 
De  woorden  :  «  overgangen  van  eigendom  »  in  artikel  28  dcr 
ordonnantie   van  21   Februari   1873  {Staatsblad  n°  38)  worden 
vervangen  door  :  «  overschrijvingen  ». 

Artikel  6. 
Deze  ordonnantie  treedt  in  werking  op  Java  en  Madoera  op 
den  dag  harer  afkondiging,    in  de  gewesten  buiten  Java  en 
Madoera  zoodra  het  Staatsblad,  waarin  zij  is  afgekondigd,  ter 
plaatse  is  ontvangen. 

Gedaan  te  Buitenzorg,  den  28sten  Februari  1886, 

0.  VAN  REES. 
De  Algemeene  Sekretaris, 
BERGSMA. 
Uitgegeven  den  negenden  Maart  1886. 
De  Algemeene  Sekretaris, 
BERGSMA. 

20. 
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Propriété  foncière.  —  Règles  suivant  lesquelles  !a  posses- 
sion communale  dans  les  terres  du  Gouvernement  à  Java 
et  Madura,  peut  être  changée  en  possession  individuelle 
héréditaire  en  ce  qui  concerne  les  terrains  à  bâtir. 


Nous,  GUILLAUME  III,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  des 
Pays-Bas,  Prince  d'Orange-Nassau,  Grand  Duc  de 
Luxembourg,  etc..  etc.. 

Sur  la  proposition  de  Noti-e  Ministre  des  colonies  en 
date  du  31  mai  1884,  A^  n°  20  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu  (avis  du  4  août  1884, 
n«  18)  ; 

Vu  le  dernier  rapport  de  Notre  Ministre  précité,  en 
date  du  4  avril  1885,  litt.  As,  n°  48  ; 

Attendu  que  la  population  indigène  des  terres  du  Gou- 
vei-nement  à  Java  et  Madura  a  le  droit  de  choisir  pour  la 

Grondbezit.  —  Regeling  van  de  wijze,  waarop  hei  communaal 
bezit  in  de  gouvernementsianden  op  Java  en  Madura,  wat  de 
bduwgronden  betreft,  kan  worden  veranderd  in  erfelijk 
individueel  bezit. 


WlJ    WILLEM    III,    BU   DE     GRATIE     GODS,     KOXING     DEB     NeDEB- 
LANDEN,    PrINS    VAN    OrANJE-NaSSAU,  GrOOT-HeRTOG  VAN  LUXEM- 

BURG,  enz.,  enz.,  enz. 

Op  de  voordra.cht  van  Onzen  Minister  van  Koloniën  van  den 
SlstenMei  18S4,  A^  n°20; 

Den  Raad  van  State  gehoorJ  (advies  van  den  12den  Augus- 
tusl884.  n°18); 

Gelet  op  liet  nader  rapport  van  Onzen  voornoemden  Minister 
van  den  4den  Ai)ril  1885,  Litt.  A-',  n°  48; 

Overwegende  dat  de  Inland?«che  bevolking  der  gouvernements- 
ianden, 0^)  Java  en  Madura  het  recht  heeft  oui  voor  haar  grond- 
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possession  du  sol  la  forme  qu'elle  préfère  ;  que  ce  droit 
implique  celui  de  convertir  la  possession  communale  en 
possession  individuelle  héréditaire;  et  qu'il  importe  de 
régler  la  façon  dont  cette  conversion,  en  ce  qui  concerne 
les  terrains  à  bâtir,  a  lieu  en  est  consentie; 

Avons  décrété  et  décrétons  : 

Article  premier 

Sous  réserve  de  l'art.  29,  alinéa  2,  du  règlement  d'ad- 
ministration des  Indes  néerlandaises,  les  règles  ci-dessous 
seront  suivies  à  Java  et  Madura  par  ceux  qui  ont  un  droit 
d'usage  sur  les  champs  possédés  en  communauté  des 
villages,  lorsqu'ils  voudront  transformer  cette  possession 
en  possession  individuelle  héréditaire. 
Article  2. 

Pour  transformer  une  possession  communale  en  posses- 
sion individuelle  héréditaire,  il  faut  : 

bezit  den  vorni  te  kiezen  waaraan  zij  de  voorkeur  geeft;  dat  dit 
recht  in  zich  sluit  het  recht  om  het  communaal  bezit  te  ver- 
anderen  in  erfeUjk  individueel  bezit  ;  en  dat  de  wijze,  waarop 
die  verandering,  wat  de  bouwgronden  betreft,  kan  worden 
tôt  stand  gebracht  en  wordt  geconstateerd,  dient  te  worden 
geregold. 

HkBBEN    GOEDGrEVONDEN    EN    YERSTAAN  : 

Artikel  ÉÉN. 
Behoudens  artikel  27  alinéa  2  van  bet  Règlement  op  het  beleid 
der  Regeering  van  Nederlandsch-Indië  gelden  voor  Java  en 
Madura  de  volgende  regelen  ten  aanzien  van  de  wijze  waarop  de 
gerechtigden  tôt  het  gebruik  van  communaal  bezeten  bouw- 
gronden der  dorpsgemeenten,  dat  bezit  in  erfelijk  individueel 
bezit  kunnen  veranderen. 

Artikel  2. 
Voor  verandering  van  communaal  in  erfeUjk  individueel  bezit 
wordt  vereischt  ; 
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1^  Qu'au  moins  les  trois  quarts  de  ceux  qui  ont  le  droit 
d'usage  de,  ces  terres  désirent  la  transformation  et 
approuvent  le  mode  de  subdivision  ; 

2°  Que  chacun  des  intéressés  reçoive  une  parcelle  de 
terre  à  titre  de  possession  individuelle  héréditaire,  et 

3°  Que  là  où  une  partie  des  terres  communales  est 
employée  soit  perpétuellement  soit  de  façon  alternante 
comme  apanage  par  le  chef  ou  d'autres  membres  de  l'admi- 
nistration du  village,  on  exclura  à  cette  fin  de  la  réparti- 
tion une  étendue  au  moins  égale  à  celle  des  terres  servant  à 
cet  usage,  après  déduction  d'une  part  ordinaire  pour  tous 
ceux  qui  jouissent  d'un  apanage,  mais  n'ont  pas  de  part 
qui  leur  revienne  personnellement  à  titre  de  coparta- 
geant. 

Toutefois  le  résident  peut  réduire  l'étendue  des  terres 
prévue  à  l'alinéa  3"  s'il  la  juge  trop  grande. 


I"  Dat  minstens  drie  vierden  dergerechtigden  tôt  het  gebruik 
der  gronden  de  verandering  wenschen  en  de  wijzevan  verdee- 
ling  goedkeuren; 

2°  Dat  elk  gerechtigdc  tût  het  gebruik  van  den  coinnmnaal 
bezeten  grond  claarvan  een  deel  in  erfelijk  individueel  bezii 
verkrijgt,  en 

3°  Dat,  waar  van  communaal  bezeten  gronden  een  vast  dan 
"weleen  afwisselend  gedeelte  als  anibtsvelden  in  gebruik  is  bij 
het  dessahoofd  of  andere  leden  van  het  dessabestuur,  voor  dat 
zelfde  doel  buiten  de  verdeeling  wordt  gehouden  eene  opper- 
vlakte  niet  kleiner  dan  daarvoor  gebezigd  wordt,  na  aftrek  van 
een  gewoon  aandeel  voor  ieder  dergenen,  die  in  het  genot  zijn 
van  een  ambtsveld  doch  geen  persoonlijk  aandeel  hebben  als  hun 
als  deelgenoot  zou  toekomen. 

Met  afwijking  van  het  sub  3«  gestelde  vereischte  kan  de 
Résident  toelaten    dat  eene   oppervlakte   kleiner  dan  de  daar 
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Article  3. 

La  demande  de  transformation  de  possession  commu- 
nale en  possession  individuelle  héréditaire,  après  que  le 
partage  aura  été  projeté  parles  intéressés,  est  transmise 
par  la  voie  administrative  ordinaire  au  résident,  qui  fait 
faire  une  enquête  surplace  au  sujet  de  l'observation  des 
clauses  de  l'art.  2  })ar  une  Commission  nommée  par  lui  et 
([ui  se  compose  d'au  moins  un  fonctionnaire  européen  et 
d'un  fonctionnaire  indigène. 

La  Commission  ne  doit  s'occuper  que  de  l'enquête  dont 
on  l'a  chargée.  Toute  immixtion  dans  d'autres  affaires 
lui  est  interdite. 

Article  4, 

La  Commission  informe  les  intéressés  du  jour  où  elle 
commencera  son  enquête  sur  place  et  les  invite  à  compa- 
raître devant  elle.  Le  résident  détermine  la  façon  dont  se 

bedoelde.  buiten   de  verdeeling   blijft,  wanneer  hij   die  opper- 
vlakte  te  groot  acht. 

Artikel  3. 

Van  het  verlangen  naar  vcrandering  van  communaal  inerfelijk 
individueel  bezit  wordt,  nadat  de  te  maken  verdeeling  door  de 
deelgerechtigden  is  ontworpen,  langs  den  gewonen  adnunistra- 
tieven  weg  kennis  gegeven  aan  den  Résident,  die  door  eene 
door  hem  te  benoemen  commissie,  bestaande  uit  ten  minste  één 
Europeeschen  en  een  Inlandschen  ambtenaar  van  het  binnen- 
landsch  bestuur,  ter  plaatse  doet  onderzoeken  of  aan  de  ver- 
eischten  van  het  vorig  artikel  is  voldaan. 

De  werkkring  der  commissie  mag  zich  niet  verder  uitstrekken 
dan  tôt  het  haar  opgedragen  onderzoek.  Elle  andere  inmenging  is 
haar  verboden. 

Artikel  4. 

De  in  artikel  3  bedoelde  commissie  geeft  aan  de  belanghebben- 
den  kennis  van  het  tijdstip  waarop  zij   met  het  onderzoek  ter 
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feront  cette  notification  et  cette  convocation,  et  l'inter- 
valle qui  devra  s'écouler  entre  la  convocation  et  l'arri- 
vée de  la  Commission. 

Article  5. 

A  l'issue  de  l'enquête  et  après  avoir  entendu  les  inté- 
ressés, la  Commission  dresse  un  procès-verbal  qui  mention- 
nera la  façon  dont  elle  a  fait  son  enquête,  les  résultats  de 
celle-ci,  les  noms  des  intéressés,  l'étendue  des  terres  offi- 
cielles et  la  qualité  de  ceux  à  qui  elles  sont  destinées,  les 
dispositions  prises  en  ce  qui  concerne  le  partage,  les 
objections  que  celui-ci  soulève,  ainsi  que  son  opinion  à  ce 
sujet. 

Article  6. 

Si  le  résident  estime  qu'aucun  intéressé  n'a  été  exclu, 
que  les  conditions  de  l'article  2  sont  remplies,  que  les 
objections  soulevées    ne   sont   pas  justifiées  p?r  les  cou- 

plaatse  een  aanvang  zal  maken  en  roept  hen  op  om  voor  haar  te 
verschijnen.  De  wijze  waarop  die  kennisgeving  en  oproeping 
plaats  hebben  en  de  tijd  die  ertusschen  de  oproeping  en  de  komst 
der  commissie  in  de  dessa  ten  niinste  moet  ver-loopen,  worden 
door  den  Résident  bepaald. 

Artikel  5. 
Na  afloop  van  het  onderzoek  en  na  de  belanghebbenden  te 
hebben  gehoord,  maakt  de  commissie  een  proces-verbaalop.be- 
vattendemededeeling  van  de  wijze  waarop  zij  haar  onderzoek 
heeft  ingesteld,  van  de  resultaten  van  dat  onderzoek,  van  de 
namen  der  deelgerechtigden,  van  de  uitgestrektbeid  der  ambts- 
velden  en  van  de  qualiteiten  dergenen  waarvoor  zij  bestemd 
zijn,  van  de  regeling  die  ten  aanzien  der  verdeeling  geniaakt  is 
en  van  de  ingebrachte  bezwaren  zoomede  van  haar  oordeel 
daarover. 

Artikel  6. 
Wanneer  den  Résident  niet  blijkt  dat  deelgerechtigden  zijn 
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tiimes  de  la  population,  il  déclare  par  décision  que  la 
transformation  de  la  possession  communale  en  possession 
individuelle  héréditaire  est  opérée. 

Dans  le  cas  contraire  il  fait  connaître  les  objections 
aux  intéressés,  et  aucune  transformation  ultérieure  ne 
pourra  s'accomplir  sans  qu'il  soit  de  nouveau  satisfait  aux 
articles  3,  4  et  5. 

Article  7. 

La  décision  prévue  à  l'alinéa  1"  de  l'art.  6  qui  approuve 
la  transformation  de  la  possession  communale  en  posses- 
sion individuelle  héréditaire,  et  le  procès-verbal  de  la 
Commission  d'enquête  qui  y  sera  joint,  seront  traduits  en 
langue  indigène  et  les  traductions  seront  remises  au  clief 
ou  sous-chef  de  district  et  au  chef  de  la  dessa  qui  devront 
conserver  ces  pièces. 


uitgesloten  en  hij  overigens  bevindt  dat  aan  de  in  art.  2  gestelde 
vereischten  voldaan  is  en  dat  de  ingebrachte  bezwaren  naar  de 
volksinstelHngen  niet  gegrond  zijn,  verklaart  liij  bij  besluit  dat 
de  verandering  van  communaal  in  erfelijk  individueel  bezit  wettig 
is  tôt  stand  gekomen. 

In  het  tegenovergesteld  geval  doet  bij  de  gerezen  beden- 
kingen  aan  de  belanghebbenden  mededeelen.  Er  kan  dan  geene 
verandering  van  communaal  in  erfelijk  individueel  bezit  plaats 
hebben  zonder  dat  op  nieuw  aan  de  artikelen  3,  4  en  5  vol- 
daan is. 

Artikel  7. 

Van  het  in  de  eerste  alinéa  van  art .  6  bedoelde  besluit,  dat  tôt 
bewijs  strekt  van  de  tôt  stand  gebrachte  verandering  van  com- 
munaal in  erfelijk  individueel  bezit,  alsmede  van  het  aan  dat 
besluit  te  hechten  proces-verbaal  der  commissie  van  onderzoek, 
•wordt  eene  vertaling  of  een  afscbrift  in  de  Inlandscbe  taal  uitge- 
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Article  8. 

Les  pièces  nécessitées  pour  l'exécution  du  présent  décret 
sont  exemptes  du  timbre. 

Notre  Ministre  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution 
dudit  décret,  dont  copie   sera  envoyée  au  Conseil  d'Etat. 

Amsterdam,  le  11  avril  1885. 

GUILLAUME. 

Le  Ministre  des  colonies^ 
SPRENGER  VAN  EYK. 

Conforme    à    l'original  : 

Le  Secrétaire  général 

près  du  département  des  Colonies, 

H.  VANDER  WYCK. 


reikt  aan  het  districts-  of  onderdistricts-hoofd   en  aan   het  dessa- 
hoofd,  die  genoemde  stukken  moeten  bewaren. 

Artikel  8. 

De  stukken,  welke  voor  de  toepassing  van  dit  besluit  worden 
opgemaakt,  zijn  vrij  vanrecht  van  zegel. 

Onze  Minister  van  Koloniën  is  belast  met  de  uitvoering  van 
dit  besluit,  waarvan  aischrift  zal  worden  gezonden  aan  den  Raad 
van  State. 

Amsterdam,  den  llden  April  1885. 

WILLEM. 

De  Minister  van  Kolonién, 
SPRENGER  VAN  EIJK. 

Accordeert  met  het  Origineel  : 

De  Sehretaris-Generaal 

bij  het  Département  van  Koloniën, 

H.  VAN  DER  WIJCK. 
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Ordonnance  du  Gouverneur  général,  du  26  novembre  1895, 
pour  la  révision  des  règles  concernant  les  locations  indi- 
gènes de  terrains,  à  Java  et  Madura. 


Le  Gouverneur  général, 
Fait  savoir  : 

Que,  estimant  nécessaire  de  remplacer  par  d'autres 
dispositions  les  régies  établies  en  vertu  de  l'article  5  du 
décret  royal  du  20  juillet  1870,  n°  15  {Indisch  Staats- 
J)lad,  \\°  118),  suivant  lesquelles  la  cession  à  bail  d'un 
terrain,  par  des  indigènes  à  des  non-indigènes  peut  avoir 
lieu  ; 

Prenant  en  considération  les  articles  20,29,  31,  33 
et  62  du  règlement  sur  l'administration  du  Gouverne- 
ment des  Indes  néerlandaises  ; 

Grondverhuring.  —  Herzîening   der  regelen  omtrent  de  Inland- 
sche  grondverhuringen  op  Java  en  Madoera. 


In  Naam  der  KONINGIN  ! 

De  Gouverneur-generaal  van  Nederlandsch-Indie, 

De  Raad  van  Nederlandsch  Indië  gehoord  ; 

Allen,  die  deze  zullen  zien  of  hooren  lezen,  Saluut  ! 

DOET  TE  WETEN  : 

Dat  Hij,  het  noodig  achtende  de  ingevolge  artikel  5  van  het 
Koninklijk  besluit  van  20  Juli  1870  n°  15  {Indisch  Staatsblad 
n"  118)  gestelde  regelen,  volgens  welke  verhuring  van  grond  door 
Inlanders  aan  niet-Inlanders  kan  geschieden,  door  andere  bepa- 
lingen  te  vervangen  ; 

Lettende  op  de  artikelen  20,  29,  31,  33  en  62  van  het  Règlement 
op  het  beleid  der  Regeering  van  Nederlandsch-Indië  ; 


302 


Il  a  arrêté  et  arrête  : 

Premièrement  :  De  décider,  avec  abolition  des  ordon- 
nances du  30  octobre  1871  [Staatsblad,  n"  163),  du 
29  juin  IS79  [StaatsNad,  n"  209),  et  des  16  février  et 
3  mars  1894  {Staatsblad,  n°^  52  et  64),  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

Pour  la  cession  à  bail  à  des  non-indigènes  par  des 
indigènes  d'un  terrain,  soit  acquis  en  propriété  en  vertu 
de  la  quatrième  disposition  de  la  loi  du  9  avril  1870, 
{Indisch  Staatsblad,  n"  55),  soit  en  jouissance  individuelle 
héréditaire  ou  comme  ayant  part  dans  les  terrains  com- 
munaux, ou  bien  détenu  par  les  administrateurs  du  village 
comme  apanages,  sont  valables  les  règles  suivantes  : 

2.  La  cession  à  bail  d'un  terrain  planté,  volontaire- 
ment ou  par  autorité  supérieure, de  caféiers,  est  interdite. 


Heeft  goedgevonden  en  verstaan  : 

Ecrstelijk  :  Met  intrekking  der  ordonnantiën  van  30  Oc- 
tober  1871  {Staatsblad  n°  163),  29  Juni  \^1'^  {Staatsblad  n°  209)  en 
16  Februari  en  3  Maart  1894  {staatsblad  n"»  52  en  64)  te  bepalen 
als  volgt  : 

Artikel  één. 

1.  Voor  het  verhuren  aan  niot-Inlanders  van  grond,  door  Inlan- 
ders,  hetzij  krachtens  de  vierde  bepaling  der  wet  van  9  April  1870 
{Indisch  Staatsblad  n°  55)  in  eigendom  verkregen,  hetzij  in  erfelijk 
individueel  gebruik  of  als  deelgenooten  in  de  gemeentegronden, 
dan  wel  door  dessabestuurders  als  ambtsvelden  bezeten,',gelden  de 
volgende  regelen. 

2.  De  verhuring  van  grond,  op  hoog  gezag  of  vrijwillig  met 
koffieboomen  beplant,  is  verboden. 


—  303  — 

3.  Sauf  les  exceptions,  établies  par  cette  ordonnance, 
les  conventions  de  location  sont  régies  par  les  disposi- 
tions du  Gode  civil. 

Article  2. 

Sont  admis  comme  preneurs  à  bail  : 

a)  Les  Néerlandais  ; 

b)  Les  résidents  des  Pays-Bas  ; 

c)  Les  résidents  des  Indes  Néerlandaises  ; 

d)  Les  Sociétés  de  commerce  établies  dans  les  Pays- 
Bas  ou  les  Indes  néerlandaises  ; 

2.  Les  preneurs  à  bail  aussi  bien  que  les  bailleurs  sont 
censés,  par  rapport  aux  conventions,  avoir  élu  domicile 
en  général  au  bureau  du  chef  de  l'administration  locale 
de  la  division  dans  laquelle  le  terrain  loué  est  situé. 

3.  Behoudens  de  uitzonderingen,  bij  deze  ordonnantie  gesteld, 
worden  de  krachtens  het  eerste  lid  van  dit  artikel  opgemaakte 
huur-overeenkonisten  belieerscht  door  de  bepalingen  van  het 
Burgerlijke  Wetboek. 

Artikel  2. 

L  Als  buurders  worden  toegelaten  ; 

a)  Nederlandeis  ; 

b)  Ingezetenen  van  Nederland  ; 

c)  Ingezetenen  van  Nederlandsch  Indië  ; 

d)  Vennootschappen  van  koophandel,  gevestigd  in  Nederland 
of  in  Nederlandsch-Indië  ; 

2.  Zoowel  de  huurdors  als  de  verhuurders  worden  geacht  met 
betrekking  tôt  de  overeenkomsten  in  het  algemeen  domicilie  te 
hebben  gekozen  ten  kantore  van  het  Hoofd  van  plaatselijk  bestuur 
der  afdeeling,  waarin  de  verhuurde  grond  gelegen  is. 
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Article  3. 

La  cession  à  bail  n'a  pas  lieu  pour  plus  longtemps  que  : 

a)  Vingt  années  consécutives  pour  un  terrain,  acquis 
en  propriété  en  vertu  de  la  disposition  quatrième  de  la 
loi  du  9  avril  1870  {Indisch  Staatsblad,  n°  55)  ; 

b)  Douze  années  consécutives  pour  un  terrain,  acquis 
en  jouissance  individuelle  héréditaire,  ou  bien  de  pro- 
priété communale  en  parts  fixes,  déterminées  une  fois 
pour  toutes  ; 

c)  Le  temps  où  il  est  à  la  disposition  de  l'ayant  part,  et 
dans  aucun  cas  pour  plus  de  cinq  années  consécutives 
pour  un  terrain  de  propriété  communale  avec  partage 
périodique,  ou  avec  des  parts  fixes  qui  ne  sont  pas  déter- 
minées pour  toujours. 

d)  Un  an  (année  agricole)  pour  les  terres  bénéficiaires 
des  administrateurs  de  dessa  ;  toutefois  la  convention  peut 

Artikel  3. 

De  verhuring  geschiedt  voor  niet  langer  d.in  : 

a)  Twintig  achtereenvolgende  jaren  voor  grond,  krachtens  de 
vierde  bepaling  der  wet  van  9  April  1880  {Indisch  Staatsblad, 
n°  55)  in  eigendom  verkregen  : 

b)  Twaalf  achtereenvolgende  jaren  voor  grond  in  erfelijk  indi- 
vidueel  bezit,  dan  wel  in  communaal  bezit  met  vaste  aandeelen, 
eens  voor  altijd  aangewezen  ; 

c)  Het  tijdvak  der  beschikking  door  den  deelhebber,  en  in  geen 
geval  voor  langer  dan  vijf  achtereenvolgende  jaren,  voor  grond 
in  communaal  bezit  met  periodieke  verdeeling  of  met  vaste  aan- 
deelen, die  niet  voor  altijd  zijn  aangewezen  ; 

d)  Eén  jaar(c.  q.  oogstjaar)  voor  de  ambtsvelden  der  dessabe- 
stuurders,  met  dien  verstande  dat,  zoolang  de  verhuurder  zijn 
recht  op  den  grond  uitoefent,  de  overeenkomst.  met  toestemming 
van  het  Hoofd  van  plaatselijk  bestuur,  telkens  voor  een  gelijk 
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être  prolongée,  avec  le  consentement  du  chef  de  l'admi- 
nistration locale,  aussi  longtemps  que  le  cédant  exerce 
son  droit  sur  le  terrain.  Le  preneur  est  obligé  de  payer, 
])0ur  la  privation  tem[)oraire  de  jouissance  du  terrain 
de  celui  qui  pourrait  être  entré  dans  les  droits  du  cédant 
pendant  le  terme  du  bail  en  cours,  une  indemnité 
proportionnée  au  fermage  déterminé  dans  la  convention. 

Article    4. 

1.  La  cession  à  bail,  par  l'ayant  part,  d'une  terre  de 
rizière,  de  propriété  communale  avec  partage  périodique 
ou  en  parts  fixes  non  assignées  pour  toujours,  n'a  lieu 
qu'avec  le  consentement  des  deux  tiers  de  la  totalité  des 
ayants  droit  au  partage  de  la  terre  des  rizières,  apparte- 
nant à  la  commune. 

2.  La  cession  à  bail  d'un  terrain  de  cette  nature 
a  lieu,  par   devant   une    commission  de  fonctionnaires. 

tijdvak,  mag  verlengd  werden.  De  huurder  is  verplicht  om  voor 
het  tijdelijk  gomis  van  bescliikking  over  den  grond  van  hem,  die 
gedurende  den  loopenden  huurtormijn  in  de  rechten  van  den 
verhuurder  mocht  zijn  getreden,  eene  schadeloosstelling  te 
betalen  in  evenredigheid  van  de  bij  de  overeenkomst  becJongen 
huursom. 

Artikel  4, 

1.  Verhuring  doop  den  deelhebber  van  sawahgrond  in  com- 
munaal  bezit  met  periodicke  verdeeling  of  met  vaste  aandeelen, 
die  niet  voor  altijd  zijn  aangewezen,  geschiedt  alleen  met  instem- 
ming  van  twee  dorde  gedeelte  der  gezamenlijke  deelgerechtigden 
in  den  tôt  de  gemeente  behoorenden  sawahgrond. 

2.  De  verhuring  van  fjrond  op  dien  voet  geschiedt  ten  over- 
staan  van  eene  commissie  van  landsdienaren. 

3.  Ingeval  door  het  ontbreken  van  het  bij  alinéa  1  bedoelde 
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3.  Dans  le  cas  où,  par  défaut  des  deux  tiers  de  la 
totalité  des  ayants  droit  au  partage  désignés  par 
l'alinéa  1,  le  consentement  prescrit  n'a  pas  été  établi,  ce 
consentement  sera  censé  être  obtenu  si,  après  qu'il  leur 
sera  donné  le  loisir,  pendant  un  mois,  de  faire  opposition 
à  la  cession  à  bail  auprès  d'un  des  membres  de  la  com- 
mission mentionnée  dans  l'alinéa  2,  il  n'en  aura  pas  été 
fait  usage  par  plus  d'un  tiers  des  ayants  droit  au  partage. 

4.  Quand  la  convention  paraît  satisfaire  aux  pres- 
criptions de  cette  ordonnance,  et  ne  contient  pas  de 
stipulations  contraires  à  la  loi,  il  en  sera  tenu  note  sur 
l'acte  par  la  commission  désignée  dans  les  alinéas  2  et  3. 

Article   5. 

Lorsque  plusieurs  cédants  sont  disposés  à  louer  leurs 
terrains,  situés  dans  la  même  dessa  et  formant  un  tout 
complexe,  à  un  même  preneur  à  bail,  il  suffit  d'un  acte 
conventionnel  pour  ce  complexe. 

twee  derde  gedeelte  der  gezamenlijke  deelgerechtigden,  de 
vereisclite  instemming  niet  is  gebleken,  wordt  die  instemming 
geacht  verkregen  te  zijn  wanneer,  nadat  gedurende  één  maand 
gelegenheid  is  gegeven  oni  bij  een  van  de  leden  der  commissie, 
vermeld  in  alinéa  2,  tegen  de  verhuring  verzet  aan  te  teekenen, 
daar\'an  niet  doer  meer  dan  het  een  derde  gedeelte  der  deel- 
gerechtigden gebruik  is  gemaakt. 

4.  Wanneer  de  overeenkomst  aan  de  vereischten  dezer  ordon- 
nantie  blijkt  te  voldoen  en  geen  bedingen  bevat,  welke  in  strijd 
zijn  met  de  wet,  wordt  daarvan  op  de  akte  aanteekeninggebouden 
door  de  alinea's  2  en  3  bedoelde  commissie. 

Artikel  5. 

Wanneer  verschillende  verhuurders  genegen  zijn  hunne  in 
dezelfde  dessa  gelegen  en  een  complex  vormende  gronden  aan 
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Article   6. 

Les.  conventions  désignées  dans  cette  ordonnance  ne 
sont  valables  que  si  elles  sont  enregistrées. 

Article   7. 

1.  Dans  la  convention  ne  peuvent  être  insérées  : 

a)  La  stipulation  de  reprise  à  bail  ou  de  prolongation 
du  bail,  après  l'expiration  des  termes,  déterminés  dans 
l'article  3  ; 

b)  Des  stipulations  concernant  la  culture  du  terrain  ou 
la  fourniture  des  produits  y  cultivés. 

2.  Aucune  convention  ne  peut  être  conclue  avant  le 
commencement  de  l'année  précédant  celle  où  elle  entre 
en  vigueur. 

3.  Si  le  terrain  est  déjà  loué,  la  reprise  à  bail  par  le 
preneur  actuel,  ou  bien  la  prise  à  bail  de  ce  terrain  par 

denzelfden  huurder  te  verhuren,  kan  voor  dat  complex  met  ééne 
akte  van  overeenkonist  worden  volstaan. 

Artikel  6. 

De  ovftreenkomsten,  bij  deze  ordonnantie  bedoelt,  zijn  slecht 
van  waarde  indien  zij  zijn  geregistreerd. 

Artikel  7. 

1 .  In  de  overeenkonist  mogen  niet  worden  opgenamen  : 

a)  Het  beding  van  wederinhuur  of  van  verlenging  der  huur,  na 
verloop  der  in  artikel  3  vastgestelde  termijnen  ; 

b)  Bedingen  aangaande  het  bebouwen  van  grond  of  het  leveren 
van  daarop  geteelde  gewassen. 

2.  Geene  overeenkomst  mag  worden  gesloten  vôôr  de  intrede 
van  liet  jaar,  voorafgaande  aan  dat,  waarop  zij  ingaat. 
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d'autres,  ne  peut  avoir  lieu  que    pendant  les  douze  mois 
précodant  l'expiration  de  la  convention  en  cours. 

4.  Les  terrains  qui  sont  déjà  loués  ne  peuvent  être 
cédés  à  bail  à  nouveau  pour  la  totalité  ou  une  partie  du 
terme  de  cession  convenu  à  ce  sujet, 

5.  Chaque  payement  par  anticipation  du  fermage  ne 
peut  dépasser  le  montant  du  fermage  d'une  année  (année 
agricole)  et  ne  peut  avoir  lieu  avant  le  commencement  de 
l'année  à  laquelle  se  rapporte  le  payement  par  anticipa- 
tion. 

Le  payement  par  anticipation  contraire  à  cette  dispo- 
sition est  non  avenu. 

Article    8. 
1.   Dès  le  cas  de  cession  à  bail  de  terrains  pour  plus 
d'une  année  (année  agricole)  le  fermage  est  fixé  à  une 
somme  égale  pour  toutes  les  années  du  terme  de  cession. 

3.  Wanncer  de  grond  reeds  vorhuurd  is,  inag  het  wederin- 
huren  daarvan  door  den  tegenwoordig  huurder,  dan  wel  liet 
inhuren  van  dien  grond  door  anderen  niet  plaats  hebben  dan 
gedurende  de  twaalf  niaanden,  voorafgaande  aan  de  expiratievan 
de  loopende  overeenkomst. 

4.  Gronden,  die  reeds  verhuurd  zijn,  mogen  voor  het  geheel 
of  een  gedeelte  van  den  daarbij  overeengekonien  huurterniijn  nict 
op  nieuw  verhuurd  worden. 

5.  Elke  vooruitbetaling  van  liuurschat  mag  niet  meer  bedra- 
gen  dan  het  bedrag  over  één  jaar  (c.  q.  oogstjaar)  en  niet  plaats 
hebben  vôôr  de  intrede  van  het  jaar,  voorafgaande  aan  dat, 
waarop  de  vooruitbetaling  betrekking  heeft. 

De  vooruitbetaling  in  strijd  met  deze  bepaling  is  nietig. 

Artikel  8. 
1.  Bij  verhuring  van  grond  voor  langer  dan  een  jaar  (c.  q. 
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2.  L'époque  ou  les  époques  de  payement  sont  mention- 
nées dans  l'acte  conventionnel. 

Article    9. 

La  convention  est  faite  dans  la  langue  néerlandaise  — 
et  pour  des  preneurs  à  bail  non  européens  le  préférant, 
dans  la  langue  malaise  —  et  dans  la  langue  indigène,  con- 
formément à  des  modèles  à  établir  par  le  Gouverneur 
général  ;  toutefois  l'exemplaire  de  l'acte  conventionnel, 
destiné  au  cédant,  doit  être  rédigé  seulement  dans  la 
langue  indigène. 

2.  En  cas  de  différend  concernant  le  contenu  des  actes, 
le  texte  écrit  en  langue  indigène  est  obligatoire  pour  les 
deux  parties. 

Article  10. 

1.  Le  preneur  à  bail  est  obligé  de  présenter  les  deux 
exemplaires  des  conventions  conclues  par  lui,  après  que 

oog'stjaar),  wordt  de  huurschat  gesteld  op  een  voor  aile  jaren  van 
don  huurtermijn  gelijk  bedrag. 

2.  Het  tijdstip  of  de  tijdstippen  voor  de  betaling  worden  in  de 
akte  der  overeenkomst  vermeld. 

Artikel  9. 

1 .  De  overeenkomst  wordt  in  de  Nederlandsche  —  voor  niet 
Europeesche  verhuurders  desverkiezende  in  de  Maleische  —  en 
in  de  landstaal,  overeenkomstig  door  den  Gouverneur-Generaal 
vast  te  stellen  modellen.  in  geschriftgebracht,  met  dien  verstande 
dat  het  voor  den  yerhuurder  bestemd  exemplaar  der  akte  van  de 
overeenkomstslecbts  in  de  landstaal  behoeft  te  werden  opgemaakt. 

2.  Bij  geschil  onitrent  den  inhoud  der  akten  van  overeenkomst 
is  de  in  de  landstaal  geschreven  tekst  voor  beide  partijen  ver- 

bindend. 

Artikel  10. 

1.  De  huurdor  is  verplicht  de  beide  exemplaren  van  de  akten 

21. 
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ceux-ci  ont  été  signés  par  les  deux  parties,  ou,  pour  ce  qui 
concerne  le  cédant,  revêtus  d'un  seing,  endéans  le  mois, 
au  Chef  de  l'administration  locale  pour  être  enregistrés. 
2.  Le  chef  d'administration  accorde  ou  refuse  l'enre- 
gistrement, après  qu'une  enquête  a  été  faite  de  la  manière 
et  dans  le  délai  qui  seront  prescrits  par  le  Gouverneur 
général. 

Article  11. 

Dans  le  cas  où  l'enregistrement  est  refusé,  il  peut  être 
appelé  de  cette  décision  auprès  du  Chef  de  l'administra- 
tion départementale,  endéans  les  quinze  jours,  par  l'in- 
termédiaire du  Chef  de  l'administration  locale. 

Article  12. 

L'enregistrement  de  l'acte  est  refusé  : 

il)  Si  la  convention  ne  satisfait   pas  aux  prescriptions 

der  door  hem  aangegane  overeenkomsten,  nadat  die  door  beide 
partijen  zijn  onderteekend  of,  voor  zooveel  den  verhnurder 
betrett,  van  een  handmerk  voorzicn,  binnen  een  niaand,  aan  het 
Hoofd  van  plaatselijk  bestuur  ter  registratie  aan  te  bieden  of  te 
deen  aanbieden. 

2.  Dat  bestuurshoofd  verleent  of  weigert  de  registratie  nadat 
een  onderzoek  is  ingesteld  op  de  wijze  en  binnen  den  tijd  als  door 
den  Gouverneur-Generaal  zal  worden  voorgescll^e^en. 

Artikel  11. 

Ingeval  de  registratie  geweigerd  wordt,  kan  van  die  beschik- 
king,  mits  binnen  veertien  dagen,  door  tusschenkoiiist  van  het 
Hoofd  van  phxatselijk  bestuur,  in  hooger  beroep  worden  gekomen 
bij  het  Hoofd  van  gewestelijk  bestuur. 

Artikel  12. 

De  registratie  der  akte  wordt  geweigerd  : 

a)  Wanneer  de  overeenkomst  niet  voldoet  aan  de  voorschriften 
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de  cette    ordonnance,  ou   bien  contient  des    stipulations 
contraires  à  la  loi  ; 

b)  Si  le  cédant  n'a  pas  le  droit  ou  l'autorisation  de 
l'ayant  droit  de  disposer  du  terrain  ; 

c)  Si  la  cession  n'a  pas  eu  lieu  librement  ; 

d)  Si  l'étendue  totale  de  terres  de  rizières,  à  prendre 
en  jouissance  dans  une  dessa  par  des  non-indigènes  pen- 
dant une  année,  dépasse,  d'après  évaluation,  le  tiers  des 
terres  de  rizières  appartenant  au  territoire  de  cette  dessa, 
et  que  cela  est  estimé  non  conforme  aux  intérêts  de  la 
population  indigène. 

Article   13. 

1.  Le  preneur  entre  de  droit,  par  l'enregistrement, 
dans  la  jouissance  du  terrain,  à  la  date  de  l'entrée  en 
vigueur  du  bail  mentionnée  dans  l'acte. 

dezer  ordonnantie,  dan  wel  bedingen  bevat,  welke  in  strijd  zijn 
met  de  wet  ; 

b)  Wanneer  de  verhuurder  geen  recht  of  vergunning  van  den 
rechthebbende  heeft  om  over  den  grond  te  beschikken  ; 

c)  Wanneer  de  verhuring  niet  vrijwillig  heeft  plaats  gehad; 

d)  Wanneer  de  gezamenlijke  uitgestrektheid  der  in  eene  dessa 
gedurende  een  jaar  door  niet-Inlanders  in  gebruik  te  nemen 
sawahgronden,  naar  schatting,  meer  bedraagt  dan  één  derde 
gedeelte  der  tôt  het  gebied  van  die  dessa  behoorende  sawahvelden 
en  dit  niet  in  overeenstemming  wordt  geacht  met  de  belangen  van 
de  Inlandsche  bevolking. 

Artikel  13. 

1 .  De  huurder  treedt  door  de  registratie  van  rechtswege  in  het 
bezit  van  den  grond  op  den  datum  van  ingang  der  huur,  in  de 
akte  vermeld. 
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2.  A  cette  date,  le  cédant  est  censé  avoir  remis  le 
terrain  au  preneur,  et  celui-ci,  l'avoir  pris  en  jouis- 
sance. 

3.  A  la  date,  fixée  dans  l'acte,  à  laquelle  le  bail  expire, 
le  cédant  rentre  de  droit  dans  la  jouissance  du  terrain 
(jui  est  censé  être  remis  en  même  temps  par  le  preneur 
au  propriétaire. 

Article    14. 

Le  preneur  supporte,  à  moins  que  le  contraire  ne  soit 
stipulé  expressément,  toutes  les  charges  prévues  et 
imprévues. 

Article    15. 

L'obligation  du  payement  des  impôts  et  l'accomplis- 
sement des  services  dus  au  sujet  du  terrain,  restent 
imposés  au  cédant. 

2.  Op  dien  datum  wordt  de  vorhuurder  gerekend  den  grond 
aan  den  huurder  te  hebhen  geleverd,  en  deze  dien  grond  in  bezit 
te  bebben  genonien. 

3.  Op  den  in  de  akte  bepaalde  datum,  Avaarop  de  huiir  eindigt, 
treedt  de  verhimrder  van  reclitswege  weder  in  het  bezit  van  don 
grond,  welko  te/.olfder  tijd  geacht  wordt  door  den  huurder  aan 
den  grondhc'zitter  te  zijn  teruggeleverd. 

Artikel  14. 

De  huurder  draagt,  tenzij  uitdrukkebjk  het  tegendeel  is  bedon- 
gen,  aile  zoowel  vooiziencalsonvoorziene  toevallen. 

Artikel  15. 

De  verplichting  tôt  het  betalen  der  belastingen  en  tôt  het  doen 
van  diensten,  ter  zake  van  den  grond  verschuldigd,  bUjft  rusten 
op  den  verbuurder. 
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Article   16. 

Là,  où  des  bornes  sont  établies  sur  le  terrain,  le 
preneur  est  obligé  de  les  entretenir  en  bon  état,  à  la 
satisfaction  du  chef  de  l'administration  locale;  il  pourra 
être  pourvu,  en  cas  de  non  observance  de  cette  stipu- 
lation, à  la  réparation  et  l'entretien  aux  frais  du  preneur, 
par  le  dit  chef  de  Fadministration. 

Article    17. 

1.  11  ne  peut  être  bâti  sur  le  terrain  loué  de  hangars, 
de  granges  ou  d'autres  constructions,  qui,  conformément 
aux  instructions  à  donner  à  ce  sujet  par  le  Gouverneur 
général,  sont  considérés  comme  pouvant  servir,  en  tout 
ou  en  partie,  à  des  entreprises  agricoles  ou  des  établis- 
sements d'industrie. 

2.  Il  ne  peut  être  élevé  de  bâtiments,  de  hangars,  de 
granges  ou  d'autres   constructions  sur  le  terrain  loué, 

Artikel  16. 

Waar  op  den  grond  grensteekenen  voorkomen,  is  de  huiircier 
yerpiicht  die  merkteekenen  ten  genoegen  van  het  Hoofd  van 
plaatselijk  bestuur  in  goeden  staat  te  houden,  znllende,  bij  niet 
voldoening  aan  dit  beding,  door  genoemd  bestiiurshoofd,  op 
kosten  van  den  huurder,  in  de  herstelhng  en  liet  onderhoud 
kunnen  worden  voorzien. 

Artikel  17. 

1 .  Op  den  gehuurden  grond  mogen  gceno  loodsen,  schuren  of 
andere  opstallen  worden  gebouwd,  welke,  overeenkomstig  de 
daaromtrent  door  den  Gouverneur-Generaal  te  geven  inetructiën, 
worden  beschouwd  als  geheel  of  gedeeltelijk  te  kunnen  dienen 
vGor  onderneming  van  landbouw  of  inrichtingen  van  nijverheid. 

2.  Voor  andere  doeleinden  mogen  geene  gebouwen,  loodsen, 
schuren  of  andere  opstallen  op  den   gehuurden  grond  worden 
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dans   d'autres  buts,  qu'après  avoir  obteuu  une    autori- 
sation écrite  du  chef  de  l'administration  locale. 
Article    18. 

1.  Les  non-indigènes  qui  plantent  ou  emploient  d'une 
autre  manière  un  terrain  désigné  dans  l'article  1°%  sans 
avoir  conclu  une  convention  enregistrée  suivant  cette 
ordonnance,  sont  punis  d'une  amende  de  50  à  100  florins. 

2.  Est  puni  de  la  même  manière  celui  qui  se  rend 
coupable  de  contravention  à  la  disposition  de  l'article  17. 

3.  Les  bâtiments,  hangars,  granges,  machines  ou 
outils  et  produits  agricoles,  trouvés  lors  de  la  découverte 
de  la  contravention  désignée  dans  l'alinéa  précédent, 
sont  saisis  et  peuvent  être  confisqués  par  la  sentence 
portant  condamnation. 


opgericlit  dan  na  verkregen   schriftelijke  vergunning  van  het 
Hoofd  van  plaatseUjk  bestuur. 

Artikel  18. 

1.  Niet-Inlanders,  die  grond  als  bedoeld  in  artikel  1  beplanten 
of  op  andere  wijze  gebruiken  zonder  eene  op  den  voet  dezer 
ordonnantie  geregistreerde  overeenkomst  te  hebben  aangegaan, 
worden  gestraftmet  eene  boete  vat  /"50  (vijftig  gulden)  tôt  /'lOO 
(één  honderd  gulden). 

2.  Op  dezelfde  wijze  wordt  gestraft  hij,  die  zich  schuldig 
maakt  aan  overtreding  van  het  bepaalde  bij  artikel  17. 

3.  De  bij  het  ontdekken  van  de  bij  de  voorgaande  alinéa 
bedoelde  overtreding  aangetroffen  gebouwen,  loodsen,  schuren, 
werktuigen  of  gereedschappen  en  landbouwproducten  worden  in 
bcslag  genomen  en  kunnen  bij  het  veroordeelend  vonnis  verbeurd 
worden  verklaard. 
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Article  19. 

Ne  sont  pas  comprises  parmi  les  indigènes  aux  termes 
de  cette  ordonnance  les  personnes  y  assimilées. 

Article  20. 

1.  Cette  ordonnance  n'est,  sauf  la  disposition  au  2®alinéa 
de  l'article  27  du  règlement  sur  l'administration  du  Gou- 
vernement des  Indes  Néerlandaises,  applicable  qu'à  Java 
et  Madura. 

2.  Sont  exclus,  cependant,  de  cette  application  : 

a)  Les  terrains,  appartenant  à  des  indigènes,  faisant 
partie  de  terres  cédées  en  propriété  particulière  ; 

à)  Les  propriétés  bâties  situées  dans  les  chefs-lieux  de 
province  ou  de  divisions,  et  d'autres  lieux  à  indiquer  par 
le  Chef  de  l'administration  provinciale,  qui  sont  consi- 
dérés comme  des  centres  de  commerce  ou  d'industrie. 

Artirel  19. 

Onder  Inlandersworden  in  deze  ordonnantie  niet  verstaan  de 
met  hen  gelijkgestelde  personen. 

Artikel  20. 

1.  Deze  ordonnantie  is,  behoudens  het  bepaalde  bij  het  2Mid 
van  artikel  27  van  liet  Règlement  op  het  beleid  der  Regoering 
van  Nederlandsch-Indië,  alleen  van  toepassing  op  Java  en 
Madoera. 

2.  Van  die  toepassing  zijn  echter  uitgesloten  : 

a)  De  aan  Inlanders  toebehoorende  gronden,  deel  uitmakende 
van  in  particulier  eigendom  afgestane  landerijen; 

b)  Woonerven,  gelegen  op  de  hoofdplaatsen  van  gewesten  en 
afdeelingen  en  op  andere  door  het  Hoofd  van  gewestelijk  bestuur 
aan  te  wijzen  plaatsen,  welke  te  beschouwen  zijn  als  centra  van 
handel  of  nijverheid. 


—  316  — 

Dispositions  transitoires. 

1.  A  rexception  des  baux  annuels  concernant  des  ter- 
rains qui  seront  pris  en  jouissance  en  1896  par  le  pre- 
neur, les  autres  conventions  conclues  mais  non  enregis- 
trées avant  le  jour  de  la  publication  de  la  présente  ordon- 
nance, doivent  être  présentées  endéans  les  trois  mois 
après  cette  publication,  au  Ghel  de  l'administration  locale 
y  préposé,  pour  être  enregistrées,  après  qu'elles  auront 
été  rendues,  autant  que  possible,  conformes  aux  disposi- 
tions de  cette  ordonnance. 

2.  Des  écarts  qui,  suivant  l'avis  du  fonctionnaire 
chargé  de  l'enregistrement,  ne  pourront  être  préjudicia- 
bles au  cédant,  n'empêchent  pas  l'enregistrement  des  con- 
ventions susmentionnées 

3.  Pour  le  maintien  des  hangars,  granges  ou  autres 
constructions  élevées  sur  le  terrain  loué  lors  de  la  publi- 
cation de  cette  ordonnance,  il  doit  être  demandé  une  auto- 

OvergangshepoUngen. 

1.  Met  uitzondering  van  de  eenjarige  huurovereenkomsten 
betrelTende  gronden,  die  door  den  huurder  in  1896  in  gebruik 
zullen  worden  genomen,  moeten  de  overige  vt>ôr  den  dag  van 
afkondigin^-  dezcr  ordonnantie  aangegane,  doch  niet  geregis- 
trecrde  overeenkomsten,  binnen  drie  maanden  na  die  afkondiging, 
aan  het  betrokken  Hoofd  van  plaatselijk  bestuur  ter  registratie 
worden  aangeboden,  nadat  zij  zooveel  mogelijk  in  overeenstem- 
ming  zijn  gebracht  met  de  bepalingen  van  deze  ordonnantie. 

2.  Afwljkingen,  die  naar  het  oordeel  van  den  met  de  registratie 
belasten  ambtenaar  niet  tôt  nadeel  van  den  verhuurder  zullen 
leiden,  beletten  de  registratie  van  bovenbedoelde  overeen- 
komsten niet. 

3.  Yoor  het  in  stand  houden  der  bij  de  afkondiging  dezer 
ordonnnantie  op  den  gehuurden  grond  aanwezige  loodsen, 
schuren  of  andere   opstallen  moet,   binnen  één  maand  na  de 
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risation  au   Chef  de  l'administration  locale,  endéans  le 
mois  après  l'entrée  en  vigueur  de  l'article  17. 

4.  Cette  autorisation  est  accordée  par  écrit  et  reste 
valable  pour  le  temps  pendant  lequel  le  terrain  sur  lequel 
les  hangars,  granges  ou  autres  constructions  sont  bâtis 
est  loué. 

Deit^xièmement  :  Cette  ordonnance  entre  en  vigueur 
pour  ce  qui  concerne  l'article  17,  le  jour  de  sa  publica- 
tion, et  pour  le  reste  le  1*'  mars  1896. 

Fait  à  Batavia,  le  26  novembre  1895. 

VAN  DER  WIJCK. 

Le  Secrétaire  général, 
A.-D.-H.  HERINGA. 

Publié  le  29  novembre  1895. 

Le  Secrétait^e  général, 
A.-D.-H.  HERINGA. 

inwerkingtreding  van  artikel  17,  vergunning  worden  gevraagd 
aan  het  Hoofd  van  plaatselijk  bestuur. 

4.  Die  vergunning  wordt  schriftelijk  verleend  en  blijft  van 
kracht  voor  den  tijd,  gedurende  welken  de  grond  is  liehuurd, 
waarop  de  loodsen,  schuren  of  andere  opstallen  zijn  gebouwd. 

Ten  tweede  :  Deze  ordonnantie  treedt  in  werking,  wat  art.  17 
betreft,  op  den  dag  harer  afkondiging,  en  overigens  op  1  Maart 
1896. 

Gedaan  te  Batavia,  den  26  November  1895. 

VAN  DER  WIJCK. 

Le  Algemeene  Secretaris, 
A.  D.  H.  HERINGA. 

Uitgegeven  den  negen  en  twintigsten  November  1895. 

De  Algemeene  Sphretaris, 
A.  D.  H.  HERINGA. 
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Terres.  —  Menado.  —  Règles  suivant  lesquelles  des  terres 
peuvent  être  louées  dans  le  MInahassa  par  des  indigènes  à 
des  non-indigènes. 


Au  NOM  DU  ROI  ! 

Le  Gouverneur  général  des  Indes  néerlandaises, 
Le  Conseil  des  Indes  néerlandaises  entendu  ; 
A  tous  ceux  qui  liront  ou  entendront  lire  les  présentes, 
Salut  ! 

Fait  savoir  : 

Que,  jugeant  nécessaire  de  fixer  les  règles  d'après 
lesquelles  les  habitants  peuvent  louer  des  terres  aux 
étrangers  dans  le  Minahassa  (résidence  de  Menado); 

Vu  les  articles  20,  29,  31  et  33  du  règlement  d'admi- 
nistration des  Indes  néerlandaises; 


Gronden.  —  Menado.  —  Regelen  volgens  welke  in  de 
Minahassa  verhuur  van  grond  door  inlanders  aan  niet- 
inlanders  geschieden  kan. 


In  naam  des  KONINGS  ! 

DafjT  JIJVERVE  JR-!.TEVER\\L    VAN     NeDERLANDSCH-InDIÊ, 

Den  Raad  van  Nederlandsch-Indië  gehoord  ; 
Allen,  die  deze  zuUen  zien  of  hooren  lezen,  Salut  ! 

IJOET    TE    WETEN  : 

Dat  Hij,  het  noodig  achtende  de  regelen  vast  te  stellen, 
volgens  welke  in  de  Minahassa  (residentie  Menado)  verhuur  van 
grond  door  inlanders  aan  niet-inlanders  geschieden  kan  ; 

Lettende  op  de  artikelen  20,  29,  31  en  33  \an  het  règlement  op 
het  beleid  der  Regering  van  Nederlandsch-Indië  ; 
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a  arrêté  ht  arrete  : 

Article  premier. 

Les  terres  situées  dans  le  Minahassa  (résidence  de 
Menado)  et  possédées  au  titre  d'usage  individuel  hérédi- 
taire par  des  indigènes,  peuvent  être  louées  â  des  non- 
indigènes  conformément  aux  règles  ci-après. 

Sauf  les  exceptions  prévues  aux  présentes,  ces  contrats 
sont  régis  par  les  dispositions  du  Code  civil. 

Article   2. 

Peuvent  seules  devenir  locataires,  les  personnes  ou 
associations  reconnues,  résidant  aux  Pays-Bas  ou  aux 
Indes  néerlandaises 

Elles  élisent  en  général  domicile  pour  l'exécution  du 
contrat  dans  le  Minahassa  (résidence  de  Menado)  à  moins 
qu'elles  n'y  soient  fixées. 

HeEFT    QOEDfJEVONDEN    EN    VERSTAAN   : 

Artikel    ÉÉN. 

Gi'onden  in  de  Minahassa  (residentie  Menado;,  door  inlan- 
ders  in  erfelijk  individueel  gebruik  bezeten,  kunnen  aan  niet- 
inlanders  "worden  verhuurd  volgens  de  bij  deze  verordening  ge- 
stelde  regels, 

Behoudens  de  uitzonderingen,  bij  deze  ordonnancie  gesteld, 
worden  die  overeenkomsten  beheerscht  door  de  bepalingen  van 
het  burgerhjk  wetboek. 

Artikel  2. 

Als  huurders  worden  alleen  toegelaten  personen  of  vereeni- 
gingen,  in  Nederland  of  in  Nederlandsch-Indië  gevestigd. 

Zij  kiezen  met  betrekking  lot  de  overeenkomst  in  het  algemeen 
woonplaats  in  de  Minahassa  (residentie  Menado),  tenzij  zij  zelven 
daar  gevestigd  zijn. 
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Article   3. 

Les  terres  possédées  à  titre  d'usage  individuel  hérédi- 
taire ne  pourront  être  louées  plus  longtemps  que  pour 
cinq  années  consécutives. 

Article   4. 

La  clause  de  reconduction  à  l'expiration  du  terme  fixé 
ci-dessus  est  interdite. 

Article  5. 

Les  baux  doivent  être  faits  par  écrit,  sur  timbre,  en 
double,  dans  les  langues  néerlandaise,  malaise  ou  celle 
du  pays  et  signés  par  les  deux  parties. 

La  signature  du  bailleur  doit  être  légalisée  par  le  chef 
ou  un  fonctionnaire  de  village. 

Article   6. 

Les  contrats  doivent  être  enregistrés  sous  peine  de 
nullité. 

Artikel  3. 

Grond,  in  erfelijk  individueel  gebrnik  bezeten,  wordt  voor 
geen  langer  termijn  dan  voor  vijf  achtereenvolgende  jaren 
verhuurd. 

Artikel  4. 

Het  beding  van  weder  inhuur,  na  verloop  van  den  in  het  voor- 
gaand  artikel  gestelden  termijn,  is  verboden. 

Artikel  5. 

De  overeenkomsten  van  huur  en  verbuur  moeten  schriftelijk, 
op  gezegeld  papier,  in  duplo,  in  de  Nederlandsche-,  Maleische- 
of  landstaal  opgemaakt  en  door  beide  partijen  onderteekend 
worden. 

De  handteekening  van  den  verhuurder  moet  door  het  negorij- 
hoofd  en  door  een  beambte  der  negorij  worden  gelegaliseerd. 
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L'enregistrement  est  fait  par  le  cliel  de  l'adminis- 
tration locale  (le  contrôleur  de  la  section)  dans  le  ressort 
duquel  se  trouve  la  terre  louée  ;  il  en  fait  mention  sur 
chaque  exemplaire  de  l'acte. 

A  défaut  de  ces  formalités,  l'acte  est  nul. 

Article  7. 

L'enregistrement  n'est  refusé  que  si  le  contrat  renferme 
des  clauses  contraires  à  la  loi  ou  s'il  n'e.st  pas  fait  dans  la 
forme  prescrite  à  l'article  ô. 

Dans  le  cas  oii  l'enregistrement  est  refusé,  appel  peut 
être  fait  de  cette  décision  du  chef  de  l'administration 
locale  auprès  du  Résident  et  de  la  décision  de  celui-ci 
auprès  du  directeur  de  l'Intérieur. 

Article    8. 

Le  preneur  supporte  tous  les  frais  prévus  ou  imprévus, 
à  moins  que  le  contraire  ne  soit  expressément  stipulé. 

Artikel  g. 

De  ovcreenkomston  moeten  op  straiTe  van  nietiglieid  worden 
geregistrcerd. 

De  registratie  geschiedt  door  het  lioofd  van  plaatselijk  bestuur 
(den  kontroleur  der  afdeeling),  binnen  wiens  ressort  de  ver- 
huurde  grond  gelegen  is,  die  daarvan  aanteekening  lioudt  op 
ieder  exeniplaar  van  de  akte. 

De  huurder  is  verplicht  de  akte  der  overeenkomst,  in  duplo, 
binnen  ééne  niaand,  nadat  ze  is  aangegaan.  aan  dien  ambtenaar 
aan  te  bieden . 

Bij  gebreke  daarvan  is  de  overeenkomst  van  regtswege  ver- 
val  len. 

Artikel  7. 

De  registratie  wordt  allcen  goweigerd,  indien  de  overeenkomst 
bepalingon  bovat,  strijdig  met  de  wet,  of  indien  ze  niet  is  opge 
mciakt  in  den  vorm,  bij  artikel  5  voorgeschreven. 
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Articlk    9. 

La  location  des  terres  plantées  de  caféiers  dont  la 
récolte  doit  être  livrée  au  Gouvernement  en  vertu  de 
l'ordonnance  du  27  octobre  1872  {Staatsblad^  n°  180),  ou 
de  terres  qui,  à  la  désignation  du  Résident,  doivent  être 
réservées  à  la  culture  du  café  pour  le  Gouvernement,  est 
défendue  sous  peine  de  nullité. 

Articli-:    10. 

Le  terme  «  indigènes  »  employé  dans  la  présente  ordon- 
nance ne  comprend  pas  les  assimilés. 

Article    11. 

La  présente  ordonnance  n'est  pas  applicable  aux  terres 
possédées  en  toute  propriété  par  l'indigène  ;  comme  telles 
ne  sont  considérées  que  celles  dont  il  existe  un  titre  de 
propriété  conformément  aux  dispositions  du  Staatsblnd 
1884,  n"  27. 

Ingeval  de  registratie  geweigerd  wordt,  kan  ^  an  de  beschik- 
king  van  het  hoofd  van  plaatselijk  bestuur  in  beroep  "worden 
gekoinen  bij  den  résident  en  van  diens  besbssing  bij  den  direkteur 
van  binnenlandsch  bestuur. 

Artikel  8. 

De  huurder  draagt,  tenzij  uitdrukkelijk  bel  tegendeel  is  bedon- 
gen.  aile  zoowel  voorziene  als  onvoorziene  toevallen. 

Artikel  9. 

De  verhuur  van  grond,  beplant  met  kotiijboomen,  waarvan 
het  produkt  ingevolge  de  ordonnancie  van  20  October  1872  {Staats- 
blad  n°  180)  aan  het  gouvernement  moet  worden  geleverd,  of 
van  gronden.  die  ter  bepaling  van  den  résident  voor  de  gouver- 
nements kotfijkultuur  nioeien  blijven  bestemd,  is  verbodenop 
straffe  van  nietigheid. 

Artikel  10. 

Onderinlanders  worden  in  deze  ordonnancie  niet  verstaan  de 
met  hen  gelijkgestelde  personen. 


I 
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Article   12. 

La  présente  ordonnance  entrera  en  vigueur  le  jour  où 
le  Staatsblad  qui  le  publie  arrive  à  Monado. 

Fait  à  Buitenzorg,  le  17  juin  1877. 

VAN  LANSBERGE. 

Le  Premier  Secrétaire 
du  Gouvernement^ 
DE  BLAAUW. 

Publié  le  vingt  juin  1877. 

Le  Secrétaire  général, 
SPRENGER  VAN  EYK. 


Artikel  11. 

Deze  ordonnancie  is  niet  van  toepassing  op  grond,  door  den 
inlander  in  eigendoiii  bezeten,  als  lioedanig  alleen  wordt  aange- 
merktde  grond,  waarvan  eene  volgens  de  bepalingen  \axi  Staats- 
blad 1834  n*"  27  verleden  eigendomsakte  bestaat. 

Artikel  12. 

Deze  ordonnancie  treedt  in  werking  op  den  dag,  waarop 
het  Staatsblad^  waarin  zij  voorkomt,  te  Menado  wordt  ont- 
vangon. 

Gedaan  te  Buitenzorg,  den  17den  Juni  1877. 

VAN  LANSBERGE. 
De  i*'*  Gouvernements  Sekretaris, 
DE   BLAAUW. 


Uitgegeven  den  twintigsten  Juni  1877. 
De  Algemeene  Sekretaris^ 
SPRENGER  VAN  EIJK. 
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Terres.  —  Amboina.  —  Règles  pour  la  location  de  terres 
par  des  indigènes  à  des  non-indigènes. 


Au  NOM  DU  ROI  ! 

Le  Gouverneur  général  des  Indes  néerlandaises, 
Le  Conseil  des  Indes  entendu, 

A  tous  ceux  qui  verront  ou  entendront  lire  les  pré- 
sentes, Salut  ! 

Fait  savoir  : 

Que,  jugeant  nécessaire  de  fixer  des  règles  pour  la 
location  des  terres  dans  la  résidence  d' Amboina  par  des 
indigènes  à  des  non-indigènes. 

Vu  les  articles  20,  29,  31  et  33  de  la  loi  organique  sur 
le  gouvernement  des  Indes  néerlandaises, 


Gronden.  —  Amboina,  —  Regelen,  volgens  welke  in  de 
residentie  Amboina  verhuur  van  grond  door  inlanders  aan 
niet-inlanders  geschieden  kan. 


In  naam  des  KONINGS! 

De  Gouverneur-generaal  van  Nedeblandsch-Indië, 

Den  Raad  van  Nederlandsch-Indië  gchoord  ; 
Allen,  die  deze  zuUen  zien  of  hooren  lezen.  Salut! 

DOET    TE    WETEN  : 

Dat  Hij.  het  noodigachtende  de  regelen  vast  te  stellen,  volgens 
welke  in  de  residentie  Amboina  verhuur  van  grond  door  inlanders 
aan  niet-inlanders  geschieden  kan  ; 

Lcttende  op  de  artikelen  20,  29,  31  en  33  van  het  règlement  op 
het  beleid  der  Reger ing  van  Ncderlandsch-Indië  ; 
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a  arrêté  et  arrete  : 

Article  premier. 

Des  terres  possédées  par  des  indigènes  dans  la  résidence 
d'Amboina  à  usage  héréditaire  ou  temporairement  à  titre 
individuel  ou  collectif  peuvent  être  louées  à  des  non- 
indigènes,  conformément  aux  règles  ci-dessous. 

Sauf  les  exceptions  prévues  aux  présentes,  ces  contrats 
sont  régis  par  le  Gode  civil. 

Article  2. 

Peuvent  seuls  être  locataires  les  personnes  ou  sociétés 
fixées  aux  Pays-Bas  ou  aux  Indes  néerlandaises. 

Elles  élisent,  en  général,  domicile,  pour  l'exécution  du 
contrat,  dans  la  section  oii  se  trouve  située  la  terre,  à 
moins  qu'elles  ne  soient  elles-mêmes  fixées  dans  la 
section. 

Heeft  goedgevonden  en  verstaan  : 
Artirel   één. 

Grondon  in  de  residentie  Amboina  door  inlanders  in  erfelijk  of 
tijdelijk  individueel  en  in  genieenschappelijk  gebruik  bezeten, 
kunnen  aan  niet-inlanders  worden  verhuurd  volgens  debij  deze 
yerordening  gestelde  regels. 

Behoudens  de  uitzonderingen,  bij  deze  ordonnancie  gesteld, 
worden  die  overeenkomsten  beheerscht  door  de  bepalingen  van 
het  Burgerlijk  Wetboek. 

Artikel  2. 

Als  huurders  worden  alleen  toegelaten  personen  of  vereeni- 
gingen,  in  Nederland  of  in  Nederlandsch-Indië  gevestigd. 

Zij  kiezen  met  betrekking  tôt  de  overeenkomst  in  het  algemeen 
woonplaats  in  de  afdeeling,  waarin  de  grond  gelegen  is,  tenzij 
zij  zelf  in  die  afdeeling  gevestigd  zijn. 

22. 
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Article  3, 

Les  terres  visées  à  l'article  1"  ne  peuvent  être  louées 
pour  plus  de  vingt  années  consécutives,  à  l'exception  tou- 
tefois des  terres  plantées  de  sagoutiers  ou  d'arbres 
fruitiers,  possédées  à  usage  collectif  par  les  indigènes  ou 
possédées  à  titre  individuel  et  héréditaire  par  une  ou  plu- 
sieurs familles  ;  ces  terres  dites  doesoen-negrie,  —  do.ti 
et  poesaka-doAi,  ne  peuvent  être  louées  pour  plus  d'un 
an  ;  sont  exceptés  aussi  les  regents-doesoens  (1),  qui  peu- 

Artirel  3. 

De  bij  artikel  1  bedoelde  gronden  worden  voor  geen  langer 
termijn  dan  twintig  achtereenvolgende  jaren  verhuurd,  met  uit- 
zondering  evenwel  van  de  in  gemeenschappelijk  gebruik  door  de 
inlanders  of  erfelijk  individueel  door  één  of  meer  huisgezinnen 
bezeten,  met  sage-  of  vruchtbooinen  beplante  gronden,  bekond 
onder  den  naani  van  doesoen-negrie,  —  dati  e\\  — poesaka-dati, 
welke  voor  niet  langer  dan  één  jaar  mogen  worden  verhuurd  en 
de  Régents  doesoens,  welke  door  den  regthebbende  voor  het 
tijdvak  van  zijn  genot,  doch  in  geen  geval  langer  dan  één  jaar, 
mogen  verhuurd  worden. 

(1)  Note.  —  Une  grande  i)artie  de  la  population  indigène  d'Amboine 
(Moiuques),  les  orang  negari,  c'est-à-dire  les  habitants  des  villages 
{iK'gari,  negurij,  negrie),  est  divisée  en  familles  responsables  du 
paiement  de  l'impôt  et  qu'on  nomme  dati.  Les  terres  appartiennent  au 
village,  dans  les  limites  du(iuel  elles  sont  situées.  Le  sagou  étant  la 
nourriture  principale  à  Amboina,  les  terres  plantées  de  sagoutiers  et 
aussi  d'arbres  fruitiers  sont  partagées  entre  les  dati  en  lots,  qu'on 
noiiune  doe^o<^»  (doesoen-negri,  doesoen-dati).  Chaque  dati  détient  donc 
un  doesoen  en  possession  inaliénable;  ce  doesoen  est  exploité  par  les 
membres  du  dati.  sous  la  surveillance  du  Kassaladati,  le  cliet  de  la 
famille,  qui  reçoit  une  plus  grande  part  de  la  récolte  que  les  autres. 

Les  doesoen-poesaka-dati  sont  aussi  des  terres  de  famille  inalié- 
nables. Elles  sont  ainsi  nonmiées  par  antithèse  aux  doesor»  poesaka 
c'est-à-dire  aux  terres  défrichées  par  un  indigène  ((ui  a,  par  suite  du 
défrichement,  le  droit  d'usage  de  cette  terre  pour  lui  seul, droit  qui,  après 
sa  mort,  revient  à  ses  héritiers. 

Les  regeni-duf'soen  sont  les  lots  (doesoeen)  en  usage  comme  apanage 
chez  les  régents,  c'est-à-dire  les  chefs  des  negari  ou  villages  II  ne  faut 
pas  confondre  ces  petits  chefs  avec  les  régents  de  .lava,  préposés  à  un 
territoire  bien  plus  grand,  et  dont  la  position  est  beaucoup  plus  élevée. 
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vent  être  loués  par  l'ayant  droit  pour  le  temps  de  sa  jouis- 
sance, mais  en  aucun  cas  pour  plus  d'un  an. 

Article  4. 

Les  contrats  ne  peuvent,  sous  peine  de  nullité  de  la 
clause  de  payement,  stipuler  aucune  avance  de  loyer, 
sous  quelque  forme  que  ce  soit,  pour  un  terme  de  plus 
d'un  an. 

Article  5. 

La  clause  de  reconduction  à  l'expiration  des  termes 
prévus  à  l'article  3  est  interdite. 

Article  6. 

Les  contrats  de  bail  doivent  être  faits  par  écrit,  sur 
timbre,  en  double,  en  langue  néerlandaise,  malaise  ou 
indigène,  et  signés  par  les  deux  parties. 

Artikel  4. 

Bij  de  huurovereenkomsten  mag,  op  strafFe  van  nietigheid  van 
het  beding  of  van  debetaling,geen  vooruitbetaling  van  huurachat, 
in  welken  vorm  ook,  worden  bedongen  of  gedaan,  dan  over  een 
termijn  van  één  jaar. 

Artikel   5. 

Het  beding  van  vvederinhuur,  na  verloop  der  in  artikel  3 
gestelde  termijncn,  is  verboden. 

Artikel  6. 

De  overeenkomsten  van  huur  en  verhuur  moeten  schriftelijk 
op  gezegeld  papier,  in  duplo,  in  de  Nederlandsche,  Maleische  of 
lands  taal  opgemaakt  en  door  beide  partijen  onderteekend 
"Worden. 

De  onderteekening  van  den  verhuurder  moet  worden  gelega- 
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La  signature  du  bailleur  doit  être  légalisée  par  deux 
membres  de  l'administration  de  la  negorij  (village),  s'ils 
savent  suffisamment  écrire  ;  s'il  n'en  est  pas  ainsi  ou  s'il 
y  a  présomption  de  fraude,  le  fonctionnaire  désigné  à  l'ar- 
ticle 7  s'assure,  de  la  façon  qu'il  jugera  convenable,  que 
c'est,  en  effet,  la  personne  désignée  comme  bailleur  qui  a 
conclu  le  contrat. 

Article  7. 

Les  contrats  doivent,  sous  peine  de  nullité,  être  enre- 
gistrés. 

L'enregistrement  se  fait  par  le  chef  de  l'administration 
locale  (résident-adjoint  ou  contrôleur  de  la  section)  dans 
le  ressort  duquel  se  trouve  la  terre  louée  ;  il  indique  l'en- 
registrement au  dos  des  deux  exemplaires  de  l'acte. 

Le  preneur  doit  présenter  l'acte  en  double  à  ce  fonc- 
tionnaire dans  les  trois  mois  après  la  conclusion  du 
contrat. 

liseerd  door  twoe  leden  van  het  bestuur  der  negorij,  indien  deze 
daartoe  voldoendc  de  schrijfkunst  verstaan  ;  als  dit  niet  iiet  geval 
is  of  er  gegrond  vermoeden  bestaat  van  bedrog.  overtuigt  de  in 
artikel  7  genoemde  ambtenaar  zich,  op  zoodanige  wijze  als  hem 
doelmatig  voorkomt,  dat  indcrdaad  de  als  verhuurder  bekend 
gestelde  persoon  de  verbindtenis  heeft  aangegaan. 

Artikel  7. 

De  overeenkomsten  moeten,  op  stralfe  van  nietigheid,  worden 
geregifetreerd. 

De  registratie  geschiedt  door  het  hoofd  van  plaatselijk  bestuur 
(den  assistent-résident  of  contrôleur  der  afdeeling),  binnen  wiens 
ressort  de  verhuurde  grond  gelegen  is,  die  daarvan  aanteekening 
houdt  op  ieder  exemplaar  van  de  acte. 

De  huurder  is  verpligt  dt;  acte  der  overeenkomst,  in  duplo, 
binnen  drie  maanden.  nadat  ze  is  aangegaan,  aan  dien  ambtenaar 
aan  te  bieden. 
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A  défaut  de  quoi  le  contrat  est  nul  de  plein  droit. 
Article  8. 

L'enregistrement  n'est  refusé  que  si  le  contrat  contient 
des  dispositions  contraires  à  la  loi  ou  s'il  n'est  pas  fait 
dans  la  forme  prescrite  à  l'article  6. 

En  cas  de  refus,  appel  peut  être  fait  de  la  décision  du 
chef  de  l'autorité  locale  au  résident,  et  de  la  décision  de 
celui-ci  au  directeur  de  l'Intérieur. 

Article  9, 
Le  preneur  supporte  tous  les  frais  prévus  et  imprévus, 
à  moins  que  le  contraire  ne  soit  expressément  stipulé. 

Article  10. 
Dans  le  terme  «  indigènes  »  ne  sont  pas  comprises  les 
personnes  y  assimilées. 

Article  11. 
La  présente  ordonnance  n'est  pas  applicable  aux  terres 

Bij  gebreke  daarvan  is  de  overeenkomst  van  regtswege 
vervalien. 

Artikel  8. 

De  registratie  wordt  alleen  geweigerd,  indien  de  overeenkomst 
bepalingen  bevat,  strijdig  met  de  wet,  of  indien  ze  niet  is  opge- 
maakt  in  den  vorm,  bij  artikel  6  voorgeschreven. 

In  geval  de  registratie  goweigerd  wordt,  kan  van  de  beschik- 
king  van  het  hoofd  van  plaatselijk  bestuur  in  beroep  worden 
gekomen  bij  den  résident  en  van  diens  beslissing  bij  den  directeur 
van  binnenlandsch  bestuur. 

Artikel  9. 

De  huurder  draagt,  tenzij  uitdrukkelijk  het  tegendeel  is 
bedongen,  aile  zoowel  voorziene,  als  onvoorziene  toevallen. 

Artikel  10. 
Onder  inlanders  worden  in  deze  ordonnancie  niet  verstaan  de 
met  hen  gelijk  gestelde  personen. 
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possédées  par  l'indigène  en  toute  propriété;  ne  sont  con- 
sidérées comme  telles  que  celles  pour  lesquelles  existe  un 
titre  de  propriété  conformément  au  n°  15  du  Staatsblad 
de  1834. 

Article  12. 

La  présente  ordonnance  entre  en  vigueur  le  jour  oii  le 
Staatsblad  qui  la  publie  arrivera  à  Amboina. 

Fait  à  Buitenzorg,  le  8  décembre  1880. 

VAN  LANSBERGE. 

Le  Secrétaire  général^ 
PANNEKOEK. 


Publié  le  12  décembre  1880. 


Le  Secrétaire  général, 
PANNEKOEK. 


Artikel  11. 

Deze  ordonnîincie  is  niet  van  toepassing  op  grond,  door  den 
inlander  in  eigendom  bezeten,  als  hoedanig  alleen  wordt  aange- 
merkt  de  grond,  waarvan  eene  volgens  de  bepalingen  van  StaatS' 
blad  1834,  n'^  27,  verleden  eigendomsacte  bestaat. 

Artikel  12. 

Deze  ordonnancie  treedt  in  werking  op  den  dag,  waarop  het 
staatsblad,  waarin  zij  voorkomt,  te  Amboina  zal  zijn  ontvangen. 

Gedaan  te  Buitenzorg  den  8  december  1880. 

VAN  LANSBERGE. 

De  A  Igetneene  Sfkretaris, 
PANNEKOEK. 

Uitgegeven  den  twaalfden  December  1880. 
De  Algemeene  Sekretaris, 
PANNEKOEK. 
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Terres. —  Districts  de  Lampong. —  Location  de  terres  par  des 
indigènes  à  des  non-indigènes  de  la  résidence  «  Districts  de 
Lampong.  » 

Au  NOM   DU   ROI  ! 

Le  Gouverneur  général  des  Indes  néerlandaises, 

Le  Conseil  des  Indes  néerlandaises  entendu  ; 
A  tous  ceux  qui  verront  ou  entendront  lire  les  pi'é- 
sentes,  Salut  ! 

Fait  savoir  : 

Que,  jugeant  nécessaire  de  fixer  les  règles  d'après  les- 
quelles les  indigènes  pourront  louer  des  terres  à  des  non- 
indigènes  dans  la  résidence  «  disti-icts  de  Lampong  »; 

Vu  les  articles  20,  29,  31  et  33  du  Règlement  sur  l'ad- 
ministration des  Indes  néerlandaises, 

Gronden.  —  Lampongsche  Districten.  —  Verhuur  van  grond 
door  Inlanders  aan  niet-Inlanders  in  de  residentie  Lam- 
pongsche districten, 


In  naam  des  KONINGS  ! 

De  Gouverneuh-Generaal  van  Nederlandsch-Indie, 

Den  Raad  van  Nederlandsch-Indië  gehoord; 
AJlen,  die  dezezuUen  zien  of  liooren  lezen,  Salut! 

DOET  TE  WETEN 

Dat  Hij,  het  noodig  achtenderegelende  vast  te  stellen,  volgens 
welke  in  de  residentie  Lampongsche  districten  verhuur  van 
grond  door  Inlanders  aan  niet-Inlanders  geschieden  kan  ; 

Lettende  op  de  artikelen  20,  29,  31  en  33  van  het  Règlement 
op  het  beleid  dor  Regeering  van  Nederlandsch-Indië  ; 
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Il  a  arrêté  et  arrête  : 

Article  premier. 

Les  tei'i'es  situées  dans  les  districts  de  Lampong,  dont 
les  indigènes  ont  la  jouissance  individuelle,  héréditaire 
ou  temporaire,  peuvent  être  louées  par  eux  à  des  non- 
indigènes  conformément  aux  règles  fixées  par  la  présente 
ordonnance. 

Sauf  les  exceptions  prévues  par  la  présente  ordonnance, 
ces  contrats  sont  régis  par  les  dispositions  du  Code  civil 
des  Indes  néerlandaises. 

Article  2. 

Ne  sont  admises  comme  locataires  que  les  personnes 
ou  associations  fixées  aux  Pays-Bas  ou  aux  Indes  néerlan- 
daises. 

Pour  tout  ce  qui  est  relatif  au  bail,  elles  élisent  en 

Heeft  goedgevonden  en  verstaan: 
Artikel  één. 

Gronden  in  de  residentie  Lampongsche  districten  door  Inlan- 
ders  in  erfelijk  of  tijdelijk  individueel  gebruik  bezeten,  kunnen 
aan  niet-Inlanders  worden  verbimrd  volgens  de  bij  deze  veror- 
dening  gestelde  regels. 

Behoudens  de  uitzonderingen,  bij  deze  ordonnantie  gesteld, 
worden  die  overeenkomsten  beheerscbt  door  de  bepalingen  van 
hetBurgerlijk  Wetboek  voor  Nederlandsch-Indië. 

Abtikel  2. 

Als  huurders  worden  alleen  toegelaten  personen  of  vereeni- 
gingen.in  Nederland  of  in  Nederlandsch-Indië  gevestigd. 
Zij  kiezen  met  be trekking  tôt  de  overeenkomst  in  het  algemeen 
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généra]  domicile  dans  la  section  où  la  terre  est  située,  à 
moins  qu'elles  n'y  soient  fixées. 

Article  3. 

Les  terres  désignées  à  l'article  1""  ne  peuvent  être 
louées  pour  plus  de  vingt  années  consécutives. 

Article  4. 

Lors  de  la  conclusion  du  contrat,  il  ne  peut  être  stipulé 
ni  fait  d'avance  du  fermage  pour  plus  d'une  année,  sous 
peine  de  la  nullité  de  la  clause  ou  du  payement. 

Article  5. 

La  clause  de  reconduction,  à  l'expiration  du  terme 
prévu  à  l'article  3,  est  interdite. 


woonplaats  in  de  atdeeiiuir,  waarin  de  grond  gelegen  is,  tenzij  zij 
/elf  in  die  afdeeling  gevestigd  zijn. 

Artikel  3. 

De  bij  artikel  1  bedoelile  gronden  worden  voor  geen  langeren 
termijn  dan  twintig  achtereenvolgende  jaren  verhuurd. 

Artikel  4. 

Bij  de  huurovereenkomsten  mag,  op  strafFe  van  nietigheid  van 
het  beding  of  van  de  betaling,  geen  vooruitbetaling  van  huur- 
schat,  in  welken  vorm  ook,  worden  bedongen  of  gedaan,  dan 
over  een  termijn  van  één  jaar. 

Artikel    5. 

Het  beding  van  wederinhuur,  na  verloop  van  den  in  artikel  3 
bedoelden  termijn,  is  verboden. 


Article  6. 

Le  bail  doit  être  fait  par  écrit,  sur  papier  timbré,  en 
double  exemplaire,  dans  la  langue  néerlandaise  et  dans 
la  langue  lampong  ou  malaise,  ou  dans  les  deux  langues 
indigènes, selon  ce  que  décidera  le  chef  de  l'administration 
locale  ou  provinciale  ;  il  devra  être  signé  par  les  deux 
parties. 

La  signature  du  bailleur  devra  être  légalisée  par  le 
chef  de  Kampong  intéressé  et  l'un  de  ses  chefs  de  Soekoe. 

Article  7, 

Les  baux  doivent  être  enregistrés  sous  peine  de  nullité. 

L'enregistrement  se  fait  à  Telok  Betong  par  le  Magis- 
trat et  ailleurs  par  le  contrôleur  intéressé  ;  mention  en 
est  faite  sur  chaque  exemplaire  de  l'acte. 

Artikel  6. 

De  overeenkomsten  van  huur  en  verhuur  moeten  schrit'telijk, 
op  gezegeld  papier,  in  duplo,  worden  opgemaakt  in  de  Neder- 
landsch  en  in  de  Lanipongsche  of  de  Maleische  taal,  dan  wel  in 
beide  deze  Inlandsche  talen,  zulks  ter  beoordeeling  van  het 
Hoofd  van  Gewestelijk  of  PlaatseUjk  Bestuur,  en  door  beide 
partijen  onderteekend  worden. 

De  onderteekening  van  den  verhuurder  nioet  worden  gelega- 
liseerd  door  bet  betrokken  kamijonghoofd  en  een  zijner  soekoe- 
hoofden. 

Artikel  7. 

De  overeenkomsten  moeten,  op  straffe  van  nietigheid,  worden 
geregistreerd. 

De  registratie  geschiedt  te  Telok  Betonjjc  door  den  Magistraat, 
en  elders  door  den  betrokken  Contrôleur,  die  daarvan  aantee- 
kening  houdt  op  ieder  exemplaar  van  de  akte. 
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Le  preneur  doit  présenter  les  deux  exemplaires  du 
bail,  dans  le  mois  après  qu'il  aura  été  conclu,  à  ce  fonc- 
tionnaire pour  être  enregistré  par  lui  ;  à  défaut  de  quoi 
le  bail  est  annulé  de  droit. 

Article  8. 

L'enregistrement  sera  fait  dans  les  deux  mois  après  que 
le  bail  a  été  présenté. 

II  est  refusé  si  le  bail  contient  des  clauses  contraires  à 
la  loi,  s'il  n'est  pas  fait  dans  les  formes  prescrites  à 
l'article  6  ou  si  les  droits  du  bailleur  sur  les  terres  louées 
ne  sont  pas  suffisamment  sauvegardés. 

Appel  peut  être  fait  du  refus  de  l'enregistrement 
auprès  du  Résident  et  de  la  décision  de  celui-ci  auprès  du 
Directeur  de  l'Intérieur. 


De  huurder  is  verplicht,  de  akte  der  ûvereenkomst,  in  duplo, 
binnen  één  maand,  nadat  ze  is  aangeg-aan,  aan  dien  ainbtonaar  ter 
registratie  aan  te  bieden,  bij  gebreke  wyarvan  de  overeenkonist 
van  rechtswege  vervallen  is. 

Artikel  8. 

De  registratie  beeft  plaats  binnen  twee  maanden  na  de  aan- 
bieding. 

Zij  wordt  geweigerd  indien  de  overeenkonist  bepalingen  bevat, 
strijdig  met  deWet, — indien  zij  niet  is  opgemaakt  in  den  vorm, 
bij  artikel  6  voorgeschreven,  of  indien  omtrent  de  recbten  van 
den  verhuurder  op  den  te  verhuren  grond  geene  voldoende 
zekerheid  bestaat. 

Ingeval  de  registratie  geweigerd  wordt,  kan  van  die  beschik- 
king  in  beroop  worden  gekonien  bij  den  Résident  en  van  diens 
beslissing  bij  den  Directeur  van  Binnenlandsch  Bestuur. 
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Article  9. 

Tous  les  frais  prévus  ou  imprévus  sont  à  la  charge  du 
preneur,  à  moins  que  le  contraire  ne  soit  expressément 
stipulé. 

Article  10. 

Parmi  les  «  indigènes  »  ne  sont  pas  comprises,  aux 
termes  de  la  présente  ordonnance,  les  personnes  y  assi- 
milées. 

Article  11. 

La  présente  ordonnance  n'est  pas  applicable  aux  terres 
possédées  par  l'indigène  en  toute  propriété  ;  comme  telles 
ne  sont  considérées  que  celles  pour  lesquelles  un  acte  de 
propriété  a  été  dressé  conformément  au  Staatshlad, 
1834,  n°27. 

Artirel    9. 

De  huurder  draagt,  tenzij  uitdrukkelijk  hettegendeel  is  bedon- 
g-en,  aile  zoowel  voorziene  als  onvoorziene  toevallen. 

Artikel   10 

Onder  Inlanders  worden  in  deze  ordonnantie  niet  verstaan  de 
met  hen  gelijkgestelde  personen. 

Artikel  11, 
Deze  ordonnantie  is  niet  van  toepassing  op  grond,  door  den 
Inliinder  in  eingendom  bezeten,  als  hoedanig  alleen  wordt  aange- 
merkt  de   grond,    waarvan   eene   volgens   de    bepalingen   van 
Staatshlad  1834  n'^  27  verleden  eigendomsakte  bestaat. 

Artiivel  12. 
Deze  ordonnantie   treedt   in   werking  één  maand  nadat  het 
Staatsblad,  waarin  zij  voorkomt,  te  Telok-Betong  zal  zijn  ont- 
van-jen. 
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Article   12. 

La  présente  ordonnance    entrera  en  vigueur  le  jour 
où  le  Staatsblad  qui  la  publie  arrivera  à  Ïelok-Betong. 

Fait  à  Batavia,  le  17  février  1885. 

0.  VAN  REES. 
Le  Secrétaire  général, 
BERGSMA. 

Publié  le  18  février  1885. 

Le  Secrétaire  général, 
BERGSMA. 


Gedaan  te  Batavia,  tien  17en  Februari  1885. 

0.  VAN  REES. 


De  Algemeene  Sekretaris, 
BERGSMA. 


Uitgegeven  den  achttienden  Februari  1885. 
De  Algemeene  Secretaris, 
BERGSMA. 
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Terrains.  —  Section  méridionale  et  orientale  de  Bornéo.  — 
Cession  à  bail  de  terrains  par  des  indigènes  à  des  non- 
indigènes  dans  la  résidence  de  la  section  méridionale  et 
orientale  de  Bornéo. 


Au  NOM  DU  ROI  ! 

Le  Gouverneur  général  des  Indes  néerlandaises, 
Le  Conseil  des  Indes  néerlandaises  entendu, 
A  tous,  qui  verront  ou   entendront  lire  la  présente, 
Salut  ! 

Fait  savoir  : 

Que,  jugeant  utile  de  déterminer  des  règles  suivant 
lesquelles  peut  se  faire,  dans  les  pays  gouvernementaux 
de  la  résidence  de  la  section  méridionale  et  orientale  de 
Bornéo,  la  cession  à  bail  de  terrains  par  des  indigènes  à 
des  non-indigènes  ; 

Gronden.  — Zuider-  en  Oosterafdeeling  van  Bornéo.  —  Verhuur 
van  grond  door  Inlanders  aan  niet-lnlanders  in  de  residentie 
Zuider-  e:i  Oosterafdeeling  van  Bornéo. 


In  naam  des  KONINGS! 

De  Gouverxeur-Generaal  van  Nederlandsch-Indië, 

De  Raad  van  Nederlandsch-Indië  gelioord  ; 

Allen,  die  deze  zullen  zien  of  hooren  lezen,  Saluut! 

Doet  te  weten  : 

Dat  Hij,  het  noodig  achtende  regelen  vast  te  stellen,  volgens 
welke  in  de  gouvernements  landen  der  residentie  Zuider-  en 
Oosterafdeeling  van  Bornéo  verhuur  van  grond  door  Inlanders 
aan  niet-lnlanders  geschieden  kan  ; 


Prenant  en  considération  les  articles  20,  29,  31  et  33 
du  règlement  sur  l'administration  du  Gouvernement  des 
Indes  néerlandaises; 

Il  a  arrêté  et  arrête  : 

Article    premier. 

Les  terrains,  situés  dans  les  pay.s  gouvernementaux  de 
la  résidence  de  la  section  méridionale  et  orientale  de 
Bornéo,  dont  des  indigènes  ont  la  jouissance  individuelle 
héréditaire  ou  temporaire,  peuvent  être  loués  à  des  non- 
indigènes  suivant  les  règles  fixées  par  cette  ordonnance. 

Sauf  les  exceptions  établies  par  cette  ordonnance,  ces 
conventions  sont  régies  par  les  dispositions  du  Code  civil 
pour  les  Indes  néerlandaises. 

Article  2. 
Sont  seules  admises  comme  locataires,  les  personnes 

Lettende  op  de  artikelen  20,  29,  31  en  33  van  het  Règlement 
op  het  beleid  der  Regeering  van  Nederlandsch-Indië; 

Heeft  goedgevonden  en  verstaan  : 
Artikel  één. 

Gronden  in  de  gouvernements  landen  der  residentie  Zuider-  en 
Oosterafdeeling  vaa  Bornéo,  door  Inlanders  in  erfelijk  of  tijdelijk 
individueel  gebruik  bezeten,  kunnen  aan  niet-Inlanders  worden 
verhuurd  volgens  de  bij  deze  verordening  gestelde  regels. 

Behoudens  de  uitzonderingen,  bij  deze  ordonnantie  gesteld, 
worden  die  overeenkomsten  beheerscht  door  de  bepalingen  van 
het  Burgerlijk  Wetboek  voor  Nederlandscli-Iadië. 

Artikel  2. 

Als  huurders  worden  alleen  toegelaten  personen  of  vereeni- 
gingen,  in  Nederland  of  in  Nederlandsch-Indië  gevestigd. 
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résidentes  ou  les  associations  établies  dans  les  Pays-Bas 
ou  les  Indes  néerlandaises. 

Elle  élisent  en  général,  pour  l'exécution  de  la  conven- 
tion, domicile  au  bureau  du  chef  de  l'administration  locale 
dans  le  ressort  duquel  est  situé  le  terrain  en  question. 

Article   3. 

Des  terrains  désignés  dans  l'article  l*""  ne  seront  pas 
loués  pour  un  terme  plus  long  que  vingt  années  succes- 
sives. 

Article  4. 

Il  ne  peut  être  ni  stipulé  ni  fait,  dans  la  convention 
de  location,  et  ce  sous  peine  de  nullité  de  la  stipulation  ou 
du  paiement,  de  paiement  du  fermage  par  anticipation 
que  pour  le  terme  d'une  année. 


Zij  kiezen  met  betrekking  tôt  de  overeenkomst  in  liet  algemeen 
woonpiaats  ten  kantore  van  het  hoofd  van  plaatselijk  bestuur, 
binnen  wiens  ressort  de  grond  gelegen  is. 

Artikel  3. 

De  in  artikel  1  bedoelde  gronden  worden  voor  geen  langeren 
terniijn  dan  twintig  achtereen  volgende  jaren  verhuurd. 

Artirel  4. 

Bij  de  huurovereenkomsten  mag,  op  straflfe  van  nietigheid  van 
het  beding  of  van  de  betaling,  geen  vooruitbetaling  van  huur- 
schat,  in  welken  vorm  ook,  worden  bedongen  of  gedaan,  dan  over 
een  termijn  van  één  jaar. 

Artikel  5. 

Het  beding  van  wederinhuur,  na  verloop  van  in  art.  3  be- 
doelden  termijn  is  verboden. 
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Article   5. 

La  stipulation  de  renouvellement  du  bail,  après  l'expi- 
ration du  terme  désigné  dans  l'article  3,  est  interdite. 

Article   6. 

Les  conventions  de  location  doivent  être  rédigées  par 
écrit,  sur  papier  timbré,  en  double,  en  néerlandais  et  dans 
la  langue  malaise  ou  indigène  et  en  présence  du  chef  de 
l'administration  locale,  et  signées  par  les  deux  parties, 
après  lecture  et  proposition  pardevant  ledit  chef  d'admi- 
nistration. 

Si  le  cédant  ne  sait  pas  signer  le  contrat,  le  chef  de 
l'administration  locale  doit  faire  mention  de  cette 
circonstance  au  bas  de  l'acte. 

En  outre,  l'identité  du  cédant  doit  être  confirmée  par 
deux  membres  de  l'administration,  ou   bien,   par   deux 

Artikel  6. 

De  overeenkomsten  van  huur  en  verhuur  moeten  schriftelijk, 
op  gezegeld  papier,  in  duplo,  worden  opgemaakt  in  de  Neder- 
landsche-  en,  ter  beoordeeling  van  het  hoofd  van  plaatselijk 
bestuur,  in  de  Maleische-  of  landstaal  en  ten  overstaan  van  dat 
bestuurslioofd,  na  voorlezing  en  voorhouding,  door  beide  partijen 
worden  onderteekend. 

Wanneer  de  verhuurder  de  overeenkomst  niet  kan  ondertee- 
kenen,  moet  van  die  omstandigheid  door  het  hoofd  van  plaatselijk 
bestuur  aan  den  voet  der  akte  worden  melding  gemaakt. 

Bovendien  moet  de  identiteit  van  den  verhuurder  worden  be- 
vestigd  door  twee  leden  van  het  bestuur,  dan  wel  door  twee  te 
goeder  naam  bekend  staande  ingezetenen  der  betrokken  kam- 
pong,  die  als  getuigen  met  het  hoofd  van  plaatselijk  bestuur  de 
akte  mede  onderteekenen. 

23. 
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habitants,  honorables  du  Kampong  (village)  intéressé, 
qui  signent  aussi  l'acte,  comme  témoins,  avec  le  chef 
de  l'administration  locale. 

Article   7. 

Le  chef  de  l'administration  locale  refuse  son  visa  sur 
l'acte,  si  : 

a)  Le  contrat  comprend  des  stipulations  contraires  à  la 
loi  ; 

b)  S'il  n'y  a  pas  de  certitude  suffisante  concernant  les 
droits  du  cédant  sur  le  terrain  à  louer. 

De  ce  refus,  on  peut  en  appeler  au  chef  de  l'admi- 
nistration départementale,  et  de  la  décision  de  celui-ci, 
au  directeur  de  l'administration  de  l'intérieur. 

Article   8. 

Le  preneur  supporte,  à  moins  que  le  contraire  ne  soit 
stipulé  formellement,  toutes  les  charges  prévues  et 
imprévues. 

Artikel  7. 

Het  hoofd  van  plaatselijk  bestuur  weigert  zijn  visum  onder  de 
akte  indien  : 

a)  De  overeenkomst  bepalingen  bevat,  strijdig  met  de  wet  ; 

b)  Indien  omirent  de  rechten  van  den  verhuurder  op  den  te 
verhuren  grond,  geen  voldoende  zekerheid  bestaat. 

Van  die  weigering  kan  in  beroep  vv^orden  gekomen  bij  het 
Hoofd  van  Gewestelijk  Bestuur,  en  van  diens  beslissing  bij  den 
Direkteur  van  Binnenlandsch  Bestuur, 

Artikel  8. 

De  huurder  draagt,  tenzij  uitdrukkelijk  liet  tegendeel  is  be- 
dongen,  aile  zoowei  voorziene  als  onvoorziene  toevallen. 

Artikel  9. 

Onder  Inlanders  worden  in  deze  ordonnantie  niet  verstaan  de 
met  hen  gelijkgestelde  personen. 
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Article  9 

Dans  la  présente  ordonnance,  ne  sont  pas  comprises  sous 
la  dénomination  d'indigènes,  les  personnes  y  assimilées. 

Article    10. 

Cette  ordonnance  n'est  pas  applicable  au  terrain 
possédé  par  l'indigène  en  propriété  ;  est  seul  considéré 
comme  tel,  le  terrain  pour  lequel  il  existe  un  titre  de 
propriété  passé  suivant  les  prescriptions  de  l'ordonnance 
publiée  au  Stacftsblad,  1843,  n°  27. 

Fait  à  Batavia,  le  28  décembre  1888. 

G.  PIJNAGKER-HORDIJK. 

Le  Secrétaire  général, 
GALLOIS. 

Publié  le  2  janvier  1889. 

Le  Secrétaire  général, 

GALLOIS. 

Artikel  10. 

Deze  ordonnantie  is  niet  van  toepassing  op  grond,  door  den 
Inlander  in  eigendom  bezeten,  als  hoedanig  alleen  wordt  aange- 
merkt  de  grond,  waarvan  eene  volgens  de  bepalingen  van  de 
ordonnantie  in  Staatshlad  1834,  n°  27,  verleden  eigendomsakte 
bestaat. 

Gedaan  te  Batavia,  den  acht-en-twintigsten  December  1888. 
C.  PIJNACKER-HORDIJK. 
De  Algemeene  Sehretaris, 
GALLOIS. 
Uitgegeven  den  tweeden  Januari  1889. 
De  Algemeene  Sehretaris^ 
GALLOIS. 
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Contributions.  —  Timbre.  —  Louage  de  terres.  —  Exemption 
du  droit  de  timbre  pour  les  Contrats  relatifs  à  la  location 
de  terres  par  des  indigènes  à  des  non-indigènes  prévue  par 
le  décret  royal  n°  118,  «  Staatsbiad  »,  1870. 


Au  NOM  DE  LA  REINE  ! 

Le  Gouverneur  général  des  Indes  néerlandaises, 

Le  Conseil  des  Indes  entendu, 

A  tous  ceux  qui  verront  ou  entendront  lire  les  présentes, 
Salut  ! 

Fait  savoir  : 

Que,  en  exécution  de  l'autorisation  royale  qu'il  a  obte- 
nue d'exempter  les  contrats  relatifs  à  la  location  de  terres 
par  des  indigènes  à  des  non-indigènes  prévue  à  l'art.  5 
du  décret  royal  du  20  juillet  1870,  n«  15  {Staatsbiad 
des  Indes  néerlandaises,  n°  218)  ; 

Belastingen.  —  Zegel.  —  Huur  en  verhuur.  —  Vrijstelling 
van  zegelrecht  van  de  overeenkomsten  betreffende  huur  en 
verhuur  van  grond  door  Inlanders  aan  niet-lnlanders.bedoeld 
bij  artikel  5  van  het  Koninklijk  besluit  in  Indisch  «  Staats- 
biad» 1870,  nM18. 


In  naam  der  KONINGIN  ! 

De  Gouverneur-generaal  van  Nederlandsch-Indie, 

Den  Raad  van  Nederlandsch-Indië  gehoord  ; 
Allen,  die  deze  zullen  zion  of  hooren  lezen,  Saluut  ! 

DOET  TE  WETEN  : 

Dat  Hij,  uitvoering  willende  geven  aan  de  verkregen  Konink- 
iijke  machtiging  om  overeenkomsten  betreifende  huur  en  ver- 
huur van  groi]d  door  Inlanders  aan  niet-Inlander?,  als  bedoeld  in 
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Vu  les  art.  20,  29,  31  et  33  du  règlement  d'adminis- 
tration des  Indes  néerlandaises, 

Il  a  arrêté  et  arrête  : 

Article  premier. 
La  liste  des  exemptions   du  droit  de  timbre  aux  Indes 
néerlandaises,   fixée   par    l'art.   13    de    l'ordonnance  du 
21  août  1885  {Staatsblad,  n"  131),  est  complétée  par  le 
numéro  suivant  : 

«  52.  Les  contrats  pour  la  location  de  terres  par  des 
indigènes  à  des  non-indigènes  prévue  par  l'art.  5  du 
décret  royal  du  20  juillet  1870,  n°  15  {Staatsblad 
des  Indes  néerlandaises,  n"  118).  » 

Article  2. 

La  présente  ordonnance  entre  en  vigueur  le  jour  de  sa 
publication. 

artikel  5  van  het  Koninklijk  besluit  van  20  juli  1870, n°  15  (Indisch 
Staatsblad,  n°  118),  vrij  te  stellen  van  zegelrecht  ; 

Lettende  op  de  artikelen  20.  29,  31  en  33  van  het  Règlement 
op  het  beleid  der  Regeering  van  Nederlandsch  Indië  ; 

Heekt  goedgevondex  en  terstaan-  : 
Aetikel  één. 

De  lijst  van  vrijstellingen  van  liet  zegelrecht  in  Nederlandsch 
Indië,  bedoeld  bij  artikel  13  der  ordonnantie  van  11  augustus 
1885  {Staatsblad,  n°  131),  wordt  anngevuld  met  het  volgende 
nummer  : 

«  52.  De  overeenkomsten  tôt  verhuring  van  grond  door  Inlan- 
ders  aan  niet-Inlanders,  bedoeld  bij  artikel  5  van  het  Koninklijk 
besluit  van  20  juli  1870,  n«  15  (Indisch  Staatsblad,  n°  118).  > 

Artikel  2. 

Deze  ordonnantie  treedt  in  werking  op  den  dag  harer  afkon- 
diging. 
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Fait  à  Buitenzorg,  le  20  avril  1893. 

G.  PIJNAGKER  HORDIJK. 

Le  Secrétaire  général, 

SWEERTS. 

Publié  le  24  avril  1893. 

Le  Secrétaire  général, 
SWEERTS. 


Gedaan  te  Buitenzorg,  den  20  april  189^. 

C.  PIJNAGKER  HORDIJK. 

De  Algemeene  Secretaris, 
SWEERTS. 

Uitgegeven  den  vier-en-twintigsten  april  1893. 

De  Algemeene  Secretaris, 
SWEERTS. 
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Affaires   agraires.   —   Revision   des   règles   concernant  les 
défrichements  indigènes  de  terrains  à  Java  et  Madura 


Au  NOM  DE  LA  REINE  ! 

Le  Gouverneur  général  des  Indes  néerlandaises, 

Le  Gon.seil  des  Indes  néerlandaises  entendu; 
A  tous,  qui   vei-ront  et  entendront  lire  la  présente. 
Salut  ! 

Fait  savoir  : 

Que,  jugeant  utile  de  remplacer  par  d'autres  dispo- 
sitions les  règles  établies  par  le  §  1  de  l'arrêté  royal 
du  3  décembre  1873,  n°  19  [ladisch  Staatsblad,  1874, 
n°  78)  pour  Java  et  Madura  concernant  le  droit  des 
indigènes  de  détVicher  des  terrains  faisant  partie  du 
domaine  de  l'Etat  et  n'appartenant  pas  aux  villages 
à  titi'e  de  pâturages  communs  ou  à  quelque  autre  titre; 

Agrarischeaangeiegenheden.  — Herziening  der  regelen  omirent 
de  Inlandsche  grond-ontginningen  op  Java  en  Madoera. 


In  naam  der  KONINGIN  ! 

De  Gouverneur-Generaal  van  Nederlandsch-Indie, 

Den  Raad  van  Nederlandsch-Indië  gehoord; 
Allen,  die  deze  zuUen  zien  of  hooren  lezen,  Saluut! 

DOET    TE    WETEN    : 

Dat  Hij,  het  wensehelijk  achtende  de  ingevolge  §  1  van  het 
Koninklijk  besluit  van  3  Deceniber  1873  n"  19  (Indisch  Staatsblad 
1874  n°  78)  voor  Java  en  Madoera  geste Ide  regelen  omtrent  het 
recht  der  Inlanders  om  gronden,  deel  uitmakende  van  het  Staats- 
domein  en  niet  als  gemeene  weide  of  uit  eenigen  anderen  hoofde 
toi  de  dorpen  behoorende,  te  ontginnen,  door  andere  bepalingen 
tevervangen; 
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Prenant  en  considération  les  articles  20,  29,  31  et  33 
du  règlement  sur  l'administration  du  Gouvernement  des 
Indes  néerlandaises  ; 

Il  a  arrêté  et  arrête  : 

Pi-emièrement  :  De  décréter  ce  qui  suit,  tout  en 
abolissant  l'ordonnance  du  7  mars  1874  [Staatsblad, 
n°  79). 

Article  premier. 

Il  est  exigé  une  autorisation  à  délivrer  par  l'admi- 
nistration pour  le  défrichement  par  des  indigènes  de 
terrains  faisant  partie  du  domaine  de  l'Etat  et  n'appar- 
tenant pas  aux  villages  comme  pâturage  commun  ou  de 
quelque  autre  titre. 

Article  2. 
1.  Par  «  pâturage  commun  »  on   entend  le  terrain 

Lettende  op  de  artikelen  20,  29,  31  en  33  van  het  Règlement 
op  hetbeleid  de  Regecring  van  IVederlandsch-Indië; 

Hebben  goedgevonden  en  verstaan  : 

Eerste/ijk:  Met  intrekking  van  de  ordonnantie  van7  Maart  1874 
{StaatMad  n°  79),  te  bepalen  als  volgt  : 

Artikel  een. 

Voor  het  ontginnen  door  Inlanders  van  grond.  deel  uitmakende 
van  het  Staatsdomein  en  niet  als  gemeene  weide  of  uit  eenigen 
anderen  hoofde  tôt  de  dorpen  behoorende,  wordt  eene  door  het 
bestuur  te  verleenen  vergunning  vereischt. 

Artikel  2. 

1.  Onder  gemeene  weide  wordt  verstaan  de  grond,  welke  tôt 
weideplaats  voor  het  uitsluitend  gebruik  van  een  ofmeer  dorpen 
is  afgezonderd. 
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réservé  comme  lieu  de  pâturage  à  l'usage  exclusif  d'un  ou 
de  plusieurs  villages. 

2.  Par  «  terrain  appartenant  aux  villages  à  quelque 
autre  titre  >  on  entend  les  terrains  défrichés  par  des 
indigènes  pour  leur  propre  usage  et  non  manifestement 
abandonnés,  ainsi  que  les  terrains  possédés  par  eux  ou 
par  d'autres  en  vertu  de  quelque  droit  personnel  ou  réel  ; 
les  routes,  conduites  d'eau  et  réservoirs  d'eau,  qui  sont  à  la 
charge  des  villages;  les  terrains  sacrés;  les  cimetières; 
les  terres  des  mosquées  et  toutes  les  places  et  autres  lieux 
publics  situés  à  l'intérieur  de  l'enceinte  du  village. 

3.  En  cas  de  différend  ou  d'incertitude  concernant  la 
question  de  savoir  si  quelque  pièce  de  terrain  appartient 
aux  terrains  désignés  dans  les  précédents  alinéas,  le  chef 
de  l'administration  pi-ovinciale  décide,  après  que  le  village 
a  été  entendu  sur  ses  intérêts  et  après  enquête  faite  sur 
les  lieux. 


2.  Onder  grond,  uit  anderen  lioofde  tôt  de  dorpen  behoorende, 
worden  verstaan  de  door  Inlanders  voor  eigen  gebruik  ontgonnen 
en  niet  kennelijk  verlaten.  zoomede  de  door  hen  of  anderen  met 
eenig  persoonlijk  of  zakelijk  recht  bezeten  gronden;  de  wegen, 
waterleidingen  of  waterreservoirs,  die  ten  laste  van  de  dofpen 
zijn;  gewijde  gronden;  begraafplaatsen ;  de  erven  van  moskeeën 
en  aile  binnen  de  kom  der  dorpen  gelegen  pleinen  en  andere 
openbare  plaatsen. 

3.  Ingeval  verschil  of  onzokerheid  bestaat  ten  aanzien  van  de 
vraag  of  eenig  stuk  grond  behoort  tôt  de  gronden,  in  de  vorige 
alinea's  bedoeld,  beslist  het  Hoofd  van  gewestelijk  bestuur,  nadat 
het  dorp  in  zijn  belang  is  gehoord  en  na  plaatselijk  onderzoek. 

Artikel  3. 
1.  De  vergunning  tôt  ontginning  wordt  schriftelijk  verleend  : 
a)  Door  het  districtshoofd,  wanneer  de  aangevraagde  grond, 
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Article  3. 

1.  L'autorisation  de  défrichement  est  accordée  par 
écrit  : 

à)  Par  le  chef  du  district,  si  le  terrain  demandé,  confi- 
nant directement  à  des  terrains  déjà  possédés  par  la 
population,  n'a  pas  une  superficie  supérieure  à  1  bouw  et 
n'est  pas  planté  d'arbres  de  haute  futaie  ; 

b)  Par  le  chef  de  l'administration  locale  dans  tous  les 
autres  cas. 

2.  Elle  peut  être  refusée  si  les  intérêts  du  pays  ou  de 
tiers  l'exigent. 

3.  En  cas  de  refus  d'autorisation,  l'appel  est  permis, 
dans  le  cas  prévu  lit.  a),  au  chef  de  l'administration 
locale,  dans  le  cas  prévu  lit.  b),  au  chef  de  l'administra- 
tion départementale,  chefs  qui  décident  en  dernier 
ressort. 


onmiddellijk  grenzende  aan  reeds  door  de  bevolking  bezeten 
gTOnd,  geen  grootere  uitgestrektheid  heeft  dan  één  bouw  en  niet 
begroeid  is  met  opgaand  geboomte  ; 

b)  ])ûor  het  Hoof'd  van  plaatselijk  bestuur  in  aile  andere  ge- 
vallen. 

2.  Zij  kan  geweigerd  worden  op  grond  dat  de  belangen  van 
den  Lanie  of  van  derden  dit  vereischen. 

3.  Bij  weigering  der  vergunning  is  liooger  beroep  toegelaten, 
in  het  geval  sub  a  op  het  Hoofd  van  plaatselijk  bestuur,  en  in  dat 
sub  b  op  het  Hoofd  van  gewestelijk  bestuur,  welke  bestuurs- 
hoofden  in  hoogste  ressort  beslissen. 

Artikel  4. 

1.  De  vergunning  wordt  verleend  onder  voorwaarde  : 

a)  Dat  de  ontginning  zij  voll)raclit  binnen  den  in  het  vergun- 
ningsbewijs  vermelden  termijn; 
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Article   4. 

1.  L'autorisation  est  accordée  sous  condition  : 

a)  Que  le  défrichement  soit  opéré  endéans  le  terme 
mentionné  dans  le  permis  ; 

b)  Que  le  teri-ain,  avant  que  l'on  n'ait  commencé  le 
défrichement  concédé,  soit  délimité  aux  principaux  angles 
par  des  bornes  dui-ables  ; 

c)  Que,  en  cas  de  terrain  en  pente,  s'il  y  a  danger 
d'enlèvement  de  la  couche  arable  par  les  eaux,  il  soit 
disposé  en  terrasse, 

Et  en  outre,  sous  les  conditions  que  des  circonstances 
locales  rendraient  désirables. 

2,  On  peut  s'écarter  de  la  disposition  prévue  lit.  c  pour 
des  terrains  oii,  de  l'avis  des  chefs  de  l'administration 
provinciale,  il  existe  des  difficultés  trop  grandes  pour 
l'établissement  de  terrasses,  par  suite  de  la  nature  du 
terrain. 

b)  Dat  de  groniJ,  alvorens  met  de  toegestane  ontginning  een 
aanvang  wordt  gemaakt,  op  de  voornaamste  hoekpunten  door 
duurzame  grensteekenen  worde  afgebakend; 

c)  Dat  bij  hellend  terrain,  zoo  er  gevaar  bestaat  voor  afspoeling 
van  den  bouwkruin,  de  aanleg  terrasgewijs  geschiede; 

En  voorts  onder  zoodanige  voorwaarden  als  plaatselijke  ora- 
standighcden  wenschehjk  maken. 

2.  Van  het  bepaalde  sub  c  kan  worden  afgeweken  ten  opzichte 
van  terreinen,  waar.  ter  beoordeeling  van  de  Hoofden  van  gewes- 
teUjk  bestuur,  tegen  het  aanleggen  van  terrassen,  in  verband  met 
den  aard  van  den  grond,  overwegend  bezwaar  bestaat. 

3.  Behalve  van  die  sub  a,  wordt  ook  van  de  overige  aan  de 
vergunning  tôt  ontginning  verl)onden  voorwaarden  melding  ge- 
maakt in  het  vergunningsbewijs. 

Artikel  5. 

I.  Zoodra,  blijkens  een  daaromtrent  in  te  steUen  onderzpek, 
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3.  Il  est  fait  mention  aussi  dans  le  permis  des  condi- 
tions mises  à  l'autorisation  de  défrichement,  sauf  des 
conditions  indiquées  lit.  a. 

Article  5. 

1.  Aussitôt  que,  d'après  une  enquête  à  faire  à  ce  sujet, 
il  est  satisfait  à  toutes  les  conditions  fixées  à  l'autori- 
sation, le  défricheur  est  possesseur  individuel  héréditaire 
du  terrain  défriché  par  lui. 

2.  S'il  n'a  pas  été  satisfait  à  une  ou  plusieurs  des 
conditions  fixées  dans  l'autorisation,  le  chef  de  l'adminis- 
tration locale  peut  retirer  l'autorisation. 

Article  6. 

1.  L'autorisation  de  défrichement  ne  peut  être  trans- 
mise à  d'autres. 

2.  En  cas  de  décès  du  demandeur,  ses  héritiers  peu- 
vent continuer  le  défrichement. 


is  voldaan  aan  aile  voorwaarden.  bij  de  vergunning  gesteld,  is  de 
ontginner  erfelijk  individueel  bezitter  van  den  door  hem  ont- 
gonnen  grond. 

2.  Is  aan  een  of  meer  der  bij  de  vergunning  gestelde  voor- 
waarden niet  voldaan,  dan  kan  het  Hoofd  van  plaatselijk  bestuur 
de  vergunning  intrekken. 

Artikel  6. 

1.  De  vergunning  tôt  ontginning  kan  niet  aan  anderen  worden 
overgedragen. 

2.  Bij  het  overlijden  van  den  aanvrager  mogen  zijne  erfge- 
namen  de  ontginning  voortzetten. 
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Article  7. 

1.  Le  défrichement  d'un  terrain  sans  autorisation  est 
puni  de  sept  jours  à  un  mois  de  travail  aux  travaux 
publics  moyennant  la  nourriture  sans  salaire. 

2.  Le  terrain  défriché  illégitimement  ne  peut  être 
cultivé  ni  utilisé  ensuite  sans  l'autorisation  stipulée  par 
l'article  l^""  de  la  présente  ordonnance. 

Article  8. 

Dans  la  présente  ordonnance,  parmi  les  indigènes  ne 
sont  pas  comprises  les  personnes  y  assimilées. 

Article  9. 

Tous  les  écrits  relatifs  â  la  présente  ordonnance  ou  à 
rédiger  en  vertu  de  celle-ci  sont  exempts  du  droit  de 
timbre. 

Deuxièmement  :  La  présente  ordonnance  sortira  ses 
effets  le  l^""  juillet  189G. 


Artirel  7. 

1.  Ontginning  van  grond  zonder  vergunning  wordt  gestraft 
mot  tenarbeidstelling  aan  de  publieke  werken  voor  den  kost 
zonder  loon  van  zeven  dagen  tôt  één  inaand. 

2.  De  onwettig  ontgonnen  grond  mag  niet  verder  worden  bear- 
beid  of  benut  zonder  de  vergunning,  bodoeld  in  artikel  1  dezer 
ordonnantie. 

Artikel  8. 

Onder  Inlanders  worden  in  deze  ordonnantie  niet  verstaan  de 
met  lien  gelijkgestelden. 

Artikel  9. 

Aile  op  deze  ordonnantie  betrekking  Iiebbende  of  op  den  voet 
daarvan  op  te  niaken  geschriften  zijn  vrij  van  zegel. 


004    

Fait  à  Buitenzorg,  le  29  février  1896. 

VAN  DER  WIJGK. 

Le  Secrétaire  général, 
A.  D.  H.  HERINGA. 

Publié  le  2  mars  1896, 

Le  Secrétaire   général^ 
A.  D.  H.  HERINGA. 


Tcn  ticeede.  Deze  ordonnantie  treedt  in  werking  op  1  Juli  1896. 
Gedaan  te  Buitenzorg,  den  29'*'«"  Februari  1896. 


VAN  DER  WIJCK. 

De  AUjemeene  Secretaris, 

A.  D.  H.  HERINGA. 


Uitgegeven  den  tweeden  Maart  1896. 
De  Algemeene  Secretaris, 
A.  D.  H.  ÎIERINGA. 
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Défrichement  de  terrains.  —  Menado.  —  Revision  des  règles 
concernant  le  défrichement  de  terrains  incultes  par  des 
indigènes  dans  les  pays  gouvernementaux,  pour  le  départe- 
ment de  Menado. 


Au  NOM  DE  LA  REINE  ! 

Le  Gouverneur  général  des  Indes  néerlandaises  : 
Le  Conseil  des  Indes  néerlandaises,  entendu  ; 
A  tous,  qui  verront  ou  entendront  lire  la  présente, 
Salut  ! 

Fait  savoir  : 

Que  jugeant  utile  de  fixer  de  nouvelles  règles  rela- 
tivement au  droit  de  défrichement  de  la  population 
indigène  dans  les  pays  gouvernementaux,  pour  le  dépar- 
tement de  Menado  ; 

Grondontginnîng  Menado.  —  Herziening  der  regelen  omtrent 
de  ontginning  van  woesten  grond  door  inlanders  in  de  Gou- 
vernementslanden  binnen  het  gewest  Menado. 


In  naam  der  KONINGIN  ! 

De  Gouverneur-Generaal  van  Nederlaxosch-Indie, 

Den  Raad  van  Nederlandsch-Indië  gehoord; 

Allen,  die  dezen  zuUen  zien  of  liooren  lezen,  Saluut! 

Doet  te  weten  : 

Dat  Hij,  het  wenschelijk  achtende  nieuwe  regelen  te  stellen 
met  betrekking  tôt  het  ontginningsrecht  der  inheemsche  bevol- 
king  in  de  Gouvernementslanden  binnen  het  gewest  Menado; 
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Prenant  en  considération  les  articles  20,  29,  31  et  33 
du  Règlement  sur  l'administration  du  Gouvernement  des 
Indes  néerlandaises  ; 

Il  a  arrêté  et  arrête  : 

Premièrement  :  De  prescrire  ce  qui  suit  :  tout  en 
abolissant  l'ordonnance  du  13  février  1879  {Staatsblad, 
n°  39)  : 

Article  premier. 

Il  est  exigé  une  autorisation  à  accorder  par  l'Admi- 
nistration, pour  le  défrichement  par  des  indigènes  de 
terrains  faisant  partie  du  domaine  de  l'Etat  et  n'apparte- 
nant pas  aux  villages,  à  titre  de  pâturage  commun  ou 
à  quelque  autre  titre. 

Article  2. 
1 .  Par  «  terrain    appartenant  à  quelque  titre  aux  vil- 

Lettende  op  de  artikelen  20,  29,  31  en  33  van  het  Règlement 
op  het  beleid  der  Regering  van  Nederlandsch-Indië; 

Heeft  goedgevonden  en  verstaan  : 

Eerstelijk  :  Met  intrekking  van  de  ordonnantie  van  13  Februari 
1879  {Staatsblad  n»  89),  te  bepalen  als  volgt  : 

Artikel  één. 

Voor  het  ontginnen  door  Inlanders  van  grond  in  de  Gouverne- 
mentslanden  binnen  het  gewest  Menado,  welke  deel  uitmaakt 
van  het  Staatsdomein  en  niet  uit  eenigen  hoofde  tôt  de  dorpen 
behoort,  wordt  eene  door  het  bestuur  te  verleenen  vergunning 
vereischt. 

Artikel  2. 
I.  Onder  grond,  uit  eenigen  lioofde  tôt  de  dorpen  behoorende, 
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lages  »,  on  comprend  les  terrains  défrichés  par  des  indi- 
gènes pour  leur  propre  usage  et  non  manifestement  aban- 
donnés, ainsi  que  les  terrains  possédés  par  eux  ou  par 
d'autres  du  chef  de  quelque  droit  personnel  ou  réel  ;  les 
routes,  conduites  d'eau  et  réservoirs  d'eau  qui  sont  à  la 
charge  des  viHages  ;  les  terrains  sacrés  ;  les  cimetières  ; 
les  teri-es  des  églises,  mosquées  et  écoles  des  villages, 
ainsi  que  toutes  les  places  et  autres  lieux  publi(ts  situés 
dans  l'enceinte  des  villages. 

2.  En  cas  de  différend  ou  de  doute,  concernant  la  ques- 
tion de  savoir  si  quelque  pièce  de  terrain  appai'tient  aux 
terrains  désignés  au  précédent  alinéa,  le  chef  de  l'Admi- 
nistration provinciale  décide,  après  que  le  village  a  été 
entendu  sur  ses  intérêts  et  après  enquête  sur  les  lieux. 

Article  3. 
1.   L'autorisation    au    défrichement  est  accordée  par 
écrit  : 

worden  verstaan  de  door  Inlanders  voor  eigen  gebruik  ontgonnen 
en  niet  kennelijk  verlaten,  zoomede  de  door  hen  of  anderen  met 
eenig  persoonlijk  of  zakelijk  reclit  bezeten  gronden;  de  wegen, 
waterleidingen  en  waterpeservoirs,  die  ten  laste  van  de  dorpen 
zijn;  gewijde  gronden;  begraafplaatsen;  de  erven  der  kerken, 
nioskeeën  en  dorpsscholen,  benevens  aile  binnen  de  kom  der  dor- 
pen  gelegen  pleinen  en  andere  openbare  plaatsen. 

2.  Ingeval  verschil  of  oiizekerlieid  bestaat  ten  aanzien  van  de 
vraag  of  eenig  stuk  grond  behoort  tût  de  gronden,  in  de  vorige 
alinéa  bedoeld,  beslist  het  Hoofd  van  gewestelijk  bestuur,  nadat 
het  dorp  in  zijn  belang  is  geboord  en  na  plaatselijk  ondepzowk. 

Artikel  3. 

1.  De  vergunning  tôt  ontginning  wordt  schriftelijk  verleend  : 
a)  Door  het  eerste  districtboofd,  wanneer  de  aangevraagde 
grond,  onmiddellijk  grenzende  aan  reeds  door  de  bevolking  be- 
zeten grond,  geen  grootero  uitgostrektheid  heeft  dan  vijf  bauws 
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a)  Par  le  premiei'  chef  du  district,  si  le  terrain 
demandé,  CQiifinaut  directement  à  des  terrains  déjà  pos- 
sédés par  la  population,  n'a  pas  une  superficie  supérieure 
à  cinq  bouws  et  n'est  pas  planté  d'arbi-es  de  haute  futaie 
qui  contiennent  des  espèces  de  qualité,  ou  de  bois  de  bam- 
bous et  de  marums  ; 

b)  Par  le  chef  de  l'administration  locale  dans  tous  les- 
autres  cas. 

2.  Elle  peut  être  refusée  si  les  intérêts  du  pays  ou  de 
tiers  l'exigent. 

3.  En  cas  de  refus  d'autorisation,  le  recours  est 
permis  dans  le  cas  prévu  lit.  a  au  chef  de  l'administration 
locale,  et  dans  celui  pi-évu  lit.  h  au  chef  de  l'admi- 
nistration départementale,  chefs  qui  décident  en  dernier- 
ressort. 

Article  4. 

1.   L'autorisation  est  accordée  sous  condition  : 
a)  Que  le   défrichement  soit  opéré  endéans  le   terme 
mentionné  dans  le  permis  ; 

en  niet  be^^'oeid  is  met  opgaand  geboomte,  hetwelk  deiigdzame 
houtsoorten  bevat,  of  met  bamboe-  of  nipaboscb; 

h)  Door  het  Iloofd  van  plaatselijk  bestuur  in  aile  andere  ge- 
vallen. 

2.  Zij  kan  geweigerd  worden  op  grond  dat  de  belangen  van 
den  Lande  of  van  derden  dit  vereischen. 

3.  Bij  "weigering  der  vergunning  is  hooger  beroep  toegelaten, 
in  bet  geval  sub  a  op  het  Hoofd  van  plaatselijk  bestuur.  en  in  dat 
sub  h  op  bot  Hoofd  van  gewestelijk  bestuur,  welke  bestuurhoofden 
in  boogste  ressort  beslissen. 

Artuvel  4. 

1.  De  vergimning  wordt  verleend  onder  voorwaarde  : 
a)  Dat  de  ontginning  zij  volbracbt  binnen  den  in  bet  vergun- 
ningsbewijs  -sermelden  termijn ; 
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b)  Que  le  terrain,  avant  que  l'on  n'ait  commencé  le 
défrichement  concédé,  soit  délimité  aux  principaux 
angles  par  des  bornes  durables  ; 

c)  Que,  en  cas  de  terrain  en  pente  et  s'il  y  a  danger 
d'enlèvement  de  la  couche  aral^le  par  les  eaux,  il  soit 
disposé  en  terrasses  ; 

Et  en  outre,  sous  les  conditions  que  des  circonstances 
locales  rendraient  désirables. 

2.  On  peut  s'écarter  de  la  disposition  prévue  litt.  c 
pour  les  parties  de  la  section  Gorontalo  soumises  à  une 
administration  directe,  ainsi  que  dans  les  districts  de 
Minahassa,  mais  là  seulement  pour  des  terrains  où,  de 
l'avis  du  chef  de  l'administration  provinciale,  il  existe  des 
difficultés  trop  grandes  pour  l'établissement  de  terrasses 
étant  donnée  la  nature  du  terrain. 

3.  11  est  fait  mention  aussi  dans  le  permis  des  condi- 
tions mises  â  l'autorisation  au  défrichement  sauf  de 
celle  en  a. 


b)  Dat  de  grond,alvorens  met  de  toegestane  ontginning  een 
aanvang  wordt  gemaakt,  op  de  voornaamste  hoekpunten  door 
duurzame  grensteekenen  worde  afgebakend  ; 

c)  Dat  bij  ellend  terrein,  zoo  er  gevaar  bestaat  voor  afspoeUng 
van  den  bouwkruin,  de  aanleg  terrasgewijs  geschiede; 

En  voorts  onder  zoodanige  voorwaarden  als  plaatselijke  om- 
standigheden  wenscbelijk  maken. 

2.  Van  het  Depaalde  sub  c  kan  in  de  onder  rechtstreeksch 
bestuur  gebrachte  gedeelten  der  afdeeUng  Gorontalo  worden 
afgeweken..  zoomede  in  de  Minahassa-districten,  doch  aldaar 
slechts  ten  opzichte  van  terreinen.  waar,  ter  beoordeeiing  van  het 
Hoofd  van  gewesteUjk  bestuur,  teicen  het  aanleggen  van  terras- 
sen,  in  verband  met  den  aard  van  den  grond,overwegend  bezwaar 
bestaat. 
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Article  5. 

1.  Aussitôt  que,  d'après  une  enquête  à  faire  à  ce  sujet, 
il  a  été  satisfait  à  toutes  les  conditions  fixées  dans  l'autori- 
sation, le  défricheur  est  possesseur  individuel  héréditaire 
du  terrain  défriché  par  lui. 

2.  S'il  n'a  pas  été  satisfait  à  une  ou  plusieurs  des  con- 
ditions fixées  à  l'autorisation,  le  chef  de  l'administration 
locale  peut  retirer  l'autorisation. 

Article  6. 

1.  L'autorisation  de  défrichement  ne  peut  être  trans- 
mise à  d'autres. 

2.  En  cas  de  décès  du  demandeur,  ses  héritiers 
peuvent  continuer  le  défrichement. 

Article  7. 
1.  Le  défrichement  d'un  terrain    sans  autorisation  est 

3.  Behalve  van  die  sub  a.  wordt  ook  van  de  overige  aan  de 
vergunning  tôt  ontginning  verbonden  voorwaarden  melding  ge- 
maakt  in  het  vcrgunningsbewijs. 

Artikel  5. 

1.  Zoodra,  blijkens  een  daaronitrent  in  te  stellen  onderzoek, 
is  voldaan  aan  aile  voorwaarden,  bij  de  vergunning  gesteld,  is  de 
ontginner  erfelijk  individiieel  bezitter  van  den  door  hem  ont- 
gonnen  grond. 

2.  Is  aan  een  of  nieer  der  bij  de  vergunning  gestelde  voor- 
waarden niet  voldaan,  dan  kan  het  Hoofd  van  plaatselijk  bestuur 
de  vergunning  intrekken. 

Artikel  G. 

1.  De  vergunning  tôt  ontginning  kan  niet  aan  anderen  worden 
overgedragen. 

2.  Bij  overlijden  van  den  aanvrager  raogen  zijne  erfgenamen 
de  ontginning  voortzetten. 


—  3(31  — 

puai  de   sept  jours    à   un   mois  de  travail  aux   travaux 
publics  moyennant  la  nourrit ui-e  sans  salaire. 

2.  Le  terrain  défriché  illé<^itimement  ne  peut  être 
cultivé  ni  utilisé  ensuite  sans  l'autorisation  désignée  dans 
l'article  l'^'^"  de  cette  ordonnance. 

Article  8. 

Aux  termes  de  la  présente  ordonnance,  parmi  les  indi- 
gènes ne  sont  pas  comprises  les  personnes  y  assimilées. 

Article  9. 

Tous  les  écrits  relatifs  â  cette  ordonnance  ou  à  rédiger 
en  vertu  de  celle-ci,  sont  exempts  du  droit   de  timbre. 

Deuxièmement  :  Cette  ordonnance  sortira  ses  effets  le 
V"  septembre  181)6. 


Artikel  7. 

1.  Ontginning  van  grond  zonder  vergimning  wordt  gestraft 
met  teiiarbeidstelling  aan  de  publieke  werken  voor  den  kost 
zonder  loon  van  zeven  dagen  tôt  éen  maand. 

2.  De  onwettig  ontgonnen  grond  mag  niet  verder  worden 
bearbeid  of  benut  zonder  de  vergunuing,  bedoeld  in  artikel  1 
dezer  ordonnantie* 

ÀRTniEL  8. 

Onder  Inlanders  worden  in  deze  ordonnantie  niet  verstaan  de 
met  hen  gelijkgestelden. 

x\rtik.el  9. 

Aile  op  deze  ordonnantie  betrekking  hebbende  of  op  den  voet 
daarvan  op  te  maken  gescliriften  zijn  vrij  van  zegel. 

Ten  ticeede  :  Deze  ordonnantie  treedt  in  werking  op  1  Sep- 
tember  1895. 
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Fait  à  Tjipanas,  le  9  juin  1896. 

VAN  DER  WIJGK. 

Le  Secrétaire  général, 
A.-D.-H.  HERINGA. 

Publié  le  16  juin  1896. 

Le  ff.  de  Secrétaire  général, 
G.-B.  NEDERBURGH. 


Gedaan  te  Tjipanas,  den  9"^"'  Juni  1896. 

VAN  DER  WIJCK. 


De  Algemeene  Secretaris, 
A.  1).  H.  HERINGA. 


Uitgegeven  den  zestienden  Juni  1896. 

De  w^^ Algemeene  Secretaris, 
C.  B.  NEDERBURGH. 
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Terres  vacantes.  —  De  l'aliénation  du  droit  d'usage  sur 
des  terres,  par  des  Indigènes  à  des  non-indigènes. 

Au  NOM  DU  ROI  ! 
Le  Gouverneur  des  Indes  xéeriandaises, 
Le  Conseil  des  Indes  entendu  ; 
A  tous  ceux  qui  verront  ou  entendront  lire  la  présente, 

Salut  ! 

Fait  savoir  ; 

Que,  attendu  qu'à  défaut  d'une  ordonnance  générale 
qui  stipule  le  contraire,  l'opinion  pourrait  s'établir  que 
le  droit  d'usage  individuel  héréditaii*e  sur  les  terres  peut 
être  aliéné  par  des  indigènes  à  des  non-indigènes  ; 

Vu  les  articles  20,  29,  31  et  33  du  règlement  d'admi- 
nistration des  Indes  néerlandaises  ; 

Il  a  arrêté  et  arrête  : 
I.  Il  a  été  décidé,  en  vertu  de  la  sanction  royale  : 
Que  le  droit  d'usage  sur  une  terre  n'est   pas   suscep- 

Woeste    gponden.    —    Omirent    de    vervreemding    van    het 
gebruiksregt  op  gronden  door  inlanders  aan  niet-in!anders. 


In  naam  des  KONINGS  L 

DE   Gouverneur-Generaal  van  Nedeblandsch-Indiê 

Den  Raad  van  Nederlunchch-Ifidië  gehoord  ; 
Allen,  die  deze  zullon  zien  of  liooren  lezen,  Salut  ! 

DOET    TE    WETEN   : 

Dat  Hij,  Liit  overweging,  dat  bij  het  ontbreken  eener  algemeene 
verordering,  weike  het  tegendeel  bepaalt,  de  nieening  zou 
kunnen  ontstaan,  dat  het  erfelijk  individueel  gebruiksregt  op 
giond  door  inlanders  aan  niet-inlanders  kan  worden  vervreemd  ; 

Lettende  op  de  artikelen  20,  29,  31  on  33  van  het  règlement 
op  heL  beleid  der  Regeering  van  Nederlandsch-Lulie  ; 
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tible  d'aliénation  par  des  indigènes  à  des  non-indigènes, 
et  que,  par  suite,  tous  les  contrats  qui,  directement  ou 
indirectement,  ont  pour  objet  une  telle  aliénation,  sont 
nuls  de  plein  droit, 

II.  La  présente  ordonnance  est  censée  promulguée  dans 
toutes  les  Indes  néerlandaises  au  jour  de  sa  publication 
dans  le  Staatshlad  des  Indes  néerlandaises.  • 

Fait  à  Buitenzorg,  le  4  aoiit  1875. 

Van  LANSBERGE. 

Le  Secrétaire  général, 
LEVYSSOHN  NORMAN. 

Publié  le  10  août  1875. 

Le  Secrétaire  général, 
LEVYSSOHN  NORMAN. 


Heept  goedgevondén  ex  vérstaax  : 

1.  Kraclitens  machtiging  des  Konings  te  be[>alen  : 
Dat  gebrniksregt  op  grond  niet  vatbaar  is  Yoor  vervreemding 
door  inlanders  aan  niet  inlanders,  zoodat  aile  overeenkonisten, 
die  zoodanige   verrreeniding,  regtstreeks  of  zijdelings,  ten  doel 
hebben,  van  reclitswege  nietig  zijn. 

IL  Van  deze  ordoniianeio  wordt  do  afkondig'ing  gerekend  in 
gebeel  Nedcrlniuhch-lndu'  bekend  te  zijn  met  don  dag  harer 
plaatsing   in  het  Staatsblad  van  Nederlandsch-Indië . 

Gedaan  te  Buitenzorg,  den  4  Augustus  1875. 

VAN  LANSBERGE. 

De   Alffeineene   Sekretaris, 
LEVYSSOHN  NORMAN. 

Uitgegeven  den  tienden  Augustus  1875. 
De  Algemeene  Sekretaris, 
LEVYSSOHN   NORMAN. 
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Côte  orientale  de  Sumatra.  —  Terrains.  —   Règlement  du 
droit  de  défrichement  des  Indigènes  dans  l'île  Bengkalis. 


Au  NOM  DU  ROI  ! 

Le  Gouverneurgénéral  des  Indes  néerlandaises, 

Le  Conseil  des  Indes  néerlandaises  entendu, 
A  tous  ceux  qui  verront  ou   entendront  lire   la  pré- 
sente, Salut  ! 

Fait  savoir  : 

Que  jugeant  nécessaire,  de  déterminer  des  règles,  con- 
cernant le  droit  des  indigènes,  de  défricher  des  terrains, 
dans  l'île  Bengkalis  (résidence  de  la  côte  orientale  de 
Sumatra)  ; 

Prenant  en  considération  les  articles  20,  29,  31  et  33 
du  règlement  sur  l'administration  du  Gouvernement  des 
Indes  néerlandaises  ; 

Oostkust  van   Sumatra.  —  Gronden.  —   Regeling    van  het 
ontginningsrecht  der  Inlanders  op  het  eiland  Bengkalis. 


In  naam  des  KOMNGS! 

De  Gouverneur-Generaal  van  Nederlandsch-Indië, 

Den  Raad  van  Nederlandscli-Indië  geboord  ; 
Allen,  die  deze  7,iillen  zien  ofhooren  lezen.  Salut! 

DoET   TE    WETEN  : 

Dat  Hij,  het  wonsclielijk  aclitende,  regelen  vast  te  stellen 
omtrent  het  recht  der  Inlanders  om  gronden  op  het  eiland  Beng- 
kalis (residentie  Oostkust  van  Sumatra)  te  ontginnen  ; 

Lettende  op  de  artikelen  20,  29.  31  en  83  van  het  Règlement 
op  het  beleid  der  Regering  van  Nederlandsch-Indië  ; 
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Il  a  arrêté  et  arrête  : 

Article  premier. 

Il  faut  à  l'indigène  un  permis  accordé  par  l'administra- 
tion pour  le  défrichement  de  terres  vacantes  sur  l'île  de 
Bengkalis. 

Article  2. 

Le  permis  de  défrichement  est  accordé  : 

a)  A  des  personnes  appartenant  à  la  population  indi- 
gène, quand  la  demande  ne  concerne  pas  une  superficie, 
au-dessus  de  deux  bornes,  par  le  «  panghoeloe  »,  dans  le 
ressort  duquel  se  trouve  le  terrain  à  défricher  ; 

b)  Aux  indigènes,  désignés  au  §  a  ci-dessus,  quand  la 
demande  concerne  plus  de  deux  boutes,  par  le  contrôleur 
de  Bengkalis  ; 

Heeft  goedgetoden  en  verstaan  : 
Artikel  één. 

Voorde  ontginning  van  woeste  gronden  op  het  eiland  Beng- 
kalis behoeft  de  Inlander  een  door  het  bestuur  verleende  ver- 
gunning. 

AuTUvEL  2. 

De  vergunning  tôt  ontginning  wordt  verleend  : 

a)  Aan  personen,  behoorende  tôt  de  inheemsche  bevolking, 
"wanneer  de  aanvraag  niet  meer  inhoudt  dan  een  oppervlakte  van 
twee  bouws,  door  den  panghoeloe,  binnen  wiens  ressort  de  te 
ontginnen  grond  ligt  ; 

b)  Aan  de  bij  §  a  hiervoren  bedoelde  Tnlanders,  wanneer  de 
aanvraag  meer  dan  twee  bouws  omvat,  door  den  Contrôleur  van 
Bengkalis  ; 
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c)  Aux.  indigènes,  n'appartenant  pas  à  la  population 
aborigène,  également  par  le  contrôleur  de  Bengkalis. 

Celui-ci  est  tenu,  avant  d'accorder  le  permis,  de  pren- 
dre l'avis  du  «  jianghoeloe  »  dans  le  ressort  duquel  se 
trouve  le  terrain  à  défricher,  et  du  chef  indigène  à  Beng- 
kalis. 

En  cas  de  refus  du  permis,  le  demandeur  peut  adresser 
ses  griefs,  dans  le  cas  du  §  a  au  contrôleur  de  Bengkalis, 
et  dans  le  cas  des  §§  h  et  c,  au  résident-adjoint  de 
Bengkalis  ;  ces  autorités  décident  alors  en  suprême 
ressort. 

Article  3. 

Le  ])ermis  est  accordé  gratuitement  sur  du  papier  uon- 
timbi-e. 

Le  chef  indigène  à  Bengkalis  tient  un  registre  général, 
dans  lequel  il  tient  note,  par  numéros  d'ordre,  de  tous  les 
permis  accordés. 

c)  Aan  Inlanders,  niet  totdeinheemsche  bevolking  behoorende, 
niede  door  den  Contrôleur  van  Bengkalis. 

Deze  is  gehouden,  alvorens  vergunning  te  verleenen,  het  advies 
in  te  winnen  van  den  panghoeloe,  binnen  wiens  ressort  de  te 
ontginnen  grond  Ugt  en   van   het  Inlandsch  lioofd  te  Bengkalis. 

Bij  weigering  van  de  vergunning  kan  de  aanvrager  zich  in  het 
geval  van  §  a  met  zijn  bezwaren  wenden  tôt  den  Contrôleur  van 
Bengkalis  en  in  het  geval  van  de  §§  è  en  c  tôt  den  Assistent- 
Résident  van  Bengkalis;  deze  autoriteiten  beslissen  dan  in  het 
hoogste  ressort. 

Artirel  3. 

De  vergunning  wordt  kosteloos  op  ongezegeld  papier  verleend. 

Het  Inlandsch  hoofd  te  Bengkalis  houdt  een  algemeen  register 
aan,  waarin  hij  onder  een  doorloopend  nummer  aanteekening 
houdt  van  aile  verleende  vergunningen. 


—  368  — 

Il  fait  également,  gratuitement,  mention  sur  le  permis 
de  l'enregistrement  effectué. 

Si  le  panghoeloe  impliqué  ne  sait  pas  écrire,  l'acte 
écrit  de  la  concession  sera  délivré  par  le  chef  indigène 
déjà  nommé  à  Bengkalis  en  même  temps  que  l'acte  d'en- 
registrement de  cette  pièce. 

L'institution  du  registre  désigné  en  cet  article,  et  la 
façon  dont  il  devra  être  tenu,  sont  fixées  par  le  rési- 
dent-assistant de  Bengkalis. 

Article  4. 

Le  permis  est  accordé  sous  condition  que,  pour  une 
demande  de  deux  bouws  et  moins,  le  terrain  soit  mis  en 
culture  endéans  les  deux  ans. 

Si  la  demande  concerne  une  plus  grande  étendue,  il 
sera  fixé,  dans  la  di.sposition  même,  un  terme  en  rapport 
avec  les  circonstances. 

Yan  de  plaat.s  gehad  hebbende  registratie  maakt  hij,  evonzeer 
kosteloos,  op  de  vergunning  aieiding. 

Wanneer  de  betrokken  panghoeloe  niet  mocht  kunnen 
schrijven,  wordt  het  schriftelijk  bewijs  van  de  vergunning  door 
meergenoenid  Inlandsch  hoofd  te  Bengkalis  afgegeven,  tegelijk 
met  het  bewijs  van  de  registratie  daarvan. 

De  inricliting  van  het  in  dit  artikel  bedoeld  register  en  de  wijze, 
waarop  het  moet  worden  aangehouden,  worden  vastgesteld  door 
den  Assistent-Résident  van  Bengkalis. 

Artikel  4. 

De  vergunning  wordt  verleend  onder  voorwaarde,  voor  een 
aanvraag  van  twee  bouws  en  minder,  dat  de  grond  binnen  twee 
jaren  in  bebouwing  zij  gebracht. 

Indien  de  aanvraag  een  grooter  uitgestrektheid  betreft,  wordt 
in  de  beschikking  zelf  een  terniijn  bepaald  naar  gelang  van  de 
omstandiffheden. 
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En  cas  de  mauvais  vouloir  constaté  d'observer  la  con- 
dition fixée,  la  concession  peut  être  rapportée  par  le 
résident-adjoint  de  Bengkalis. 

Article  5. 

Le  droit  de  défrichement  obtenu  par  la  concession 
ne  peut  être  transmis  qu'aux  indigènes  seuls. 

Quand  ce  droit  passe  soit  par  transmission,  soit  par 
succession,  l'ayant  droit  est  tenu,  endéans  un  mois  après 
que  ce  droit  lui  sera  transmis,  d'en  faire  part,  sous  peine 
d'une  amende  d'un  à  dix  florins,  au  panghoeloe,  qui  le 
communique  au  chef  indigène  à  Bengkalis,  pour  l'inscrip- 
tion au  registre. 

Article  6. 

Par  le  défrichement  du  terrain,  il  est  acquis  droit  de 
possession  héréditaire  et  indiv^iduelle. 

Bij  gebleken  onwil  of  onvermogen  om  de  gestelde  voorwaarde 
na  te  komen,  kan  de  vergimning  door  den  Assistent-Résident 
van  Bengkalis  worden  ingetrokkon. 

Artikel  5. 

Het  door  de  vergunning  verkregen  recht  tôt  ontginning  kan 
alleen  aan  Inlanders  worden  overgedragen. 

Wanneer  dit  reclit,  hetzij  door  overdracht,  hetzij  door  ertbp- 
volging  overgaat,  is  de  rechtverkrijgende  verplicht  binnen  één 
maand  na  den  overgang,  op  verbeurte  eener  geldboete  van  één 
tôt  tien  gulden,  daarvan  kennis  te  geven  aan  den  panghoeloe,  die 
het  mededeelt  aan  het  Inlandsch  hoofd  te  Bengkalis  ter  opne- 
ming  in  diens  register. 

Artikel  6. 

Door  ontginning  van  den  grond  wordt  erfelijk  individueel 
bezitsrecht  verkregen. 
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Des  terrains,  qui  ne  sont  pas  cultivés  pendant  trois  ans, 
peuvent  de  nouveau  être  concédés  à  d'autres  personnes. 

Article  7. 

Le  défrichement  du  terrain  sans  permis  est  puni  de 
travail  forcé  à  des  travaux  publics,  pendant  un  mois  au 
plus,  moyennant  la  nourriture  sans  salaire. 

Article  8. 

Sous  le  nom  d'indigènes  ne  sont  pas  comprises,  dans 
la  présente  ordonnance,  les  personnes  y  assimilées. 

Fait  à  Buitenzorg,  le  7  mars  1889. 

G.  PIJNAGKER  HORDIJK, 
Le  Secrétaire  général^ 
GALLOIS. 
Publié    le    11    mars    1889. 
Le  Secy^étaire  général,, 
GALLOIS. 

Gronden,  die  gedurende  drie  jaren  niet  bewerkt  worden, 
kunnen  wederom  uan  andere  personen  worden  uitgegeven. 

Artikei.  7. 

Ontginning  van  grond  zonder  vergunning  wordt  gestraft  mot 
tenarbeidsteiling  aan  de  publieko  werken  voor  den  kost  zonder 
loon  gedurende  ten  hoogste  één  maand. 

Artiivel  8, 

Onder  Inlanders  worden  in  deze  verordening  niet  verstaan  de 
met  hengelijkgestelden. 

Gedaan  te  Buitenzorg,  den  7den  Maart  1889. 

C.  PIJNAGKER  HORDIJK. 
De  Algemeene  Secrctaris, 
GALLOIS. 
Uitgegeven  den  elfden  Maart  1889. 
De  Algemeene  Secr^taris, 
GALLOIS. 
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Location  de  terrains.  —  Règlements.  —  Soerai<arta.  —  Djok- 
jakarta.  —  Règlement  sur  la  location  de  terrains  pour  la 
culture. 


Au  NOM  DU  ROI  ! 

Le  Gouverneur  général  des  Indes  néerlandaises, 

Le  Conseil  des  Indes  néerlandaises  entendu  ; 
A  tous  ceux  qui   verront  ou  entendront  lire  la  pré- 
sente, Salut  ! 

Fait  savoir  . 

Que,  jugeant  qu'il  est  désirable  de  reviser  les  dispo- 
sitions sur  la  location  de  terrains  pour  la  culture  dans 
Soerakarta  et  Djokjakarta  ; 

Prenant  en  considération  les  articles  20,  29,  31  et  33 
du  règlement  sur  l'administration  du  Gouvernement  des 
Indes  néerlandaises; 

Landverhuur.  —  Reglementen.  —  Soerakarta.  —  Djokjakarta. 
Règlement  op  de  huur  en  verhuur  van  gronden  voor  den 
landbouw. 


In  naam  des  KONINGS  ! 

De  Gouverneur-Generaal  van  Nederlandsch-Indië, 

Den  Raad  van  Nedcrlandsch-Indië  gehoord  ; 
Allen,  die  deze  zullen  zien  of  liooren  lezen,  Salut! 

Doet  te  weten  ; 

Dat  hij,  in  aanmerking  nemende  de  wenschelijkheid  oni  de 
voorschriften  op  de  huur  en  verhuur  van  gronden  voor  den  land- 
bouw in  Soerakarta  en  Djokjakarta  te  herzien; 

Lettende  op  de  artikelen  20,  29,  31  en  33  van  het  Règlement  op 
het  boleid  der  Regeering  van  Nederlandsch-Indic  ; 
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Il  a  arrêté  et  arrête  : 

En  vertu  de  l'autorisation  du  Roi,  supprimant  toutes 
les  dispositions  contraires  et  notamment  l'ordonnance  du 
21  décembre  1857  [Staatsblad,  n"  116)  et  les  disposi- 
tions qui  en  dépendent. 

Premièï^ement  :  De  prescrire  ce  qui  suit  : 

RÈGLEMENT 

sur  la  prise  et  cession  à  bail  de  terrains  pour  la  cul- 
ture dans  Soerakavta  et  Djokjakarta. 

Article  premier. 

Sauf  ce  qui  est  stipulé  au  premier  alinéa  de  l'article  33, 
sont  seuls  admis  à  prendre  en  location  des  terrains  pour 
la  culture  dans  Soerakarta  et  le  Djokjakarta  : 

P  Les  Européens  et  les  personnes  y  assimilées,  domi- 
ciliés dans  les  Indes  néerlandaises  ; 

2°  Les  sociétés  de  commerce,  établies  dans  les  Pays-Bas 

Heekt  goedgevonden  en    VERSTAAN  : 

Krachtens  machtiging  des  Konings,  met  intrekking  van  aile 
daarmede  strijdige  bepalingen,  met  nanie  van  de  ordonnantie  van 
21  December  1857  (Stuatablad,  n°  116)  en  van  de  met  haar  samen- 
hangende  voorschriften. 

Eerstelijk  :   Vast  te  stellen  het  volgende  : 

REGLEMENT 

op  dp  liKxr  en  verhiiur  van  [ironden  voor  den  landboinc 
in  Soerakarta  en  Djokjakarta. 

Artikel  éên 

Behoudens  het  bepaalde  in  de  eerste  alinéa  van  artikel  33, 
worden  tôt  het  huren  van  gronden  voor  den  landbouw  in  Soera- 
karta en  Djokjakarta  alleen  toegelaten  : 

1^  Europeanen  en  met  hen  gelijkgestelden,  in  Nederlandsch- 
Indië  gevestigd; 

2*  Vennootschappen  van  koophandel,  gevestigd  in  Nederland 
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ou  les  Indes  néerlandaises,  composées  et  administrées 
par  des  Européens  ou  des  personnes  y  assimilées,  et  repré- 
sentées dans  Soerakarta  et  Djokjakarta  par  un  fondé  de 
pouvoir,  établi  par  un  acte  authentique,  qui  satisfait  à 
la  condition  fixée  par  le  §  1  de  cet  article,  qui  est  per- 
sonnellement responsable,  conjointement  avec  son  consti- 
tuant, de  l'observation  du  présent  règlement  relative- 
ment aux  obligations  du  preneur  à  bail  de  terrains. 

Pour  les  personnes  et  sociétés  mentionnées  aux  §§  1 
et  2,  la  faculté  de  i)rendre  des  terrains  à  l)ail  est  subor- 
donnée à  une  autorisation  préalable  du  Gouverneur  géné- 
ral, à  accordei-  par  écrit,  valable  jusqu'à  ce  qu'elle  soit 
révoquée. 

Article  2. 

Chaque  entrei)rise  agricole  doit  comprendre  au  moins 
une  étendue  de  200  bouws  de  500  verges  rhinlandiques 
carrées  de  terrains  cultivables,  dont  aucune  portion  ne 

of  in  Nederhindsch-lndie,  samengesteld  ait-  en  bestuurd  door 
Europeanen  of  met  hen  golijkgestelden,  en  binnen  Soerakarta  en 
Djokjakarta  vertegenwoordigd  door  een  bij  authentieke  akte  aan- 
gestelden  gemachtigde,  die  voidoet  aan  den  eisch,  gesteld  bij  §  1 
van  dit  artikel,  en  die  met  hen  benevens  zijn  lastgever  persoonlijk 
aansprakeUjk  is  voor  de  naleving  van  dit  Règlement  met  opzichte 
tôt  de  verpUchtingen  van  den  landhiiurder. 

Voor  de  in  §§  1  en  2  genoenide  personen  en  vennootscbappen  is 
de  bevoegdhoid  om  gronden  te  huren  ondergeschikt  aan  eene 
voorafgaande  tôt  wederopzeggens  te  verleenen  schriftelijke 
vergunning  van  den  Gouverneur-Generaal. 

Artikel  2. 

Elke  onderneming  van  landbouw  behoort  ten  minste  te  bestaan 
eene  uitgestrektheid  van  200  bouws  van  500  □  Rijnlandsche 
roeden  bebouwbare  gronden,  zoodanig  aanééngesloten,  dat  geen 
gedeelten  daarvan  tusschen  andere  ondernemingen  geënclaveerd 
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doit  être  enclavée  dans  d'autres  enti-epi'ises,  à  moins  ([ue 
les  enclaves  ne  fassent  partie  inséparable  d'une  dessa 
appartenant  à  l'entreprise. 

Les  terrains  cultivables  sont  ceux  qui,  par  leur  nature 
et  leur  situation,  sont  propres  à  être  cultivés  avantageu- 
sement. 

Article  3. 

Le  bail  ne  peut  être  conclu  pour  plus  de  20  ans.  Cette 
disposition  est  également  applicable  en  cas  de  prolongation . 

Article  4. 

L'autorisation  préalable  du  chef  de  l'administration 
provinciale  est  requise  pour  la  conclusion  de  la 
convention. 

A  cet  effet  il  lui  est  })résenté  une  requête  par  écrit, 
à  laquelle  sera  joint  un  état  des  terrains  (|ue  le  requérant 
désire  louer. 

liggen,  tenzij  de  enclaves  een  onafscheidbaar  deel  uitniakenvan 
eene  lot  de  onderneming  behoorende  boofddessa. 

Bebouwbare  gronden  zijn  die,  welke  door  bunnen  aard  en 
hunne  ligging  gescbikt  zijn  om  met  voordeel  bebouwd  te  worden. 

Artikel  3. 

De  huurovereenkomst  mag  voor  geen  langeren  tijd  worden 
gesloten  dan  20  jaren. 

Deze  bepaling  is  ook  toepasselijk  bij  verlenging. 

Aktikel  4. 

Tôt  het  sluiten  van  de  overereenkomst  wordt  de  voorafgaande 
vergunning  van  bet  Hoofd  van  Gewestelijk  Bestuur  gevorderd. 

Hiertoe  wordt  dezen  een  scbriftelijk  verzoek  aangeboden,  ver- 
duidelijkt  door  een  staat  van  de  gronden,  die  de  verzoeken 
wenscht  te  buren. 

Die  staat  boudt  in  de  namen  en  de  uitgestrektheid  der  te  huren 
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Cet  état  contient  les  dénominations  et  l'étendue  des 
terrains  à  louer  (la  dernière  exprimée  en  djoengs  et  en 
«  bouws  »  de  500  verges  rhinlandiques  carrées)  et  les 
noms,  attributs  et  titres  des  bailleurs,  et  est  accompagné 
d'un  plan  d'arpenteur  qui  indiquera  suffisamment  la  situa- 
tion des  terrains  par  rapport  aux  exploitations  contiguës. 

Le  chef  de  l'administration  provinciale  donne  reçu  de 
la  réception  de  ces  pièces. 

Article  5. 

Le  chef  de  l'administration  provinciale  examine  : 

1°  Si  le  requéi-ant  possède  l'autorisation  citée  au 
dernier  alinéa  de  l'article  1^'  ; 

2°  Si  les  personnes  indiquées  sur  l'état  comme  bail- 
leurs, sont  réellement  aptes  à  cette  cession. 

3"  Si  le  Prince  indigène,  qui  en  est  chargé,  a  accordé 
l'atitorisation  pour  la  cession  à  bail  des  terrains  demandés; 

gronden  (de  laatste  uitgedrukt  in  djoengs  en  in  bouws  van  500  d 
Rijnlandsche  roeden)  en  de  namen,  praedicaten  en  titels  der 
verhuurders,  en  is  vergezeld  van  een  iandmeterskaart,  waaruit 
ook  de  ligging  der  gronden  ten  opzichte  der  aangrenzende  onder- 
nemingen  voldoende  blijkt. 

Voor  de  ontvangst  dier  stukken  geeft  het  Hoof'd  van  Geweste- 
lijk  Bestuur  reçu  af. 

Artirel  5. 

Het  Hoofd  van  Gewestelijk  Bestuur  onderzoekt  : 
1^  Of  de  aanvrager  de  vergunning  bezit,  bedoeld  bij  de  laatste 
alinéa  van  artikel  1  ; 

2*  Of  de  personen  die  als  verhuurders  op  dien  staat  voorkomen, 
"werkehjk  tôt  de  verhuur  gerechtigd  zijn; 

3^  Of  de  betrokkenlnlandscheVorst  vergunning  tôt  de  verhuur 
van  de  aangevraagde  gronden  heeft  gegeven  ; 
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4°  Si  l'enti-eprise,  pour  laquelle  les  tei-rains  sont 
demandés  à  bail,  satisfait, pour  ce  (|ui  concei-ne  l'étendue, 
la  situation  er  la  «  cultivabilité  »  des  terrains,  à  la  dis- 
position contenue  dans  l'article  2. 

Le  chef  de  l'administration  provinciale  i)eut,  pour 
l'examen  de  la  cultivabilité  des  terrains,  se  faire  éclairer 
par  une  commission  consistant,  à  son  choix,  en  trois 
fermiers  ou  administrateurs  de  terrains  à  louer. 

Le  requérant  a  le  di-oit  de  réclamer  la  consultation 
d'une  semblable  commission. 

Le  chef  de  Tadministi-ation  provinciale  fixe  les  frais  de 
voyage  et  de  séjour  des  membres  de  la  Commission, 
frais  qui  sont  toujours  à  la  charge  du  demandeur  des 
terrains,  lequel  peut  être  obligé  à  déposer  une  .somme 
d'argent  auprès  du  chef  de  l'administration  provinciale 
pour  couvrir  ces  frais. 

Suivant  le  résultat   de   cet   examen,  l'autoi'isation  de 


4*  Of  de  onderneniing",  ten  behoeve  van  "welke  de  gronden  in 
huur  gevraagd  worden,  wat  uitge.strektlieid,  liggingen  bobouw- 
baarheid  der  gronden  betreft,  voldoet  aan  het  voorschrift.  vervat 
in  arLikel  2. 

Voor  bot  ondorzoek  naar  de  bcbûu\Abaarbeid  der  gronden  kan 
het  Hoofd  van  Gewestelijk  Bestuur  zich  doen  voorlichten  door 
eene  commissio,  bestaande  ait  drie  landhuurders  of  beheerders 
van  gehuurde  gronden  te  zijner  keuze. 

De  aanvragcr  lieei't  recbt  om  do  raadpleging  van  eene  zooda- 
nige  coniniissie  te  vordej'en. 

Het  lloofd  van  (iewes'elijk  Bestuur  bepaaldde  rei.s-  en  verblijf- 
kosten  vooi'  de  geooniitteerdcn,  welke  altijd  komen  ten  laste  van 
don  aanvrager  van  gronden,  die  ver[ilicht  kan  wordon  eene  som 
gelds  bij  het  lloofd  van  Gewestelijk  Bestuur  te  deponeeren  ter 
bestrijding  \  an  die  kosten. 

Naar  gelang  van  den  uitslag  van  dit  onderzoek  wordt  de 
vergunning,  oni  tôt  het  sluiten  der  overeenkonist  over  te  gaan. 


passer  à  la  conclusion  de  la  convention  est  accordée  ou 
refusée  par  écrit  par  le  chef  de  l'administration  provin- 
ciale endéans  les  quatre  mois,  après  que  la  requête  a  été 
présentée. 

S'il  est  prouvé  au  chef  de  l'administration  provinciale 
que  l'étendue  de  l'entreprise,  poui-  laquelle  la  demande 
d'autorisation  à  la  prise  à  bail  de  terrains  est  faite, 
n'atteint  pas  encore  200  bouws,  mais  au  moins  cependant 
100  bouws  de  terrains  cultivables,  il  ne  peut  refuser 
pour  ce  motif  son  autorisation,  mais  l'obligation  est  impo- 
sée au  demandeur  d'étendre  son  entreprise  à  une  surface 
d'au  moins  200  buuws  de  terrains  cultivables  endéans 
les  deux  ans  adirés  l'homologation  de  la  convention  à  con- 
clure. 

Le  refus  est  l'objet  d'un  arrêté  motivé,  (|ui  peut  être 
soumis,  {lar  les  intéressés,  endéans  les  trois  mois  après 
la  date  à  la  décision  ultérieure  du  Gouverneur  j^énéral. 

door  het  Hoofd  van  Gewestelijk  Bestuur  schriftelijk  verleend  of 
geweigerd  binnen  vier  niaanden,  nadat  de  aanvrage  is  ingediend. 
Indien  het  aan  het  Hoofd  van  Gewestelijk  Bestuur  blijkt,  dat  de 
uitgestrektheid  der  onderneming,  ten  behoeve  van  welke  de 
aanvrage  cm  vergunning  tôt  het  huren  van  gronden  wordt 
gedaan,  nog  niet  200  bouws  niaar  toch  ten  minste  100  bouws 
bebouwbare  gronden  bedraagt,  kan  hij  dientengevolge  zijne 
toestemming  niet  weigeren,  niaar  wordt  den  aanvrager  de  ver- 
plichting  opgelegd,  cm  binnen  twee  jaren  na  de  bekrachtiging 
der  te  sluitcn  overeenkomst  zijne  onderneming  tôt  eene  uitge- 
strektheid  van  nnnstens  200  bouws  bebouwbare  gronden  uit  te 
breiden. 

Weigering  geschiedtbij  een  met  redenen  omkleed  besluit,  dat 
binnen  drie  maanden  na  de  dagteekening  aan  de  nadere  beslissing 
van  den  Gouverneur-Generaal  door  belanghebbenden  kan  worden 
onderworpen. 


Article  6. 

Après  que  rautorisatiou  dont  il  est  question  dans  l'ar- 
ticle 4  est  accordée,  le  bail  est  passé  par  écrit,  suivant 
un  modèle  à  arrêter  par  le  Gouverneur  général,  sous  la 
l'orme  d'un  acte  authentique  ou  sous  seing  privé. 

Cet  acte  doit  contenir  : 

1°  La  condition  ([ue  la  convention  y  constatée  est  régie 
par  les  dispositions  du  présent  règlement  ; 

2°  Les  attributs,  titres  et  noms  des  bailleurs  Javanais; 

3°  Les  noms  et  prénoms  des  preneurs,  ou  la  désigna- 
tion précise  des  sociétés  de  commei-ce,  avec  les  noms  et 
prénoms  du  directeur  ou  fondé  de  pouvoir,  désigné  au 
§  2  de  l'article  l®""  du  présent  règlement; 

4°  Les  dénominations  et  l'étendue  des  terrains  loués  en 
djoengsou  bouws, indiquées  sur  un  état  produit  en  double  ; 
un  plan  d'arpenteur  y  sera  joint,  indiquant  les  terrains 

Artikel  6. 

N^idat  de  in  artikel  4  bedoelde  vergunning  verleend  is,  wordt 
de  huurovereenkomst,voIgens  een  doorden  Gouverneur-Generaal 
vast  te  stellen  model,  in  geschrifte  verleden  in  den  vorni  eener 
authentieke  of  onderhandsche  akte. 

Deze  akte  moet  bevatten  : 

1*  De  voorwaarde,  dat  de  daarbij  geconstateerde  overeonkomst 
wordt  beheerscht  door  de  voorscbriften  van  dit  Règlement  ; 

2*  De  praedicaten,titelsennamen  der  Javaansche  verhuurders  : 

3«  De  namen  en  voornamen  van  de  huurders  of  de  duidelijke 
omschrijving  van  de  vennootscbappen  van  koophandel,  met  de 
namen  en  voornamen  van  den  bestuurder  of  gemachtigde, 
beedoeld  bij  §  2  van  artikel  1  van  dit  Règlement  ; 

4«  De  namen  en  de  uitgestrektheid  der  gehuurde  gronden  in 
djoengs  en  bouws,  aangewezen  op  een  in  duplo  overgelegden 
staat  en  verduidelijkt  door  eene  landmeterskaart,  aanwijzende  de 
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loués  par  différentes  conventions, et  qui  exprime  l'étendue 
en  bouws  de  500  d  verges  Rhinlandiques  ; 

5**  Le  terme  du  bail  ; 

6°  Le  fermage  convenu,  les  termes  de  payement,  le 
mode  de  liquidation  du  fermage  payé  par  anticipation,  en 
tant  que  ce  })ayement  par  anticipation  est  convenu  et  est 
permis  en  vertu  du  présent  règlement,  la  clause  concer- 
nant la  jouissance  de  la  future  récolte  endéans  une  année 
après  l'expiration  du  bail  (alip)  et  toutes  les  autres  con- 
ditions permises  ; 

7°  Leg  droits  et  obligations  qui  passent  au  nom  du  pre- 
neur, en  tant  qu'ils  soient  susceptibles  d'une  désignation 
précise, en  vertu  des  articles  22  et  23  du  présent  règlement. 

Article  7. 

Le  contrat  est  présenté  en  double  au  chef  de  l'admi- 
nistration provinciale,  contre  reçu,  endéans  un  an  après 
que  l'autorisation  a  été  accordée. 

gronden  bij  ve?rschillende  overeenkomsten  geliuurd  en  die  de  uit- 
gestrektheid  aangeeft  in  bouws  van  500  □  Rijnlandsche  roeden  ; 

5*  Den  huurtijd  ; 

6*  Den  bedongen  huurschat,  de  termijnen  van  betaling,  de 
wijze  van  verrekehing  van  den  vooruitbetaalden  huurschat,  voor 
zoover  die  vooruitbetaUng  bedongen  en  volgens  dit  règlement 
geoorloofd  is,  het  beding  omtrent  het  genot  van  den  aanstaanden 
oogst  binnen  één  jaar  na  de  expiratie  van  de  huur  (den  alip)  en 
alleandere  geoorloofde  voorwaarden  : 

7*  De  rechten  en  verplichtingen,  die  op  den  huurder  overgaan, 
voor  zooveel  die  in  algemeenen  zin  in  verband  met  de  artikelen  22 
en  23  van  dit  règlement  voor  juiste  omschrijving  vatbaar  zijn. 

Artirel  7. 

De  overeenkomst  wordt  binnen  één  jaar  na  het  verleenen  van 
de  vero-unning  in  duplo  aangeboden  aan  het  Hoofd  van  Geweste- 
lijk  Bestuur  tegen  reçu. 
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Ce  terme  n'est  prolongé  que  dans  le  cas  où  le  demandeur 
prouve,  à  la  satisfaction  du  chef  de  l'administration  pro- 
vinciale, qu'il  a  été  empêché,  par  des  raisons  indépen- 
dantes de  sa  volonté,  de  présenter  le  contrat  dans  le 
terme  fixé. 

Article  8. 

Le  chef  de  l'administration  provinciale  se  convainc  : 

1°  Que  la  convention  satisfait  aux  conditions  fixées 
dans  l'article  6,  et  ne  contient  du  reste  pas  de  stipula- 
tions contraires  au  présent  règlement,  aux  mœurs  ou 
à  l'ordre  public  ; 

2°  Que  le  bailleur  comprend  le  contrat  auquel  il  s'en- 
gage et  qu'il  y  a  acquiescé. 

Après  cela  le  chef  de  l'administration  provinciale  pré- 
sente le  contrat  au  Prince  Javanais  que  la  chose  con- 
cerne, pour  l'apposition  du  sceau. 

Cette  apposition  de  sceau  sert  de  preuve  que  le  Prince 

Die  ternùjn  wordt  alleen  verlenfid  inj^^eval  de  aanvrager  ten 
genoegen  van  het  Hoofd  van  Gewestelijk  Bestuur  doet  blijken, 
dat  hij  door  redenen,  niet  afhankelijk  van  zijuen  wil,  verhinderd 
is  geworden  de  overeenkomst  binnen  den  gestelden  termijn  aan 
te  bieden. 

ÂRTIKEL  8. 

Hot  boofd  A  an  Gewestelijk  Bestuur  overtuigt  zich  : 

1"  Dat  de  overeenkomst  voldoet  aan  de  eischen,  gesteld  in 
artikel  6,  en  overigens  geen  bedingen  inboudt,  strijdig  met  dit 
règlement,  de  goede  zeden  of  de  openbare  orde  ; 

2*  Dat  de  verhuurder  bet  door  hem  aangeganecon tract  begrijpt 
en  daarmede  genoegen  neemt. 

Daarna  biedt  het  Hoofd  van  Gewestelijk  Bestuur  de  overeen- 
komst den  betrokken  Javaanschen  Yorst  ter  bezegeling  aan. 

Deze  bezegeling  strekt  tôt  bewijs,  dat  de  Vorst  met  den  inhoud 
genoegen  neemt,  het  bem  aankomend  zegelrecbt  ontvangen,  of 
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acquiesce  au  contenu,  a  reçu  les  droits  de  sceau  qui  lui 
reviennent  ou  en  a  réglé  le  paiement,  et  assure  au  pre- 
neur la  jouissance  du  terrain  loué. 

Après  l'apposition  du  sceau,  le  contrat  est  homologué  et 
enregistré  par  le  chef  de   l'administration   provinciale. 

L'enregistrement  a  lieu  au  bureau  de  la  résidence, 
dans  un  registre  paginé  etparaphépar  lechef  de  l'adminis- 
tration provinciale,  dont  le  modèle  est  arrêté  par  le  Gou- 
verneur généra] .  Il  est  tenu  note  de  l'enregistrement  au 
bas  de  l'acte,  par  le  Résident. 

L'acte  ainsi  homologué  et  enregistré  est  renvoyé  aux 
intéressés  endéans  les  quatre  jours  après  l'enregistre- 
ment. 

Si  l'entreprise  pour  laquelle  les  conventions  sont 
faites  ne  satisfait  pas  encore  à  la  disposition  de  l'article  2, 
et  ne  forme  par  conséquent  pas  encore  un  tout  autant  que 
possible  d'un  seul  tenant  de  200  bouws  de  terrains  culti- 

de  kwijting  d.iarvan  ;.^erejield  heeft,  en  aan  den  huurder  het 
gènot  van  hot  gehuurJe  verzekert. 

Na  de  bezegeling  wordt  de  overeenkomst  door  het  Hoofd  van 
Gewestelijk  Bestuur  bekrachtigd  en  geregistreerd. 

De  registratie  heeft  plaats  op  het  rcsidentie-kantoor  in  een 
gefolieerd  door  het  Hoofd  van  Gewestelijk  Bestuur  geparafeerd 
register,  waarvan  het  mode!  door  den  Gouverneur-Generaal 
wordt  vastgesteld.  Van  de  registratie  wordt  aan  den  voet  der 
akte  door  den  Résident  aanteekening  gedaan. 

De  aldus  bekrachtigde  en  geregistreerde  akte  wordt  bionen 
14  dagen  na  de  registratie  aan  de  belanghebbenden  terug- 
gezonden. 

Indien  de  onderneming,  ten  behoeve  van  welke  de  overeen- 
komsten  gesloten  zijn,  nog  niet  voldoet  aan  de  bepaling  van 
artikel  2  en  mitsdien  nog  niet  een  zooveel  mogehjk  aaneen- 
geschakeld  geheel  vormt  van  200  bouws  bebouwbare  gronden, 
maar  toch  eene  uitgestrektheid  heeft  van  ten  minste  100  bouws 
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vables,  maiï?  a  cependant  une  étendue  d'au  moins  100 
bouws  de  terrains  cultivables,  le  chef  de  l'administration 
provinciale  met  à  son  homologation  la  condition  sous 
laquelle  l'autorisation  indiquée  à  l'avant-dernier  alinéa 
de  l'article  5  a  été  accordée. 

A  chaque  trimestre,  un  extrait  du  registre  relatif  au 
trimestre  écoulé,  est  présenté  p;ir  l'intermédiaire  du 
directeur  de  l'administration  de  l'Intérieur,  au  Gouver- 
neur général. 

Article  9. 

Le  bail  entre  en  vigueur  le  jour  de  l'enregistrement,  à 
moins  qu'une  date  ultérieure,  un  an  au  plus,  ne  soit  sti- 
pulée, l'un  et  l'autre  sans  préjudice  de  ce  qui  est  prescrit 
à  l'article  suivant. 

Article  10. 
Aucune  convention  de  prolongation  ne  peut  être  faite 

bebouwbare  gronden,  verbindt  het  Hoofd  van  Gewestelijk 
BesLum^  aan  zijne  bekrachtiging  dezelfde  voorwaarde,  onder 
welke  de  toestemming,  bedoeld  in  de  voorlaatste  alinéa  van 
artikel  5  werd  verleend. 

Telken  drie  maanden  wordt  een  extract  ait  het  register, 
loopende  over  het  verschenen  kwartaal,  door  tusschenkomst  van 
den  Directeur  van  Binnoalandsch  Bestuur,  aan  den  Gouverneiir- 
Genoraal  ingediend. 

Artikel  9. 

De  huurovereenkomst  treedt  in  werking  op  den  dag  der 
rcgistratie,  tenzij  een  later  tijdstip  van  ten  hoogste  één  jaar 
mocht  zijn  bedongen,  een  en  ander  behoudens  hetgeen  is  omscbre- 
ven  bij  bet  volgend  artikel. 

Artikel  10. 

Geene  overeenkomst  tôt  verlenging  van  buur  mag  gesloten 
worden  dan  na  verkres-en  toestemminer  van  den  Gouverneur- 
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qu'après  avoir  obtenu  l'autorisation  du  Gouverneur  géné- 
ral et  après  l'expiration  des  trois  quarts  du  terme  primitif 
du  bail.  Le  modèle  de  contrat  est  arrêté  par  le  Gouver- 
neur général. 

Quand  par  suite  de  la  non-prolongation  du  bail  expiré 
d'une  partie  des  terrains  loués,  l'entreprise  est  réduite 
à  une  étendue  moindre  que  200  bouws  de  terrains  culti- 
vables, le  preneur  est  obligé  d'étendre  de  nouveau  son 
entreprise,  endéans  les  deux  ans  après  qu'elle' est  entrée 
dans  cette  situation,  par  la  conclusion  de  nouveaux  con- 
trats, à  une  superficie  d'au  moins  200  bouws  de  terrains 
cultivables. 

Le  preneur  est  autorisé,  sauf  consentement  du  bailleur, 
à  céder  ses  droits  de  location  en  tout  ou  en  partie  et  à  les 
transmettre  à  d'autres,  aptes  à  prendre  à  bail,  à  condi- 
tion que,  en  cas  de  transmission  partielle,  l'étendue  de 
chaque  portion,  en  tant  que  celle-ci  devient  une   entre- 


Generaal  en  na  verloop  van  drie-vierde  van  den  oorspronkelijken 
huurtijd.  Het  model  dier  overeenkomst  wordt  door  den  Gouver- 
neur-Generaal  vastgesteld. 

Wanneer  door  niet-verlenging  van  de  verstreken  huur  van  een 
gedeelte  der  gehuurde  gronden  de  onderneming  tôt  een  mindere 
uitgestrektheid  dan  van  200  bouws  beboiiwbare  gronden  wordt 
teruggebracht,  is  de  huurder  verplicht  om  binnen  twee  jaren, 
nadat  die  toestand  is  ingetreden,  door  het  sluiten  van  nieuwe 
overeenkomsten  zijne  onderneming  weder  tôt  eene  uitge- 
strektheid van  minstens  200  bouws  bebouwbare  gronden  uit  te 
breiden. 

De  huurder  is,  helioudens  toestemming  van  den  verhuurder, 
gerechtigd  zijne  huurrechten  geheel  of  gedeeltelijk  af  te  staan  en 
ov'erte  dragen  aananderen,  tôt  huren  bevoegd,  mitsbij  gedeelte- 
lijke  overdracht  de  uitgestrektheid  van  elk  deel,  voor  zoover  dit 
eene  op  zich  zeif  staande  onderneming  wordt,  niet  minder  zij  dan 
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prise  indépendante,  ne  soit  pas  en  dessous  du  minimum 
de  200  bouws  fixé  dans  l'article  2. 

Les  dispositions  fixées  par  le  présent  règlement  sur  la 
prise  à  bail  de  terrains  sont  applicables  aux  conventions 
désignées  dans  cet  article,  toutefois  : 

1°  Par  dérogation  à  la  disposition  de  l'article  P*"  §  1, 
il  n'est  pas  exigé,  en  cas  de  prolongation  du  bail,  que  le 
preneur  soit  domicilié  dans  les  Indes  néerlandaises  ; 

2°  L'entrée  en  vigueur  des  ])aux  commence  : 

En  cas  de  prolongation,  le  jour,  oii  le  terme  en  cours 

expire  ;  et  en  cas  de  transmission   du  bail,  aux  épo([ues, 

à  convenir  à  ce  sujet  ; 

3°  En  cas  de  transmission,  il  peut  être  présenté,  au 
lieu  de  contrats  particuliers  du  nouveau  preneur  avec 
tous  les  bailleurs  intéressés,  un  acte  de  consentement,  de 
transmission  et  de  reprise  des  droits  de  location  transmis 

het  minimum  van  200  bouws  bebouwbare  gronden,  aangegeven  in 
artikel  2, 

Teri  opzicbte  der  overeenkonisten,  in  dit  artikel  bedoeld,  zijn 
van  toepassing  de  bij  dit  règlement  vastgestelde  voorschriften  op 
de  inhuurneniing  van  gronden  met  dien  verstande  : 

1^  Dat.  met  afwijking  in  zoover  van  de  bepaling  van  artikel  1 
§  1,  bij  verlenging  van  huur,  niet  vereiscbt  wordt,  dat  de  huurder 
in  Nederlandscli-Indië  gevestigd  zij  ; 

2«  Dat  de  inwerkingtreding  der  ovoreonkomsten  aanvangt  : 
In  geval  van  verlenging  :  met  den  dag,  waarop  de  loopende 

huurtijd  eindigt; 
En  bij  overdracht  van  huur  :  met  de  te  dier  zake  te  bedingen 

tijdstippen;  en 

3*  Dat,  bij  overdraclit,  instede  van  afzonderlijke  overeen- 
komsten  van  den  nieuwen  huurder  met  al  de  betrokken  verhuur- 
ders,    kan    worden    aangeboden    een    akte    van    toestemming, 
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suivant    un    modèle    à   déterminer  par   le    Gouverneui* 
général. 

Les  contrats  de  transmission  de  bail  sont  nuls  de  droit, 
si  endéans  un  an  ai»rès  l'époque  de  l'entrée  ou,  après 
l'époque  de  l'entrée  en  vigueur,  ils  n'ont  pas  été  présentés 
à  l'homologation  et  à  l'enregistrement. 

Article   11. 

Quand,  dans  les  cas  cités  a  l'article  5,  alinéa  6,  à 
l'article  8,  alinéa  7,  et  l'article  10,  alinéa  2,  le  terme  de 
deux  ans  est  expiré  sans  que  le  preneur  ait  donné 
l'extension  prescrite  à  son  entreprise,  le  bail  ou  les 
baux  concernant  cette  entreprise  sont  considérés,  au 
commencement  d'une  époque  â  déterminer  par  le  chef  de 
l'administration  provinciale,  comme  rompus  de  droit, 
sans  que  le  jireneur  puisse  réclamer  quelque  rembourse- 
ment   pour    fermage    ou    «  bekti  »    p:^yé,    ni   demander 

overdracht  en  overneming  van  de  overgedragen  huurrechten, 
volgens  een  door  den  Gouverneur-Generaal  vast  te  stcilen  niodel. 
De  overeenkomston  van  overdracht  van  huur  zijn  van  rechts- 
wege  nietig,  indien  zij  niot  binnen  cèn  jaar  nà  lict  tijdstip  van 
inwerkingtreding  ter  bekrachtiging  en  registratie  zi  n  ingediend. 

Artikel  11. 

Wanneer  in  de  gevallen,  bedoeld  in  artikel  5,  alinéa  6,  in 
artikel  8,  alinéa  7  en  artikel  10,  alinéa  2,  de  termijn  van  twee 
jaren  is  verstreken,  zonder  dat  de  huurder  de  vereischte  uitbrei- 
ding  aan  zijne  onderneming  hoeft  gegeven,  wordt  de  huurover- 
eenkomst  of  worden  de  hiuirovereenkomsten,  op  die  onderneming 
betrekking  liebbende,  mot  ingang  van  een  door  het  Hoofd  van 
Gewestelijk  Bestuur  te  bepalen  tijdstip.  als  van  rechtswege 
ontbonden  beschouwd,  zonder  dat  de  huurder  eenige  teruggave 
kan  eisclien  wegens  betaalde  bekti  of  huurschat,  noch  ook 
vergoeding  mag  vordercn  wegens  door  hem  opgerichte  gebouwen 
of  werken  als  anderszins. 
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quelque  indemnité  pour  des  bâtiments  élevés  par  lui,  ou 
pour  des  travaux,  ou  autrement. 

Article   12. 

L'exercice  d'une  autorité  publique  est  interdit  aux 
preneurs,  à  leurs  mandataires  et  subordonnés. 

Ils  informent  cependant  innnédiatement  le  chef  de 
Tadminislration  javanaise  ou  le  chef  de  l'administration 
locale  ou  provinciale  de  tous  les  actes  contraires  au  repos 
et  à  l'ordre  publics  qui  sont  venus  à  leur  connaissance. 

La  contravention  à  la  défense  contenue  dans  le  premier 
alinéa  est  punie,  suivant  l'article  32,  alinéa  1,  à  moins 
que  les  faits  commis  ne  tombent  sous  l'application  d'une 
autre  peine  prescrite  par  quelque  disposition. 

Article    13. 
Il  est   défendu   aux  preneurs,  à  leurs   mandataires  ou 

Artikel  12. 

De  uitoefeninir  van  openbaar  yexn^'  is  ann  de  huurders,  himne 
lasthcbbers  en  onderg-eschikten  verboden. 

Zij  doen  echter  van  aile  handelingen,  strijdig  met  de  openbare 
rust  en  orde,  die  te  hiinner  kennif  konien,  terstond  mededeeling 
aan  het  betrokken  Hoofd  -san  .Javaansch  Bestuur  en  aau  het 
Hoofd  van  Plaatselijk  of  GewesteUjk  Bestuur. 

Overtreding  van  het  verbod,  in  de  eerste  alinéa  vervat,  wordt 
gestraft  op  den  voet  van  artikel  32.  alinéa  1,  ten  ware  op  de 
gepleegde  feiten  een  andere  straf  bij  eonige  verordening  mocht 
bedreigd  zijn. 

Artikel  13. 

Het  is  aan  de  huurders,  hunne  lasthebbers  en  ondergeschikten 
verboden  eenige  daad  ven  beheer  op  de  gehuurde  gronden  te 
verrichten,  voôrdat  de  bekrachtiging  der  overeenkomsten  van 
huur,  bedoeld  aan  het  slot  van  artikel  10,  heeft  plaats  gehad.  Bij 
overtreding  van  dit  verbod,  wordt  artikel  31  toegepast. 


subordonnés  d'exercer  un  acte  quelconque  d'admiriisl  ration 
sur  les  terrains  loués,  avant  que  rhoniologati(!n  des  baux, 
désignés  dans  Tarticle  8,  et  des  contrats  de  reprise  de 
bail,  désignés  à  la  lia  de  Tarticle  10,  n'ait  eu  lieu.  En  cas 
de  contravention  à  cette  défense,  l'article  31  est  ap})liqué. 
Article    14. 

Le  preneur  est  obligé  d'administrer  lui-même  son 
entreprise,  si  possible,  et  de  s'établir  à  cette  fin  sur  les 
tei'rains  loués. 

11  ne  peut  charger  une  autre  personne  de  l'adminis- 
tration qu'avec  le  consentement  écrit  du  chef  de  l'admi- 
nistration provinciale.  Ce  consentement  n'est  accordé 
dans  aucun  cas  si  cette  personne  ne  satisfait  pas  à  la 
condition  fixée  à  l'article  1"'',§  l,et  peut  être  révoqué  en 
tout  temps,  pour  des  motifs  graves,  à  mentionner  dans 
l'arrêté  y  relatif,  par  le  chef  de  l'administration  pro- 
vinciale. 

Artikel  14. 

De  huurder  is  verplicht  zoo  niogelijk  zijne  ondcrnorning  zelf  te 
beheeren  en  zich  tôt  dat  einde  op  de  gehuurde  groiiden  te 
vestigen. 

Hij  mag  het  beheer  niet  aan  een  ander  persoon  opdragen  dan 
met  schriftelijke  toestemming  van  het  Hoofd  van  Gewestelijk 
Bestuur.  Die  toestemming  wordt  in  geen  geval  verleend, 
wanneer  die  persoon  niet  voldoet  aan  den  eisch,  gesteld  bij 
artikel  1  §  1,  en  kan  ten  allen  tijde  wegens  gewichtige,  bij  het 
betrekkelijk  besiuit  te  omscbrij\en  redenen  door  het  Hoofd  van 
Gewestelijk  Bestuur  ingetrokken  worden. 

De  beheerder  moet  zich  op  de  gehuurde  gronden  vestigen  en 
gevestigd  blijven. 

Overtreding  van  dcze  voorschriften  wordt  voor  de  eerste  maal 
gestraft  met  eene  geldboete  van  f  100  (eenhonderd  gulden). 

Indien  binnen  één  maand  na  de  beteekening  van  het  vonnis  of 
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L'administrateur  doit  s'établir  sur  les  terrains  loués 
et  y  rester  établi. 

La  contravention  à  ces  prescriptions  sera  punie  pour 
la  première  fois  d'une  amende  de  100  fl.  (cent  florins). 

Si,  endéans  le  mois  après  signification  de  l'arrêt  ou 
après  l'acquittement  de  bon  gré  de  l'amende,  il  n'est  pas 
satisfait  aux.  dispositions  de  cet  article,  le  contrevenant 
sera  puni  d'une  amende  de  500  fl.  (cinq  cents  florins) 
à  2000  fl.  (deux  mille  florins). 

Si  le  contrevenant  a  été  puni  deux  fois  de  suite  en 
vertu  de  cet  article  et  est  encore  en  défaut  potir  satis- 
faire à  ses  obligations,  il  peut  être  démis  de  l'adminis- 
tration de  l'entreprise  et  expulsé  au  besoin,  par  la  force 
de  l'entreprise,  et  le  preneur  peut  être  exclu  dans  la 
suite  de  la  prise  à  bail  de  terrains. 

Articlf:   15. 

11  ne  peut  être  pris  en  service  ou  employé  sur  les  ter- 

na  de  vrijwillige  voldoening  der  geldboete  niet  aan  de  voor- 
schriften  van  dit  artikol  is  voldaan,  wordt  de  nalatige  gestraft 
met  eene  boete  van  f  500  (vijfhonderd  guidon)  tôt  /'2000  (twee- 
duizend  gulden). 

Indien  de  nalatige  achtereenvolgens  tweemaal  krachtens  dit 
artikel  gestraft  is  en  nog  in  gebreke  blijft  aan  zijne  verplich- 
tingen  te  voldoen,  kan  liij  uit  het  behoerder  onderneniing  worden 
ontzet  en  des  noods  met  belnilp  van  den  sterken  arm  van  de 
onderneming  verwijderd  worden,  en  kan  de  buurder  voor  den 
vervolge  van  de  hnnr  van  gronden  worden  uitgesloten. 

Artikel  15. 

Op  de  gehuurde  gronden  mogen,  behalve  onderdanen  der 
Javaansche  Vorsten,  geene  andere  personen  doorden  huurder  in 
dienst  genomen  of  werkzaam  gesteld  worden,  dan  diegenen.  tôt 
wier  toelating  door  het  Hoofd  van  Gewestelijk  Bestuur  schrifte- 
lijke  toestemming  ià  verleend. 
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rains  loués  par  le  preneur,  d'autres  personnes,  sauf  des 
sujets  des  Princes  javanais,  que  celles  pour  l'admission 
desquelles  il  est  accordé  une  autorisation  écrite  par  le 
chef  de  l'administration  provinciale. 

A  l'égard  des  Européens  et  des  personnes  y  assimilées, 
cette  autorisation  est  seulement  accordée  s'ils  satisfont  à 
la  condition  du  §  1  de  l'article  l^'-'. 

Cette  autorisation  peut  être  révoquée  en  tout  temps 
par  le  chef  de  l'administration  provinciale  pour  des  motifs 
importants  à  mentionner  dans  l'arrêté  y  relatif. 

Ne  peuvent  être  placés  comme  surveillants  à  titre 
employés  que  des  Européens  ou  des  personnes  y  assimi- 
lées. 

La  contravention  au  premier  alinéa  de  cet  article  est 
punie  d'une   amende  de  25  fl,  (vingt-cinq  florins.) 

Si,  quatorze  jour.s  après  l'application  de  l'amende,  l'au- 
torisation exigée   n'est  pas   encore  demandée    ou   a  été 

Ten  opziclite  van  Europeanen  en  met  hen  gelijkgestelde 
pérsonen  wordt  deze  toestemming  sleclits  verleend,  indien  zij 
voldoen  aan  den  eisch  van  §  1  van  artikel  1. 

Die  toestemming  kan  te  allen  tijde  ^'egens  gewiclitige,  bij  liet 
betrekkelijk  besluit  te  omsohrijven  redenen,  door  liet  Hoofd  van 
Gewestelijk  Bestuur  ingetrokken  worden. 

Als  opzieners  niogen  alleen  in  dienst  gesteld  worden  Euro- 
peanen  en  daarmede  gelijkgestelde  pérsonen. 

Overtreding  van  de  eerste  alinéa  van  dit  artikel  wordt  gestraft 
met  eene  geldboete  van  f2o  (vijf-en-twintig  gulden), 

Indien  binnen  veertien  dagen  na  het  opleggen  der  boete  de 
vereisclite  toestemming  nog  niet  isaangevraagd  of  wel  geweigerd 
is  en  de  betrokken  opziener  of  geëniployeerde  de  ondernendng 
nog  niet  heeft  verlaten,  wordt  deze  op  last  van  het  Hoofd  van 
Gewestelijk  Bestuur,  desnoods  met  behulp  van  den  sterken  arm, 
daarvan  verwijderd  en  wordt  de  landhuurder  gestraft  met  eene 
boet  van  /'lOO  (één  honderd  gulden). 
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refusée  et  que  le  surveillant  ou  l'employé  impliqué  n'ait 
pas  encore  quitte  l'entreprise,  celui-ci  en  est  expulsé,  au 
besoin  par  la  force,  sur  l'ordre  du  chef  de  l'administra- 
tion provinciale,  et  le  preneur  des  terrains  est  puni  d'une 
amende  de  100  fi.  (cent  florins). 

Article  16. 

La  convention  n'est  nullement  annulée  par  le  décès  du 
bailleur,  ni  par  celui  du  preneur. 

Quand  les  droits  du  preneur  passent  par  son  décès  à 
des  ayants  droit,  non  aptes  à  prendre  à  bail  de  leur 
propre  chef  des  terrains  j)our  la  culture  dans  Soera- 
karta  ou  Djokjakarta  ou  à  les  administrer,  ou  n'ayant 
pas  obtenu  l'autorisation  désignée  à  la  fin  de  l'article  1"", 
ils  sont  exclus  del  'administration,  et  il  doit  être  pourvu  à 
l'administration  endéans  les  trois  mois  après  le  décès  au 
plus  tard,  pai-  eux  ou  de  leur  part,  par  commission  donnée 
à  une  personne  apte.  Cette  commission    est  soumise    à 


Artikel  16. 

De  huurovereenkomst  gaat  geenszins  te  niet  door  den  dood  van 
don  verhuurdernoch  door  dien  van  den  huurder. 

Wanneer  de  rechten  van  den  huurder  door  zijn  overKjden 
overgaan  op  rechtverkrijgenden,  niet  bevoegd  om  uit  eigen 
hoofde  in  Soerokarta  en  Djokjakarta  gronden  voor  den  landbouw 
te  hurenof  te  beheeren,  of  die  de  verguiming,  bedoeld  in  hetslot 
van  artikel  1  niet  hebben  verkrogen,  zijn  zij  van  het  beheer 
uitgesloten,  en  moet  uiterlijk  binnen  drie  maanden  na  het 
overiijden  dooi'  hen  of  van  hunnentwege  in  het  beheer  worden 
voorzien  door  opdracht  aan  een  bevoegd  persoon.  Deze  opdracht 
is  onderworpen  aan  de  schriftelijke  toesteniming  van  het  Iloofd 
van  Gewestelijk  Bestuur  en  aan  de  verdere  bepalingen  van 
artikel  14  aUnea  2. 

Het  Hoofd  van  Gewestehjk  Bestuur  i&  bevoegd  om  in  buitcnge- 
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l'approljation  écrite  du  chef  de  l'administration  provin- 
ciale et  aux  autres  dispositions  de  l'article  14,  alinéa  2. 

Le  chef  de  l'administration  provinciale  est  autorisé  à 
prolonger  de  six  mois,  dans  des  circonstances  exception- 
nelles, le  terme  susmentionné. 

Les  actes  conservatoires  ainsi  que  ceux  qui  tendent  à 
surveiller  la  succession,  ne  sont  pas  considérés  comme 
actes  d'administration. 

La  contravention  à  cet  article  est  punie  de  la  manière 
déterminée  par  l'ai-ticle  14. 

Article  17. 

Le  preneur,  ses  mandataires  et  stibordonnés,  ainsi  que 
les  gens  de  leur  maison  sont  obligés  de  bien  traiter  la 
population  javanaise,  les  grands  et  chefs  Javanais  avec 
la  distinction  et  les  honneurs  usuels,  et  d'assister  dans 
ce  but  aux  cérémonies  et  fêtes  officielles,  s'ils  y  sont 
invités  par  les  princes  Javanais  ou  par  le  chef  de  l'admi- 
nistration provinciale. 

wone  omstandigheden  den  evengemelden  termijn  met  zes  maanden 
te  verlengen. 

Daden,  dienende alleen tôt bewaren als ook die,  welke  strekken 
om  Dp  de  nalatenscliap  toezicht  te  houden,  worden  niet  als  daden 
van  beheer  aangemerkt. 

Overtreding  van  dit  artikel  wordt  gestraft  op  de  wijze  bij 
artikel  14  bepaald. 

Artikel  17. 

De  huurder,  zijne  lasthebbers  en  ondergeschikten,  zoomede 
hunne  huisgenooten  zijn  verpUcbt  de  Javaansche  bevolking  goed 
te  bebandelen,  de  Javaansche  grooten  en  hoofden  met  onder- 
scheiding  en  met  de  gebruikelijke  eerbewijzen  te  bejegenen  en, 
daartoe  door  de  Javaansche  Vorsten  of  door  het  Hoofd  van 
Gewestelijk  Bestuur  uitgenoodigd,  de  officieele  plechtigheden  en 
feesten  bij  te  wonen. 
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Sans  des  motifs  jugés  admissibles  par  le  chef  de 
l'administration  provinciale,  ils  ne  peuvent  se  soustraire 
à  !'(  bligation  d'assister  aux  cérémonies  et  fêtes  susdites, 
ni  aux  charges  ou  commissions  concernant  la  location 
de  teriains,  dont  ils  ])(jurraient  être  chargés  par  le  chef 
de  l'adminisi ration  pi'ovinciale. 

Article  18. 

Des  avances  ne  sont  pas  déboursées  par  les  preneurs 
aux  bailleurs  pour  une  somme  plus  élevée  que  le  montant 
du  fermage  d'un  an. 

Tous  les  actes  et  clauses  ou  conventions  d'emprunt 
d'argent,  contraires  à  cette  disposition,  sont  nuls  de 
droit,  et  les  avances  plus  élevées  ou  les  sommes  prêtées 
supérieures  ne  sont  pas  exigibles  en  droit,  ni  ne  peuvent 
être  portées  en  compte. 

Zonder  door  het  Iloofd  van  Gewestelijk  Bestuur  aannemelijk 
geooideelde  redenen  mogen  zij  zich  niet  onttrekken  aan  de 
bijwoning  van  bedoelde  plechtigheden  en  feesten,  evenmin  aan  de 
vervuUing  van  opdrachten  en  commissien ,  betrekking  hebbende 
op  de  landverhuur,  waarmede  zij  door  het  Hoofd  van  Gewestelijk 
Bestuur  mochton  bolast  worden. 

Artikel  18 

Voorschotten  worden  door  de  huurders  aan  de  verhuurders 
niet  uitgekeerd  tôt  een  hooger  Ijedrag  dan  de  som  van  den  huur- 
schatover  één  jaar. 

Aile  hiermede  strijdige  liandelingen  en  bedingen  of  overeen- 
komsten  van  geldleening  zijn  van  rechtswege  nietig,  en  de 
grootere  voorschotten  of  meerdere  geleende  gelden  in  rechten 
niet  invorderbaar,  noch  verrekenbaar. 

Artikel  19. 
De  huurschat  wordt  door  of  namens  den  huurder  afgedragen 
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Article  19. 

Le  fermage  est  remis  par  le  preneur  ou  en  son  nom  au 
bailleur  en  personne,  ou  bien  à  quelqu'un  autorisé  par 
celui-ci  et  par  écrit  à  le  recevoir. 

La  compensation  des  termes  du  bail  échus  ou  encore 
à  échoir,  ou  d'une  partie  de  ceux-ci  avec  les  dettes  du 
bailleur  vis-à-vis  du  preneur,  ou  à  des  tiers,  est  défendue. 

La  vente  ou  l'achat  de  quittances  dti  fermage  (petocks) 
sont  nuls  de  droit  ;  les  dettes  résultant  de  pareils 
achats  ou  ventes   ne  sont  pas  exigibles  en  di-oit. 

Article  20. 

La  culture  du  pavot  est  interdite  sur  les  terrains 
loués. 

La  contravention  à  cette  défense  est  punie,  sans  pré- 
judice de  la  disposition  du  second  alinéa  de  l'article  32, 
d'une  amende   de    100   fl.  (cent   florins)  à  1000  fl.  (mille 

aan  den  verliuurder  in  persoon,  dan  wel  aan  iemand  door  dezen 
schriftelijk  tôt  de  ontvanij:st  y-eniaclitigd. 

Verrekening-  van  de  vervallen  of  nog  te  vervallen  buurter- 
mijnen,  of  van  een  deel  daarvan  met  de  schulden  van  den 
verhuurder  aan  den  huurder,  of  aan  derden  is  verboden. 

Koop  en  verkoop  van  quitantieën  van  den  huurschat  (petooks) 
zijn  van  rechtswege  nietig-;  schulden,  uit  zoodanigen  koop  en 
verkoop  voortvloeiende,  zijn  niet  invorderbaar  in  rechten. 

Artikel  20. 

De  papavercultuur  is  op  de  gehuurde  gronden  verboden. 

Overtreding  van  dit  verbod  wordt,  onverminderd  het  bepaalde 
bij  de  tweede  alinéa  van  artikel  32,  gestraft  met  een  geldboete  van 
flOO  (éénhonderd  gulden)  tôt  f  1000  (éénduizend  gulden)  en  met 
wegruiming  en  verbeurdverklaring  van  hetgeen  in  strijd  daar- 
mede  is  aangeplant  of  verkregen. 
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florins),  et  de  l'enlèvement  et  la  confiscation  de  ce  qui  a 
été  planté  ou  récolté  contrairement  à  la  présente  dispo- 
sition. 

Article  21. 

Il  n'est  principalement  cultivé  pour  le  compte  du 
preneur  que  les  produits  plus  particulièrement  destinés 
au  marché  européen. 

La  culture  du  riz  ou  d'autres  plantes  pour  le  marché 
indigène  ne  peut  avoir  lieu  pour  le  compte  du  preneur 
que  comme  accessoire  ou  comme  culture  d'assolement. 

Le  chef  de  l'administration  provinciale  veille  conti- 
nuellement à  l'observation  de  ces  dispositions. 

Article   22. 

Les  services  obligatoires  que  le  preneur  peut  réclamer 
des  habitants  des  terrains  loués  par  lui,  sont  déterminés 
par  les  institutions  et  coutumes  javanaises  et  réglés,  pour 
chaque  entreprise  en  particulier,  par  le  chef  de  l'admi- 
nistration provinciale,   d'accord  avec  le  Prince  javanais 

Artikel  21. 

Yoor  rekening  van  den  huurder  worden  hoofdzakelijk  geen 
andere  voortbrengselen  geteeld  dan  die,  welke  meer  in  het  bijzon- 
der  bestemd  zijn  voor  deEuropeesche  markt. 

De  cultuur  van  rijst  en  andere  gewassen  voor  de  Inlandsche 
markt  niag  voor  rekening  van  den  huurder  alleen  geschieden  als 
bijzaak  of  als  wisselteelt. 

Het  Hoofd  van  Gewestelijk  Bestuur  houdt  gestadig  toezicht  op 
de  naleving  van  deze  voorschriften. 

Artikel  22. 

De  verplicbte  diensten,  welke  de  huurder  van  de  opgezetenen 
der  door  hem  gehuurde  gronden  mag  vorderen,  worden 
beheerscht  door  de  Javaansche  instellingen  en  gebruiken,  en 
worden  voor  elke  onderneming  in  overleg  met  den  Javaanschen 
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ou  son  premier  Ministre  après  avoir  entendu  le  preneur 
intéressé. 

Il  est  expressément  défendu  de  réclamer  des  habitants 
des  services  domestiques,  de  quelque  nom  qu'ils  soient,  ni 
au  chef-lieu  ni  sur  les  entreprises. 

11  est  envoyé  à  la  fin  de  chaque  année  par  les  chefs  de 
l'administration  provinciale  et  par  l'intermédiaire  du 
directeur  de  l'administration  de  l'intérieur,  au  Gouver- 
neur général,  une  copie  des  règlements  faits  pendant  cette 
année,  après  avoir  été  examinés  soigneusement  par  le 
chef  du  département  susdit  et  étudiés  attentivement  par 
rapport  à  la  disposition  du  premier  membre  de  cet  article. 

Article  23. 
Le  chef  de  l'administration  provinciale  est  autorisé  à 
arrêter  un  règlement  au  sujet  de  l'exploitation  des  entre- 
prises, pour  chaque  entreprise  en  particulier,  en  prenant 
en  considération  les  institutions  et  coutumes  javanaises. 

Yorst  of  diens  Rijksbestuurder  door  het  Hoofd  van  Gewestelijk 
Bestuur,  den  betrokken  huurder  gehoord,  afzonderlijk  geregeld. 

Het  is  uitdrukkelijk  verboden  huiselijke  diensten,  hoe  ook 
genaamd,  zooinin  ter  hootdplaais  aïs  op  de  ondernemingen,  van 
de  opgezetenen  te  vorderen. 

Bij  het  eind  van  elk  jaar  wordt  door  de  Hoofden  van  Gewes- 
telijk Bestuur,  door  tusschenkomst  van  den  Directeur  van 
Binnenlandsch  Bestuur,  een  afschrift  van  de  in  dat  jaar  tôt  stand 
gekomen  regehngen  aan  den  Gouverneur-Generaal  ingezonden, 
na  door  genoemden  Departementschef  nauwkeurig  te  zijn  onder- 
zocht  en  te  zijn  getoetst  aan  het  bepaalde  bij  het  eerste  Hd  van 
dit  artikel. 

Artikel  23. 

Het  Hoofd  van  GewesteUjk  Bestuur  is  bevocgd  om  ter  zake 
van  de  exploitatie  der  ondernemingen,  voor  elke  onderneming 
afzonderlijk,  met  inachtneming  der  Javaansche  instellingen  en 
gewoonten,  eene  regeling  vast  te  stellen. 
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A  rapplication  sur  les  terrains  pris  à  bail  de  la  culture 
du  sucre  ou  d'autres  cultures  auxquelles  le  système 
nommé  du  «  glebaggan  »  ne  peut  être  appliqué  que  modifié, 
il  est  constaté  par  écrit,  après  enquête  sur  les  lieux 
par  l'administration  européenne  si  les  habitants  sont 
indemnisés  comme  il  faut  pour  la  disposition  plus  longue 
ou  plus  vaste  d'u)ie  partie  des  terrains  que  le  dit  système 
ne  le  permet,  et  si  en  général  le  rapport  entre  eux  à 
l'égard  du  travail  et  du  terrain  est  justement  réglé.  Si 
ce  n'est  pas  le  cas,  le  chef  de  l'administration  provinciale 
détermine  de  quelle  façon  le  preneur  doit  agir  ultérieu- 
rement envers  les  habitants. 

Les  fournitures  par  contrainte,  de  quelque  nature 
qu'elles  soient,  gratuites  ou  contre  payement,  l'établis- 
sement de  taxes  sur  des  marchés  ou  d'autres  lieux, 
l'imposition  d'impôts  ou  d'amendes  sont  défendues. 

On  ne  peut  exiger  des  haijitants  que  la  fourniture  de 

Bij  het  drijven  van  de  suikercultuur  of  van  andere  cultures, 
waarbij  het  zoogenaamd  glebagganstelsel  zich  slechts  gewijzigd 
toepassen  laat  op  de  in  huur  genomen  gronden,  wordt  door  het 
Europeesch  bestuur,  na  plaatselijk  onderzoek,  schriftelijk  gecon- 
stateerd,  of  voor  de  zooveel  langere  of  zooveel  ruimere  beschik- 
king  over  een  deel  der  gronden,  dan  genoemd  stelsel  gedoogt,  de 
opgezetenen  naar  behooren  worden  schadeloos  gesteld  en  of  in 
het  algemoon  de  verhouding  tôt  hen  met  opzicht  tôt  arbeid  en 
grond  bilhjk  is  geregeld.  Is  dit  niet  het  geval,  dan  bepaalt 
het  Hoofd  van  Gewestehjk  Bestuur  op  welke  wijze  de  huurder  de 
opgezetenen  nader  behoort  tegenioet  te  komen. 

Gedwongen  leveringen,  van  welken  aard  ook,  om  niet  of  tegen 
betahng,  het  doen  van  hefflngen  op  passers  of  andere  plaatsen, 
het  opleggen  van  belastingen  of  boeten,  zijn  verboden. 

Alleen  ma  g  bij  rampen,  tôt  afwending  of  dadelijk  herstel  van 
de  gevolgen  daarvan,  van  de  opgezetenen  gevorderd  worden  de 
levering  van  materialen,  doch  tegen  billijke  betahng. 
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matériaux  pour  écarter  un  désastre  ou  en  réparer  immé- 
diatement les  suites,  et  contre  payement  équitable. 

La  i)i*escription  visée  dans  le  dernier  membre  de  l'ar- 
ticle 22  est  applicable  aux  cas  cités  au  premier  et 
au  second  alinéa  de  cet  article. 

Article   24. 

Les  preneurs  à  bail  et  administrateurs  sont  obligés  de 
satisfaire  convenablement,  endéans  le  temps  fixé  par  le 
chef  de  radmiiiistration  provinciale,  aux  invitations  de 
celui-ci  pour  des  déclarations  et  renseignements  relatifs 
H  tout  ce  qui  concerne  les  terrains  loués  administrés  par 
eux,  et  de  ratifier  par  serment  ces  déclarations  et  rensei- 
gnements, si  cela  est  exigé. 

La  contravention  à  cet  article  est  punie  chaque  fois 
d'une  amende  de  100  fl.  (cent  florins)  â  1000  fl.  (mille 
florins). 

Ten  aanzien  van  liet  voorkomende  bij  de  eerste  en  tweede  alinéa 
van  dit  artikel  geldt  het  voorschrit't,  vervat  in  hetlaatste  lid  van 
artikel  22. 

Artikel  24. 

De  huurders  en  administrateurs  zijn  verplicht  binnen  den  door 
het  Hoofd  van  Gewestehjk  Bestuur  bepaalden  tijd  naar  behooren 
te  voldoen  aan  diens  uitnoodigingen  oni  opgaven  en  inlichtingen 
omtrent  al  wat  betrekking  heeft  op  de  door  hen  beheerde  huur- 
landen  en,  desgevorderd,  die  opgaven  en  inlichtingen  te  beëe- 
digen. 

Overtreding  van  dit  artikel  wordt  telkens  gestraft  met  eene 
geldboete  van  /"lOO  (éénhonderd  gulden)  tôt /"lÛOO  (éénduizend 
gulden).  ^ 

Artikel  25. 
Door  de  huur  van  ffronden  voor  den  landbouw  in  Soerakarta 
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Article  25. 

La  prise  à  bail  de  terrains  pour  la  culture  dans  Soe- 
rakarta  et  Djokjakarta,  n'apporte  pas  de  modification 
dans  les  rapports  de  ces  terrains,  de  la  population  et  des 
chefs  y  établis  avec  le  prince  javanais  et  le  Gouverne- 
ment des  Indes  néerlandaises. 

Les  bailleurs  javanais,  qui  sont  tenus  de  respecter 
sans  autre  recours  les  sentences  prononcées  par  ou  au 
nom  du  prince  javanais  en  vertu  des  institutions  et 
coutumes  du  pays,  concernant  les  droits  et  obligations 
résultant  de  la  jouissance  des  terrains  loués,  ne  peuvent 
transmettre  aux  preneurs  Européens  plus  de  droits  ou 
moins  d'obligations  qu'Us  n'en  ont  eux-mêmes. 

Dans  l'intérêt  des  Européens  et  des  personnes  y  assi- 
milées qui  ont  pris  à  bail  des  terrains  pour  la  culture 
dans  Soerakarta  et  Djokjakarta,  leurs  griefs  et  différends 
par  rapport  à  l'observation  des  institutions  et  coutumes 

en  Djokjakarta  wordt  geene  verandering  gebracht  in  de  verhou- 
ding  van  die  gronden  met  de  daarop  gevestigde  bevolking  en 
hoofden  tôt  den  Javaanschen  Vorst  en  het  Nederlandsch-Indisch 
Gouvernement. 

De  Javaansche  verhuurders,  die  gehouden  zijn,  zonder  hooger 
beroep.  te  eerbiedigen  de  uitspraken  door  of  namens  den  Javaan- 
schen Vorst  gedaan,  ten  aanzien  van  de  instellingen  en  gewoon- 
ten  des  lands  omtrent  de  rechten  en  verplichtingen,  uit  het 
gebruik  van  de  gehuurde  gronden  voortvloeiende,  kunnen  niet 
meer  rechten  of  minder  verplichtingen  aan  de  Europeesche 
huurders  overdragen,  dan  zij  zelven  bezitten. 

In  het  belang  van  de  Europeanen  en  met  hen  gelijkgestelde 
personen,  die  gronden  voor  den  landbouw  in  Soerakarta  en  Djok- 
jakarta, gehuurd  hebben,  worden  hunne  bezwaren  en  geschillen 
ten  aanzien  van  de  opvolging  van  de  Javaansche  instellingen  en 
gewoonten  omtrent  de  rechten  en  verplichtingen,  uit  het  gebruik 
van  de  gehuurde  gronden  voortvloeiende,   in  verband  met  de 
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Javanaises  concernant  les  droits  et  obligations  résultant 
de  la  jouissance  des  terrains  loués,  en  vertu  des  articles 
ci-dessus,  sont  tranchés  sans  autre  recours,  de  commun 
accord  entre  le  prince  Javanais  intéressé  ou  son  premier 
Ministre  et  le  chef  de  l'administration  provinciale,  après 
qu'ils  auront  fait  comparaître  les  parties  devant  eux  et  les 
auront  entendues  dans  leurs  intérêts. 

La  citation  des  parties,  pour  comparaître  au  jour  et  à 
l'heure  fixés,  devant  le  chef  de  l'administration  provin- 
ciale, se  fait  par  écrit. 

En  cas  de  défaut,  la  citation  est  réitérée  par  acte 
judiciaire  —  en  ce  qui  concerne  le  preneur,  seulement 
lorsqu'il  n'a  pas  reconnu  par  écrit  la  réception  de  la 
missive  —  et  ensuite  il  est  statué  sur  le  différend,  même 
si  les  parties  font  défaut. 

Cette  décision  est  rédigée  par  écrit,  avec  mention 
des  terrains  auxquels  elle  s'applique,  et  signée   par  le 


bovenstaande  artikelen,  zonder  hooger  beroep,  beslist  in  yemeen- 
schappelijk  overleg  tusschen  den  betrokken  Javaanschen  Vorst 
of  zijnen  Rijksbestuurder  en  het  Hoofd  van  GewesteHjk  Bestuur, 
nadat  zij  partijen  voor  zich  bebben  doen  verschijnen  en  in  bunne 
belangen  geboord  bebben. 

De  oproeping  van  partijen,  om  op  een  bepaalden  dag  en  uur 
voor  bet  Hoofd  van  Gewestelijk  Bestuur  te  verscbijnen.  goscbiedt 
schriftelijk. 

Bij  niet-verschijning,  wordt  de  oproeping  bij  gerechteUjke  akte 
herbaald  —  wat  den  landhuurder  betreft,  evenwel  alleen  dan, 
wanneer  hij  de  ontvangst  der  missive  niet  scbriftelijk  beeft 
erkend  —  en  daarna  wordt  bet  gescbil  beslist  ook  al  zijn  partijen 
niet  verscbenen. 

Deze  beslissing  wordt,  met  vermelding  van  de  gronden,  waarop 
zij  rust,  in  gescbrift  gebracbt  en  onderteekend  door  den  Javaan- 
schen Vorst  of  zijnen  Rijksbestuurder  en  bet  Hoofd  van  Geweste- 
lijk Bestuur. 
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prince  javanais  ou  son  gouverneur  et  le  chef  de  l'admi- 
nistratibn  provinciale. 

Article  26. 

Pour  les  règlements  désignés  dans  les  articles  22  et  23, 
et  les  affaires  indiquées  dans  l'article  25,  le  chef  de  l'ad- 
ministration provinciale  peut  se  faire  éclairer  par  des 
commissions  composées  de  chefs  javanais  notables  et 
au  moins  deux  fermiers  ou  administrateurs  de  terrains 
loués,  à  son  choix. 

Des  fonctionnaires  européens  peuvent  aussi  être  dési- 
gnés pour  faire  partie  de  ces  commissions. 

Le  chef  de  i'admiuisti'ati()n  provinciale  fixe  les  frais  de 
voyage  et  de  séjour  des  membres  de  ces  commissions,  et 
les  fixe  pour  les  commissions  : 

a)  Pour  les  règlements  indiqués  dans  les  articles  22 
et  23,  à  la  charge  de  l'Etat; 

b)  Pour  les  affaires  désignées  dans  l'article  25,  à  la 
chai-ge  de  la  partie  succombante. 

Les  preneurs  à  bail  intéressés  peuvent  être  obligés  de 

Artikel  26. 

Ten  aaanzien  der  reg-eUngen.  bedoeld  in  de  artikelen  22  en  23, 
en  der  zaken,  bedoeld  in  artikel  25,  kan  het  Hoofd  van  Geweste- 
lijk  Bestuur  zich  doen  voorlichten  door  comniissiën,  bestaande 
uit  voorname  Javaanscbe  hoofden  en  niinstens  twee  landhuurders 
of  beheerders  van  gehuurde  gronden,  te  zijner  keus. 

Ook  Europeesche  ambtenaren  kunnen  voor  die  conimissiën 
worden  aangewezen. 

Het  Hoofd  van  Gewestelijk  Bestuur  bepaalt  de  reis-  en  verhlijf- 
kosten  voor  de  gecommitteerden  en  brengt  die  ten  opzichte  van 
de  commissiën  : 

a)  Voor  de  regelingen,  bedoeld  in  de  artikelen  22  en  23,  ten 
laste  van  den  Lande  ; 
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déposer  d'avance  une  somme  d'argent  auprès  du  chef 
de  l'administration  provinciale,  pour  couvrir  les  frais 
énumérés  au  litt.  b  de  l'alinéa  précédent. 

Article  27. 

Les  conventions  de  prise  et  de  cession  à  bail  de  ter- 
rains pour  la  culture  dans  Soerakarta  et  Djokjakarta, 
enregistrées  et  homologuées  par  le  chef  de  l'administra- 
tion provinciale,  peuvent  être  rompues  du  consentement 
mutuel  du  preneur  et  du  bailleur,  qui  doivent  s'entendre 
quant  aux  suites  de  cette  rupture. 

La  rupture  n'est  pas  considérée  comme  pouvant  avoir 
des  suites  légales  à  l'égard  de  tiers,  aussi  longtemps  que 
les  conventions  écrites  rompues  n^ont  pas  été  présentées 
au  chef  de  l'administration  provinciale,  pour  être  rayées 
du  registre. 

Article  28. 

Sauf  la  disposition  de  l'article  25,  le  bailleur  javanais  a 
le  droit  de  contraindre  le  preneur  à  l'observation  du  con- 

b)  Yoor  de  zaken,  bedoeld  in  artikel  25,  ten  laste  van  de  ver- 
liezende  partij. 

Belanghebbende  landhuurders  kunnen  verplicht  worden  eene 
soni  gelds  vôôraf  bij  liet  IToofd  van  Gewestelijk  Bestiuir  te  depo- 
neeren,  tôt  bestrijding  der  kosten,  bedoeld  in  litt.  1  b  der  vorige 
alinéa. 

Artikel  27. 

De  door  het  Hoofd  van  Gewestelijk  Bestuur  bekrachtigde  en 
geregistreerde  overeenkomsten  van  huur  en  verhuur  van 
gronden  voor  den  landbouw  in  Soerakarta  en  Djokjakarta  kunnen 
worden  ontbonden  met  wederzijdsch  goedvinden  van  huurder  en 
verhuurder,  die  zich  alsdan  omtrent  de  gevolgen  van  die  ontbin- 
ding  moeten  verstaan. 
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trat,  ou  bien  de  réclamer  la  rupture  de  la  convention, 
avec  indemnisation  pour  les  frais,  dommages  et  intérêts, 
si  le  preneur  n'observe  pas  son  engagement.  La  réclama- 
tion concernant  cette  contrainte  peut  être  introduite  par 
lui,  sans  l'intermédiaire  du  gouvernement,  auprès  du  juge 
désigné  pour  juger  les  Européens  et  les  personnes  y  assi- 
milées. 

Article  29. 

Le  preneur  à  bail  peut  démolir,  endéans  les  trois  mois 
après  l'expiration  du  bail,  tous  les  bâtiments  élevés  par 
lui,  et  enlever  tous  les  travaux  et  plantations  établis 
par  lui,  à  condition  que  le  sol  soit  rétabli  dans  l'état  oii 
il  était  au  commencement  du  bail,  ou  bien  que  le  dom- 
mage y  causé  soit  indemnisé. 

Le  bailleur  est  autorisé  cependant  à  reprendre  les 
bâtiments,  travaux  et  plantations  au  prix  et  aux  condi- 
tions à  déterminer  de  commun  accord,  ou  par  le  chef  de 

Deze  ontbinding  wordt  éditer  niet  geacht  tegenover  derden 
"wettelijke  gevolgen  te  hebben,  zoolang  de  ontbonden  schriftelijke 
overeenkorasten  niet  aan  het  Hoot'd  van  Gewestelijk  Bestuur 
aangeboden  zijn,  om  van  het  register  te  worden  afgeschreven. 

Abtikel  28. 

Onverminderd  het  bepaalde  in  artikel  25,  heeft  de  Javaansche 
verhuurder  het  rechtom  dcn  huurder  te  noodzaken  tôt  nakoming 
der  overeenkomst,  of  wel  de  ontbinding  der  overeenkomst  te 
vorderen  met  vergoeding  van  kosten,  schaden  en  interessen, 
indien  de  huurder  zijne  verbintenis  niet  nakomt.  De  daartoe 
strekkende  vordering  kan  door  hem  worden  ingesteld  zonder 
tusschcnkomst  der  Regeering  bij  den  rechter,  aangewezen  voor 
de  Europeanen  of  met  dezen  gelijkgestelde  personen. 

Artikel  29. 
De  huurder  mag  binnen  drie  niaandenna  het  einde  der  huur 
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l'administration  provinciale,  après  consultation  de  deux 
experts  à  son  choix.  Dans  ce  cas,  le  preneur  à  bail  a  le 
droit  de  conserver  la  jouissance  de  ce  qui  a  été  vendu, 
jusqu'à  ce  ([ue  le  prix  d'achat  ait  été  payé. 

Le  chef  de  l'administration  provinciale  détermine  les 
frais  de  voyage  et  de  séjour  des  experts  mentionnés  ci- 
dessus,  qui  sont  à  la  charge  du  bailleur. 

En  cas  de  non  reprise  des  bâtiments,  travaux  et  plan- 
tations mentionnés,  le  bailleur  a  à  leur  égard  le  droit  de 
réserve,  jusrju'à  ce  que  le  preneur  l'ait  satisfait  entière- 
ment pour  ce  qui  lui  était  dû  en  vertu  du  bail. 

Le  preneur  est  obligé  de  dédommager  les  dégâts  causés 
aux  terrains  par  la  démolition  et  l'enlèvement  des  bâti- 
ments, travaux  et  plantations. 

Sous  peine  d'une  amende  de  1000  fl.  (mille  florins)  à 
5000  fl.  (cinq  mille  florins),  il  est  défendu  au  preneur 
d'endommager  ou  dedéti'uire,  pendant  la  dernière  année 

aile  door  hem  opgerichte  gebonwen  afbreken  en  aile  door  hem 
aangelegde  werken  en  beplantingen  wegnemen,  mits  den  grond 
herstellende  in  den  staat,  waarin  hij  bij  den  aanvan,!^'  van  de 
huur  was,  of  wel  de  daaraan  toegebrachte  schade  vergoedende. 

De  verhuurder  is  echter  bevoegd  de  gebouwen,  werken  en 
beplantingen  over  te  nemen  tegen  den  prijs  en  op  de  voorwaar- 
den,  bij  onderling  .j^oedvinden  of  door  het  Hoofd  van  Gewesteiijk 
Bestuur,  na  raadpleging  van  twee  deskundigen  te  zijner  keuze, 
te  bepalen.  In  dit  geval  heeft  de  huurder  het  recht  in  het  bezit 
van  het  verkochte  te  bUj^  en,  totdat  de  verschuldigde  koopprijs 
betaald  is. 

Het  Hoofd  van  Gewesteiijk  Bestuur  bepaalt  de  reis-  en  verblijf- 
kosten  voor  bedoelde  deskundigen,  welke  komen  ten  laste  van 
den  verhuurder. 

Bij  niet  overneminij^  van  de  opgenielde  gebouwen,  werken  en 
beplantingen,  heeft  de  verhuurder  te  dien  aanzien  het  recht  ^  an 
terughouding.  totdat  de  huurder  hem  het  krachtens  de  huurover- 
eenkonist  vcrschuldi-de  ten  voile  heeft  vold  an. 
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ou  à  l'expiration  du   bail    des    bâtiments,   travaux  ou 
plantations  situés  sur  les  terrains  loués. 

Article  30. 

En  vertu  des  dispositions  contenues  dans  l'article  29,  la 
jouissance  de  la  récolte  endéans  l'année  après  l'expiration 
du  bail  (alip)  déterminée  à  l'article  6  n°  6,  ne  peut  être 
réclamée  par  le  preneur  au  bailleur,  à  la  rupture  ou  à 
l'expiration  du  bail  et  lors  de  l'évacuation  des  terrains 
loués,  que  si  le  preneur  a  payé  aussi  la  jouissance  de  ladite 
récolte  (alip)  au  commencement  du  bail. 

Article  31. 

Les  sujets  du  Gouvernement,  qui  pratiquent  l'agriculture 
dans  Sœrakarta  et  Djokjakarta  sans  y  être  autorisé>= 
conformément  à  ce  règlement,  seront  expulsés  des  terrains 
sur  lesquels  ils  exercent  leur  métier,  sur  l'ordre  du  chef 

De  huurder  is  verplicht  te  vergoeden  de  schade,  door  het 
afbreken  en  wegnemen  der  gebouwen,  werken  en  beplantingen 
aan  de  gronden  verroorzaakt. 

Op  straffe  van  eene  geldboete  van  /"IGOO  (éénduizemd  gulden) 
tot/'5000  (vijfduizend  gndden)  is  bet  den  huurder  verboden,  om 
gedurende  bet  laatste  jaar  of  bij  het  einde  van  den  huurtijd 
gebouwen,  werken  of  beplantingen  op  de  gehuurde  gronden  te 
beschadigen  of  te  verwoesten. 

Artikel  30. 

In  verband  met  de  voorschriften,  vervat  in  artikel  2^,  kan  bij 
het  ontbinden  of  eindigen  van  de  buur  en  het  ontruinien  van  de 
gehuurde  gronden  door  den  huurder,  van  den  verhuurder  slechts 
dan  de  alip,  omschreven  in  artikel  6,  n°6,  gevorderd  worden,  als 
de  huurder  bij  den  aanvang  van  de  huur  ook  alip  betaald  heeft. 

Artikel  31. 
Gouvernements  onderdanen,  die  in  Soerakarta  en  Djokjakarta 
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de    l'administration     provinciale    et    au    besoin    par    la 
force. 

Les  conventions  conclues  au  sujet  de  ces  terrains  sont 
nulles  de  droit  et  aucune  dette  en  résultant  n'est  recon- 
nue en  droit. 

Article  32. 

Toutes  les  contraventions  au  présent  règlement  pour 
lesquelles  il  n'est  pas  édicté  de  peine  spéciale,  sont  punies 
d'une  amende  de  50  fl.  (cinquante  florins)  à  150  fl. 
(cent-cinquante  florins). 

La  contravention  aux  articles  17,  20  et  21,  ainsi  que 
les  actes  contraires  aux  régies  mentionnées  à  l'article  25 
du  présent  règlement,  peuvent  avoir  comme  suite  : 

a)  Pour  le  preneur  :  la  destitution  de  l'administration 
de  l'entreprise  et  le  refus  de  l'homologation  de  contrats 
concernant  la  location  de  terrains  ou  la  prolongation  de 
baux  existants  ; 

den  landbouw  uitoefenen,  zonder  daartoe  overeenkomstig-  dit 
règlement  gerechtigd  te  zijn,  worden  op  last  van  het  Hoofd  van 
Gewestelijk  Bestuur  van  de  gronden,  waarop  zij  hun  bedrijf  uit- 
oefenen, verwijderd,  desnoods  met  beliulp  van  den  sterken  arm. 
De  ter  zake  van  die  gronden  gesloten  overeenkomsten  zijn  van 
recbtswege  nietig  en  geene  daaruit  ontstane  schulden  worden  in 
rechten  erkend, 

Artikel  32. 

Aile  overtredingen  vau  dit  règlement,  waarop  geene  bepaalde 
straf  is  gesteld,  worden  gestraft  met  eene  geldboete  van  f^O 
(vijftig  gulden)  tôt  /"lôO  (éénlionderd  vijftig  gulden). 

Overtreding  van  de  artikelen  17,  20,  en  21,  zoomede  hande- 
lingen  in  strijd  met  de  regelen,  bedoeld  bij  de  artikelen  22  en  23, 
of  met  de  beslissingen,  bedoeld  in  artikel  25  van  dit  règlement, 
kunnen  ten  gevolge  hebben  : 

a)  Voor  den  huurder  :  ontzetting  ait  het  beheer  der  onderne- 
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h)  Pour  l'administrateur  et  autres  personnes  au  service 
du  preneur  :  la  révocation  de  l'autorisation  d'administrer, 
ou  d'être  en  service  sur  l'entreprise. 

Le  preneur  destitué  de  l'administration  de  l'entreprise 
est  obligé  de  pourvoir  à  l'administration  de  l'entreprise, 
à  la  satisfaction  du  chef  de  l'administration  provinciale, 
endéans  les  quatre  mois  après  la  décision  prise  à  ce  sujet 
parle  chef  de  l'administration  provinciale,  ou,  si  l'on  en 
appelle  à  la  décision  ultérieure  du  Gouverneur  général, 
après  cette  décision. 

En  cas  de  non  observation  de  cette  obligation,  le  pre- 
neur est  puni  d'une  amende  de  500  il.  (cinq  cents  florins) 
à  2,000  fl.  (deux  mille  florins),  amende  qui  doit  être 
réitérée  au  bout  de  quatre  mois,  en  cas  de  mauvaise 
volonté  ou  d'omission  persistante  de  pourvoir  à  l'ad- 
ministration de  l'entreprise  à  la  satisfaction  du  chef  de 
l'administration  provinciale. 


ming  en  weigeringder  bekrachtiging  van  overeenkonistenbetref- 
fende  huur  van  gronden  of  verlenging  van  bestaande  huurover- 
eenkomsten  ; 

h)  Voor  den  beheerder  en  andere  personen  in  dienst  van  den 
huurder  :  intrekking  van  de  vergunning  om  het  beheer  te  voeren 
of  op  de  onderneniing  werkzaam  te  zijn. 

De  buurder,  die  uit  het  beheer  der  onderneming  is  ontzet,  is 
verpUcht  binnen  vier  maanden  na  het  ter  zake  genomen  besluit 
van  hot  Hoofd  van  GewesteUjk  Bestuur  of,  bijaldien  de  nadere 
besUssing  van  den  Gouverneur-Generaal  wordt  ingei^oepen,  na 
die  beslissing,  ten  genoegen  van  het  Hoofd  van  Gewestelijk 
Bestuur,  in  het  beheer  der  onderneming  te  voorzien. 

Bij  niet-voldoening  aan  deze  verphchting,  wordt  de  huurder 
gestraft  met  eene  geldboete  van  /"oOG  (vijfhonderd  gulden)  tôt 
f  20(J0  (tweeduizend  gulden),  welke  boete,  bij  voortdurenden 
onwil  of  nalatigheid  om  m  het  beheer  der  onderneming,  ten 
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Si  au  bout  de  quatre  mois  il  n'est  pas  encore  pourvu 
par  le  preneur  à  l'administration,  à  la  satisfaction  du 
chef  de  l'administration  provinciale,  les  conventions  con- 
clues par  lui  sont  considérées  comme  rompues  de  droit. 

Ces  mesures  et  celles  mentionnées  aux  articles  14,  15, 
16,  20,  24  et  29  sont  appliquées  par  le  chef  de  i'adminis- 
tration  provinciale  par  arrêté  motivé,  disposition  qui 
peut  être  soumise  cependant  par  l'intéressé,  endéans  les 
trois  mois  après  la  date  de  cet  arrêté,  à  la  décision  défi- 
nitive du  Gouverneur  général. 

Article  33. 

Les  présentes  dispositions  n'apportent  pas  de  modification 
dans  la  cession  à  bail  de  terrains,  par  les  princes  javanais 
et  ceux  qui  jouissent  d'apanages  à  des  sujets  javanais  de  ces 
princes,  conformément  aux  lois  et  institutions  javanaises. 

La  cession  à  bail  de  terrains  à  des  orientaux  étrangers 
reste  absolument  interdite. 

genoegen  van  het  Hoofd  van  Gewestelijk  Bestuur,  te  voorzien, 
na  verloop  van  vier  maanden  zal  moeten  worden  herhaald. 

Indien  na  verloop  van  wederom  vier  inaanden  nog  niet  door 
den  huurder  in  het  beheer,  ten  genoegen  van  het  Hoofd  van 
Gewestelijk  Bestuur,  is  voorzien,  worden  de  door  hem  gesloten 
overeenkomsten  als  van  rechtswege  ontbonden  beschouwd. 

Deze  maatregelen  en  die,  bedoeld  bij  de  artikelen  14,  15,  16. 
20,  24  en  29,  worden  door  het  Hoofd  van  Gewestelijk  Bestuur 
toegepast  bij  een  met  redenen  omkleed  besluit,  welke  beschik- 
king  echter  door  den  belanghebbende  binnen  drie  maanden  na  de 
dagteekening  van  dat  besluit  aan  de  eindbeslissing  van  den 
Gouverneur-Generaal  kan  worden  onderworpen. 

Artikel  33. 

Door  deze  bepalingen  wordt  geen  verandering  gebracht  in  de 
verhuur  van  gronden  door  de  .Javaansche  Vorsten  en  apanage- 
houders  aan  Javaansche  onderdanen  dier  Vorsten,  overeen- 
komsti<^  de  Javaansche  wetten  en  instellinffen. 
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Deuxièmement  :  De  déterminer  que  le  présent  règle- 
ment entre  en  vigueur  le  l"'"  mars  1884. 

Troisièmeinent  :  D'arrêter  les  dispositions  transitoires 
suivantes  : 

Les  preneurs  ou  leurs  représentants  ont  la  faculté  de 
fournir,  au  plus  tard  jusqu'au  P'' juillet  1884,  verbale- 
ment ou  par  écrit,  les  renseignements  nécessaires  au 
chef  de  l'administration  provinciale  pour  la  rédaction  du 
registre  des  entreprises  existantes,  suivant  le  modèle 
désigné  à  l'article  8. 

Les  baux  dont  il  n'est  pas  fait  déclaration  endéans  le 
terme  fixé,  sont  considérés  comme  nuls  de  droit  et  an- 
nulés. 

Le  preneur  dont  l'entreprise  comprend,  lors  de  la  mise 


Verhuur  van  gronden  aan  vreemdo  oosterlingen  blijft  onvoor- 
waardelijk  verboden. 

Teti  tweede  :  Te  bopalen,  dat  dit  règlement  in  werking  treedt 
op  1  Maart  1884. 

Tefi  derde  :   Te  arresteeren  de  volgende  : 

OVEROANGSBEPALINCtEN, 

Tôt  het  opmaken  van  bet  register  van  de  bestaande  onderne- 
mingen,  volgens  bet  bij  artikel  8  bedoeld  model,  wordt  uiterlijk 
tôt  1  Juli  1884  aan  de  bmdhuurders  ofbunne  vertegenwoordigers 
de  gelegenheid  opengesteld,  om  mondebng  ot  scbriftelijk  aan  bet 
Hoofd  van  Gewestebjk  Bestuur  de  daartoe  noodige  inlicbtingen 
te  geven. 

Hunrovereenkonisten,  waarvan  niet  binnen  den  gestelden 
terniijn  aangiftc  is  gedaan,  worden  bescbou wd  als  van  rechtswege 
nietig  en  van  onwaarde. 

De  buurder,  wiens  ondernenùng  bij  bet  inwerkingtreden  van 
dit  règlement  eene  mindere  uitgestrektbeid  beslaat  dan  volgens 
artikel  2  van  dit  re,:i,lement  wordt  vereisclit,  is  verpbcbt  zijne 
onderneminii:  binnen  twee  'aren  na  de  in\vorkint''treding  van  deze 
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en  vigueur  du  présent  règlement,  une  étendue  moindre 
que  celle  exigée  par  l'article  2  du  présent  règlement,  est 
obligé  d'étendre  son  entreprise,  endéans  les  deux  ans 
après  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  ordonnance,  par 
la  conclusion  de  nouveaux  contrats  s 'appliquant  à  une 
surface  d'au  moins  200  «  bouws  »  de  terrains  cultivables. 
A  défaut  de  cela,  la  disposition  de  l'article  11  est  appli- 
quée à  cette  entreprise. 

Fait  à  Buitenzorg,  le  3  février  1884. 

F.  S'  JACOB. 
Le  Secrétaire  général, 
PANNEKOEK. 
Publié  le  7  février  1884. 
Le  Secrétaire  général, 
PANNEKOEK. 

ordonnantie,  door  het  sluiten  van  nieuwe  overeenkomsten  tôt 
eeene  uitgestrektheid  van  minstens  200  bouws  bebouwbare  gron- 
den  uit  te  breiden.  Bij  gebreke  daarvan,  wordt  de  bepaling  van 
artikel  11  op  die  onderneming  toegepast. 

Gedaan  te  Buitenzorg,  den  3  Februari  1884. 

F.  s'  JACOB. 

De  Algemeetie  Secretaris, 
PANNEKOEK. 
Uitgegeven  den  zevenden  Februari  1884. 
De  Algemppne  Secretaris, 
PANNEKOEK.i 
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Location  de  terrains.  —  Règlements.  —  Soeralorta.  — 
Djokjakarta.  —  Modification  du  règlement  sur  la  location  de 
terrains. 


Au  NOM  DE  LA  REINE  ! 

Le  Gouverneur  général  des  Indes  néerlandaises  ; 
Le  Conseil  des  Indes  néerlandaises  entendu  ; 
A  tous  ceux  qui  verront  ou  entendront  lire  la  présente, 
Salut  ! 

Fait  savoir  : 

Que,  jugeant  nécessaire  d'apporter  quelques  modifica- 
tions dans  le  règlement  sur  la  prise  et  cession  à  bail  de 
terrains  pour  la  culture  dans  Soerakarta  et  Djokjakarta  ; 

Prenant  en  considération  les  articles  20,  29,  31  et  33 
du  règlement  sur  l'administration  du  Gouvernement  des 
Indes  néerlandaises  ; 

Landverhuur.  —  Reglementen.  —  Soerakarta.  -  Djokjakarta. 
Wijzigingvan  het  Landhuurreglement. 


In  naam  der  KONINGIN! 

De  Gouverneur-Generaal  van  Nedeblandsch-Indie, 

Den  Raad  van  Nederlandsch-Indië  gehoord; 
Allen,  die  deze  zullen  zieii  of  hooren  lezen,  Salult! 

Doet  te  weten  : 

Dat  Hij,  het  wenschelijk  achtende  eenige  wijzigingen  te  bren- 
gen  in  het  Règlement  op  de  huur  en  verhuur  van  gronden  voor 
den  landbouw  in  Soerakarta  en  Djokjakarta; 

Lettende  op  de  artikelen  20,  29,  31  en  33  van  het  Règlement  op 
het  beleid  der  Regeerin^"  van  Nederlandsch-Indië; 
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Il  a  arrêté  ht  arrête  : 

Premièrement  :  De  décider,  en  vertu  de  rautorisation 
de  la  Reine-Douairière  Règ-ente,  que  les  articles  P*", 
3.  4,  6,  10,  14,  15  et  1(3  du  règlement  établi  par  l'ordon- 
nance du  13  février  1884  {Staatsblad,  n°  9),  sur  la  prise 
et  cession  à  bail  de  terrains  pour  la  culture  dans  Soera- 
karta  et  Djokjakarta,  comme  il  a  été  stipulé  par  l'or- 
donnance du  11  juin  1884  {Staatsblacl,  n°  86),  soient 
modifiés  et  complétés  comme  suit  : 

I.  L'article  l^""  sera  lu  : 

«  Sauf  la  disposition  du  premier  alinéa  de  l'article  33, 
sont  seuls  admis  pour  la  prise  à  bail  de  terrains  pour  la 
culture  dans  Soei-akarta  et  Djokjakarta  : 

«  1°  Les  Néerlandais  ; 

«  2"  Les  Européens  et  les  personnes  y  assimilées  dans 
les  Pays-Bas  ou  les  Indes  néerlandaises  ; 

Heeft  goedgkvo^den  en  verstaan  : 

Eerstehjk  :  Krachtens  machtiging  der  Koningin-Weduwe, 
Régentes,  te  bepalen,  dat  de  artikelen  1,  3,  4,  6,  10,  14, 15  en  16 
van  het  bijde  ordonnantie  van  3  Februari  1884  {Staatsblad,  n"9), 
vastgestelde  Reglementen  op  de  huur  en  verhuur  van  gronden 
voor  den  landbomv  in  Soerakarta  en  Djokjakarta,  zooals  het 
verduideiijkt  is  bij  de  ordonnantie  van  11  Juni  1884  (Staatsbtad, 
n°86),  worden  gewijzigd  en  aangevidd  als  volgt  : 

I.  —  Artikel  1  wordt  gelezen  : 

«  Behoudens  het  bepaalde  in  de  eerste  alinéa  van  artikel  33, 
«  M'orden  tôt  het  huren  van  gronden  voor  den  landbouw  in  Soera- 
«  karta  en  Djokjakarta  alleen  toegelaten  : 

«  1*  Xederlanders  ; 

«  2*^  Europeanen  en  met  lien  gelijkgestelden,  gevestigd  in 
«  Ne Jerland  of  Nederlandsch-Indië  ; 
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«  3°  Les  Sociétés  de  commerce' établies  dans  les  Pays- 
Bas  ou  les  Indes  néerlandaises,  composées  d'Européens 
ou  de  personnes  y  assimilées  et  administrées  par  des 
Européens. 

«  Les  catégories  de  personnes  désignées  sous  les  alinéas 
P  et  2"  qui  ont  leur  domicile  en  dehors  de  Soerakarta  ou 
Djokjakarta,  ainsi  que  les  Sociétés  de  commerce  désignées 
au  3",  doivent  être  représentées  dans  une  de  ces  pro- 
vinces, afin  d'être  admises  à  prendre  à  bail  des  terrains  pour 
la  culture  dans  ces  résidences,  par  un  fondé  de  pouvoir, 
constitué  par  un  acte  authentique  et  appartenant  à  la 
population  européenne,  ou  à  celle  y  assimilée,  fondé  de  pou- 
voir qui  est  responsable  personnellement,  conjointement 
avec  son  constituant,  de  l'observation  du  présent  règle- 
ment en  ce  qui  concerne  les  obligations  du  preneur  à  bail. 

«  Pour  les  personnes  et  Sociétés  mentionnées  dans  les 
§§1,2  et  3,  la  faculté  de  prendre  des  terrains  à  bail  est 

«  3«  Vennootschappen  van  koophandel.  gevestigd  in  Nederland 
«  of  in  Nederlandsch-Indië,  samengesteld  ait-  en  bestuurd  door 
«  Europeanen  of  met  hen  gelijkgestelden. 

«  De  sub  1  en  2  bedoelde  categoridn  van  personen,  die  buiten 
«  Soerakarta  of  Djokjakarta  verbbjf  houden,  alsmede  de  sub  3® 
«  bedoelde  vennootschappen  van  koopbandel,  moeten,  ten  einde 
«  toegelaten  te  worden  tôt  het  huren  van  gronden  voor  den 
«  landbouw  in  die  residentiën,  binnen  één  dier  gewesten  verte- 
«  genwoordigd  zijn  door  een  bij  autbentieke  akte  aangestelden 
«  geniachtigde,  behoorende  lot  de  Europeescbe  of  daarmede 
«  gebjkgestelde  bevolking,  die  met  en  benevens  zijn  lastgever 
<  persoonbjk  aansprakebjk  is  voor  de  naleving  van  dit  Règlement 
«  met  opzicht  tôt  de  verpliclitingen  van  den  landhuurder. 

«  Voor  de  in  de  §§  I,  2  en  3  genoemde  personen  en  vennoot- 
«  schappen  is  de  bevoegheid  om  gronden  te  huren  ondergeschikt 
€  aan  eene  voorafgaande,  tôt  wederopzeggens  te  verleenen 
«  schriftelijke  vergunning  van  den  Gouverneur-Generaal.  * 
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subordonnée  à  une  autorisation  préalable  du  Gouverneur 
général,  à  accorder  par  écrit,  et  valable  jusqu'à  son  annu- 
lation. » 

II.  Le  premier  alinéa  de  l'art.  3  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  bail  ne  peut  être  conclu  pour  plus  de  trente 
ans.  » 

III.  Dans  l'article  4,  alinéa  3,  les  mots  «  plan  d'arpen- 
teur »  sont  remplacés  par  «  croquis.  » 

IV.  Les  3"  et  4''  du  second  alinéa  de  l'article  6  sont 
ainsi  conçus  : 

«  3"  Les  noms,  prénoms  et  les  domiciles  des  preneurs 
à  bail, ou  la  désignation  précise  des  Sociétés  de  commerce, 
avec  les  noms  et  prénoms  du  directeur  ou  fondé  de  pou- 
voir désigné  au  deuxième  alinéa  de  l'article  P""  du  présent 
règlement  ; 

«  4°  Les  dénominations  et  l'étendue  des  terrains  loués 

n.  —  De  eerste  alinéa  van  artikel  3  Inidt  : 
«  De  huurovereenkomst  mag  voor  geen  langeren  tijd  worden 
€  gesloten  dan  dertig  jaren.  » 

IIL  —  In  artikel  4,  alinéa  3,  wordt  het  woord  «  landmeters- 
kaart  »  vervangen  door  «  schetskaart.  » 

IV.  —  3^  en  4*  van  de  tweede  alinéa  van  artikel  6  luiden  : 
«  3«  De  namen,  voornamen  en  woonplaatsen  van  de  huurders, 
«  of  de  duidelijke  omschrijving  van  de  vennootschappen  van 
«  koophandel,  met  de  namen  en  voornamen  van  den  bestuurder 
«  of  gemachtigde,  bedoeld  bij  de  2^  alinéa  van  artikel  1  van  dit 
«  règlement; 

«  4«  De  namen  en  de  uitgestrektheid  der  gehuurde  gronden  in 
«  djoengs  en  bouws,  zooveel  mogelijk  overeenkomende  met  de 
«  uitgestrektheid,  opgegeven  in  de  bij  artikel  4  bedoelde  aan- 
«  vraag,  aangewezen  op  een  in  duplo  overgelegden  staat  en 
<  verduidelijkt  door  een  landmeterskaart,  aanwijzende  de  gron- 
«  den    bij    verschillende    overeenkomsten  gehuurd  en  die   de 
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en  «  djoengs  et  bouws»,  autant  que  possible  conformes  à 
la  surface  déclarée  lors  de  la  demande  désignée  à  l'arti- 
cle 4,  indiquées  sur  un  état  présenté  en  double  et  éclair- 
oies  par  un  plan  d'arpenteur  indiquant  les  terrains  loués 
par  différentes  conventions  et  indiquant  la  surface  en 
«  bouws  »  de  500  verges  rhinlandiques  carrées.  » 

V.  Les  alinéas  1  et  4  de  l'article  10  sont  conçus  comme 
suit  : 

«  Aucune  convention  de  prolongation  du  bail  ne  peut 
être  conclue  qu'après  l'expiration  des  quatre  cinquièmes 
du  terme  du  bail.  Le  modèle  de  ce  contrat  est  fixé  par  le 
Gouverneur  général. 

«  A  regard  des  conventions  désignées  dans  cet  article, 
les  dispositions  établies  par  le  présent  règlement  sont 
applicables,  à  condition  que  : 

«  1"  L'entrée  en  vigueur  de  ces  conventions  commence  : 

«  En  cas  de  prolongation  du  bail,  le  jour  oii  expire  le 
terme  du  bail  en  cours  ; 

«  uitgestrektheid  aangeeft  in  bouws  van  500  Q  Rijnlandsche 
«  Roedcn  ». 

V.  —  Yan  artikel  10  worden  de  alinea's  1  en  4  gelezen  : 

«  Geene  overeenkomst  tôt  verlenging  van  huur  mag  gesloten 
«  worden  dan  na  verloop  van  vier  vijfden  van  den  oorspronke- 
«  lijken  hnurtijd.  Het  model  dier  overeenkomst  wordt  door  den 
«  Gouverneur-Generaal  vastgosteld. 

«  Ten  opzichte  der  overeenkomsten,  in  dit  artikel  bedoeld,  zijn 
«  van  toei)assing  de  bij  dit  règlement  vastgestelde  voorschrifien 
«  op  de  inhuurneaiing  van  gronden,  met  dien  verstande  ; 

«  1"  I)at  de  inwerkingtreding  dier  overeenkomsten  aanvangt  : 

«  In  geval  van  verlenging  ;  met  den  dag,  waarop  de  loopende 
-«  huiirtijd  eindigt: 

«  En  bij  overdracht  van  huur  :  mot  de  te  dier  zake  te  bedingen 
«  tijdstippen; 

«  2^  Dat,  bij  overdracht,   instede  van  afzonderlijke  overeen- 
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«  Et  en  cas  de  transmission  du  bail,  aux  époques  à  sti- 
puler à  ce  sujet  ; 

«  2"  En  cas  de  transmission,  au  lieu  de  conventions  par- 
ticulières du  nouveau  preneur  avec  tous  les  bailleurs 
intéressés,  il  peut  être  présenté  un  acte  de  consentement 
de  transmission  et  de  reprise  des  droits  de  location  trans- 
mis, suivant  un  modèle  à  fixer  par  le  Gouverneur  géné- 
ral. » 

VI.  Au  deuxième  alinéa  des  articles  14  et  15,  les  mots 
«  article  P*",  §  1,  »  et  §  1,  de  l'article  1*^  »  sont  remplacés 
par  «  article  P^  §§  1  et  2  »  et  §§  1  et  2  de  l'article  V'.  » 

VII.  Dans  l'article  16  il  sera  inséré,  entre  le  deuxième 
et  le  troisième  alinéa,  un  nouvel  alinéa  ainsi  conçu  : 

«  La  disposition  du  précédent  alinéa  est  aussi  applicable 
quand  les  droits  du  preneur  à  bail  passeni,  à  la  dissolu- 
tion de  la  communauté  légitime  de  biens,  autrement 
que  par  décès,  à  des  ayants  droit  se  trouvant  dans  les 
cas  désignés  par  cet  alinéa.   Le   délai  de  trois  mois  com- 

«  komsten  van  den  nicuwen  huurder  met  al  de  betrokken  ver- 
«  huurders,  kan  wordon  aangeboden  eene  akte  van  toesteniming, 
«  ovcrdracht  en  overneming  van  de  overgedragen  huurrechten 
«  volgens  een  door  den  Gouverneur-Generaal  vast  te  ^tellen 
«  niodel  ». 

VI,  —  In  de  tweede  alinéa  van  de  artikelen  14  en  15  worden 
de  woorden  «  artikel  1,  §  1  »  en  «  §  1  van  artikel  1  »  vervangen 
door  «  artikel  1,  §§  1  en  2  »  en  «  §§  1  en  2  van  artikel  1  ». 

VII.  —  In  artikel  16  wordt  tusschen  de  2«  en  de  3«  alinéa  eene 
niemve  alinéa  ingevoegd,  luidende  : 

«  Het  bepaalde  bij  de  vorige  alinéa  is  mode  van  toepassing, 
«  wanneer  de  rechten  van  den  huurder,  bij  ontbinding  der 
<  wettelijke  gemeenschap  van  goederen  ook  op  andere  wijze  dan 
«  door  den  dood,  overgaan  op  rechtverkrijgenden.  verkeerende 
«  in  de  bij  die  alinéa  bedoelde  gevallen.  De  termijn  van  drie 
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mence  alors  à  courir  à  partir  de  l'époque  de  la  dissolu- 
tion de  la  communauté.  » 

Le  troisième  (devenu  quatrième)  alinéa  de  l'art.  46 
doit  être  lu  : 

«  Le  chef  de  l'administration  provinciale  est  autorisé 
à  prolonger  de  six  mois  dans  des  circonstances  particu- 
lières le  délai  de  trois  mois  désigné  dans  les  alinéas  précé- 
dents. » 

Deuccièmement  :  Cette  ordonnance  entrera  en  vigueur 
le  jour  de  son  insertion  dans  le  Staatsblad  des  Indes 
néerlandaises. 

Fait  à  Buitenzorg,  le  18  décembre  1891. 

C.  PIJNAGKER  HORDIJK. 
Le  Secrétaire  général^ 
SWEERTS. 
Publié  le  21  décembre  1891. 
Le  Secrétaire  général^ 
SWEERTS. 

€  maanden  begintalsdan  te  loopen  van  het  tijdstip  van  de  ontbin- 

«  ding  der  gemeenschap  > . 
De  derde  (thans  vierdo)  alinéa  van  artikel  16  wordt  gelczen  : 
«  Het  rioofd  van  Gewestelijk  Bestuuris  bevoegd  om  in  buiten- 

«  gewone  omstandigheden  den  in  de  vorige  alinea's  bedoelden 

«  termijn  van  drie  maanden  met  zes  maanden  te  verlengen  ». 
Ten  tioeede  :  Deze  ordonnantie  treedt  in  werking  op  den  dag 

harer  plaatsing  in  het  Staatsblad  van  Nederlandsch-Indië. 

Gedaan  te  Buitenzorg,  den  18  December  1891, 

C.  PIJNACKER  HORDIJK. 

De  Algeineene  Secretaris, 

SWEERTS. 

Uitgegeven  den  een-en-twintigsten  December  1891. 
De  Algemeene  Serretaris, 
SWEERTS. 
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Cession  de  terres  à  bail.  —  Soerakarta.  —  Djokjakarta.  — 
Modèle  du  registre,  désigné  par  l'article  8,  alinéa  5,  du 
nouveau  règlement  au  «  Staatsbiad  >  1884,  n°  9. 


ARRETE 

du  Gouverneur  général   des  Indes  néerlandaises, 
du  3  février  1884,  n°  1. 


Vu  etc.: 

Vu  les  missives  : 

1  a.  Etc. 

2  a.  Du  Ministre  des  colonies  du  1^-^  juillet  1882,  litt. 
A^  n"  63/1298  ; 

Il  est  arrêtp:  : 
Premièrement  :   Etc..  ; 

Landverhuur. —  Soerakarta.  —  Djokjakarta.  —  Model  van  het 
Register,  bedoeld  bij  artikel  8,  alinéa  5,  van  het  nieuwe 
Règlement  in  «  Staatsbiad  »  1884  n""  9. 


BESLUIT 

van  den  Gouverneur-Generaal  van  Nederlandsch-Indiè 
van  3  Februari  1884  n'^  i. 


Galet  enz.  ; 

Gelezen  de  missives  : 

I  a.  Enz. 

II  a.  Van  clen  Minister  van  Koloniën  van  1  Juli  1882,  iett.  A3, 
n°.  63/1298  ; 

De  Raad  van  Nederlandsch-Indio  gehoord  • 

Is    GOEDGEVONDEN    EN    VERSTA.VN  : 

Errs.'elijh  :  Enz. 
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Deuxièmement  :  De  fixer  le  modèle  attaché  à  cet 
arrêté,  du  registre  désigné  par  l'article  8,  alinéa  5,  du 
nouveau  règlement  sur  la  cession  et  la  prise  en  location 
de  terrains  pour  la  culture  à  Soerakarta  et  Djokjakarta; 
avec  invitation  aux  Résidents  intéressés,  de  tenir  un 
index  sur  les  folios  de  ce  registre. 

Troisièmement  :  Etc. 
Copie,   etc.. 

Par  ordonnance  du  Gouverneur  général 
des  Indes  néerlandaises  : 
Le  Secrétaire  général^ 
PANNEKOEK. 

Publié  le  7  février  1884. 
Le  Secr^é taire  général^ 
PANNEKOEK. 


Ten  twstde  :  Vast  te  stellen  het  aan  dit  besluit  gehechte  model 
van  het  register,  bedoeld  bij  artikel  8,  alinéa  5,  van  het  nieuwe 
règlement  op  de  huur  en  verhuur  van  gronden  voor  den  landbouw 
in  Soerakarta  en  Djokjakarta:  met  iiitnoodigin<i:  aan  de  betrokken 
Residenten,  om  aan  te  houden  een  klapper  op  du  folio's  van  dit 
register. 

Ten  derde  :  ?mz. 
Afschrift,  Enz. 

Ter  or.donnancie  van  den  Goiiverneur-Generaai 

van  Nederlandsch-Indië  : 

De  Algemeene  Sehretaris, 

PANNEKOEK. 

Uitgegeven  den  zevenden  Februari  1884. 
De  Algemeene  Sehretaris, 
PANNEKOEK. 
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l'ARCELLE   (a) 


c 

Prédicats,  Noms  et  Titre 
des  bailleurs  javanais 

Noms 
des  terres. 

et 

c 
o 
_o 

c 

Etendue  en 

Montant  du  I 

annuel  en  es; 

et  en  produ 

O 
O 

O 

■0) 

a 
;5 

lors  de 
la  location. 

lors  de  la 

prolongation 

du  bail. 

s  £" 

o 

d 
£      o 

a> 

-a 

! 

' 

a)  Désignation  générale  et  situation  de  la  parcelle  et,  en  cas  de  change- 
ment de  nom,  le  décret  où  ce  changement  est  signalé. 

(b)  Noms  et  prénoms  des  locataires  et  sociétés  de  commerce  ainsi  que 

les  noms  et  prénoms  de  l'administrateur  ou  du  fondé  de  pouvoir, 
indiqué  à  l'article  l^''  §  2  du  règlement  sur  la  location  des  terres, 
en  cas  de  transfert  de  l'entreprise  par  décès  ou  par  cession,  à  côté 
des  noms  et  prénoms  des  nouveaux  locataires,  le  décret  qui  signale 
le  transfert. 

(c)  Entre  autres,  la  mention  du  transfert  de  dessa's  particulières,  ave? 

indication  des  décrets  qui  l'approuvent. 
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LOCATAIRE   (b) 


Durée  du  bail 

Date  et 

numéro   du 

certificat 

écrit  de 

Date 
de 
l'enregistre- 
ment 

Noms  et  prénoms 

des 

administrateurs  successifs. 

Date  et  numéro 
do  la  reconnaissance  écrite 

des 
administrateurs  successifs. 

lors  de 
location. 

lors  de  la 

prolongation 

du  bail. 

3 
3 

5 

C 
O 

ç3 

c 
o 

S 

S 

o 
o 

la 

[irolongation 

du  bail. 

1 

3 

de  la 

prolongation 

du  bail. 

i- 

o 

-S 
o 

■ 

Modèle  du  registre  prévu  à  l'art.  8,  alinéa  5,  du  nou- 
veau règlement  sur  la  location  de  terres  arables  à 
Soerakarta  et  Djokjakarta. 
Fixé   par  l'article  2  du  décret  du   5  février   1884 
n°  1   {Journal  spécial,   n"   10). 

Vu  : 
Le  Secrétaiy^e  général , 
PANNEKOEK. 


"*'?- 
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FERCEEL   (a) 


Praedicaten,  Namen  en 

Ingesti'ekt- 

Bedrag  van  de 
jaarlijksrhci 

h 

Cl. 

Ci 

s 
a 

Titels  der 
Javaansche  verhuurders 

c 

heid  in 

himrschat  /.no 
o-eldals 

o 
c 

Namen 

c 

13 

in  pi'oduitiT 

t: 

a> 

c 

c 
o 

b.j 

bij  huur- 

der  gronden. 

CD 
O 

c    C 

ai     z> 

'^   1 

o 
o 
Q 

inhuurname. 

verleaging. 

01. 

::  >  ô 
Si 

3 

"a 

t 

(a)  Algemeene  benaming  en  ligging  van  het  perceel  en  bij  naamsveran- 

dering  tevens  het  besluit,  waarbij  van  die  naamsverandering  is 
gewag  gemaakt. 

(b)  Namen  en  Toornamen  der  huiirders  en  bij  vennootschappen  van 

koophaadel  ook  de  namen  en  vornamen  van  den  bestuurder  of 
gcmacluigde,  bedoeld  in  §  2  van  art.  1  van  het  règlement  op  de 
landverhiiur.  Bij  overgang  der  geheele  onderneming  door  ovcr- 
lijden  of  overdracht,  naast  de  namen  en  voornamen  der  uieuwe 
huurders  tevens  het  besluit,  waarbij  van  den  overgang  is  gcwag 
gemaakt.- 

(c)  Hieronder  o.  a.  melding  te  maken  van  de  overdracht  van  afzoï  dor- 

lijke  dessa's,  met  opg-ave  van  de  besluiten,  waarbij  de  overdr;.cht 
is  bekrachtigd. 
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HXJURIDER  (*) 


Huurtijd 

Dagteekening 
en  nummer 

Dagteekening 

der 

registratie 

van  de 

Namen  en  voornamen 

der 

successieve  administrateurs. 

Dagteekening  en  nummer 
der  schriftelijke  erkenning 

van  de 
successieve  administrateurs. 

bij 
urname. 

bij  huur- 
verlenging. 

der  schrifte- 
lijke bekrach- 
tigingvan  de 

c 
«1 
bD 

a 

3 

a 

05 

< 

.2 

a 

'a, 

3 

a 

■3o 

c 

> 

3 
3 

3 

S 

'Se 

a 

9 

j3 

Model  van  het  register,  bedoeld  bij  artikel  8,  alinéa  5,  van  het 
nieuwe  règlement  op  de  huur  en  verhuur  van  gronden 
voor  den  landbouw^  in  Soerakarta  en  Djokjakarta. 

Vastgesteld  bij  artikel  2  van  het  besluit  van  3  Februari  1884 
n"  1  (Staatsblad,  n°  10). 


Mij  bekend  : 
De  Algemeene  Secretaris, 
PANNEKOEK. 
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Concessions   pour   des  entreprises  agricoles  dans  les  Etats 
indigènes  autonomes. 


ARRETE 


Buitenzorg,  le  3  novembre  1892. 

Considérant,  etc. 

Vu.  etc. 

Le  Conseil  des  Indes  néerlandaises  entendu  ; 

Il  a  arrêté  ce  qui  suit  : 

Vre'tnièrement  :  D'autoriser  les  chefs  del'administration 
provinciale  dans  les  possessions  en  dehors  de  Java  et 
Madura,  dans  les  provinces  desquels  se  trouvent  des 
Etats  indigènes  autonomes,  à  approuver,  au  nom  du  Gou- 
vernement des  Indes  néerlandaises,  les  concessions  pour 

Concessiën    voor   landbouwondernemingen    in   zeiïbesturende 
Inlandsche  landschappen. 


BESLUIT 


Buitenzorg',  den  3  November  1892. 
Gclct,  onz.; 
Gelczcn,  cnz.; 
De  Raad  van  Nedcrlandsch-Indië  gohoord  ; 

Is  GOEDGEVONDEN  EN  VERSTA.\N  : 

Eerstclijk  :  De  Hoofdeii  van  Gewestelijk  Bestimr  in  de  bezit- 
tingon  buiten  Java  en  Madoera,  in  wier  gewesten  zelfbesturende 
Inlandsche  landschappen  worden  aangetroffen,  te  machtigen  om 
concessiën  voor  landbouwondornemingen,  welke  door  de  Inland- 
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entreprises  agricoles  qui  sont  accordées  par  des  Gouver- 
nements indigènes  autonomes,  suivant  l'acte -modèle 
annexé  au  présent  arrêté,  sauf  à  tenir  scrupuleusement 
compte  de  ce  qui  est  prescrit  dans  l'instruction  également 
annexée  au  présent  arrêté. 

Deuxièmement  :  Etc. 
Copie,  etc. 

ACTE   DE   CESSION 

Le  radjah  (1)  de  et  les  grands  de  son 

Etat  accordent  à  ,  à  l'exclusion  de  tous 

autres,   la  concession  d'une  entreprise  agricole  sur  les 

terrains  indiqués  au  plan  joint  à  cet  acte,  limités 
comme  suit  : 


(1)  Sultan,  Panembalian,  Soetan,  etc. 

sche  zolfbesturen,  op  den  voet  van  de  aan  dit  bcsluit  gohechte 
modol  akte,  worden  uitgcgevon,  namons  hot  Gouvernement  van 
Nederlandsch-Indië  goed  te  keuien,  onder  voorbehoud  dat 
daar-bij  nauwgezet  rekening  geliouden  worde  met  het  voorko- 
mende  in  de  mode  aan  dit  besluit  gehechte  instructie. 

Te)i  tweede  :  enz. 
Afschrift,  enz. 

AKTE  VAN  CONCESSIE 

De  radja  (1)  on  zijne  betrokken 

rijksgiooten  verleenen  aan  met 

uitsluitiiig  van  aile  anderen,  concessie  tôt  het  drijven  van  eene 
landbouwonderneming  op  de  gronden,  blijkens  de  bij  deze  akte 
behoorende  schetskaart.  begrensd  als  volgt  : 

(1)  Sultan,  Panembahan,  Soetan,  enz. 
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jusqu'à  une  superficie  nominale  d'environ 

et  cela  aux  conditions  et  clauses  stipulées  ci-dessous. 

Article  premier. 

1.  La  concession  est  accordée  pour  le  terme  de 

(1)  années  consécutives,  commençant  le  jour  où 
elle  aura  été  approuvée  par  le  chef  de  l'administration 
provinciale. 

2.  Au  décès  du  concessionnaire  avant  l'expiration  de 
la  concession,  ses  droits  et  obligations  passent  à  ses  héri- 
tiers ou  ayants  cause. 

Article  2. 

Cette  concession  est  sans  préjudice  des  droits  du  Gou- 
vernement des  Indes  néeidandaises,  qui  sont  déterminés 

(1)  La  concession  peut  être  accordée  pour  75  ans  au  plus. 


tôt  cono  nominale  uitgestrckthcid  van  ongeveer 

en  zulks  onder  de  voorwaarden  en  bedingen,  die  bieronder  zijn 

aangegeven. 

Artikel  éên 

1.  Deze  concessie  wordt  veilccnd  voor  den  tijd  van 

(1)  achtereenvolgcnde  jaren,  ingaande  met  den  dag, 
waarop  zij  door  het  Hoofd  van  Gewestelijk  Bestuur  zal  zijn  goed- 
gekcurd. 

2.  Bij  overlijden  van  den  concessionaris  vôôr  bet  eindigen  van 
deze  concessie,  gaan  zijno  rechten  en  verplichtingen  over  op  zijne 
erfgenamen  en  rechtverkrijgenden. 

Artikel  2. 

Deze  concessie  maakt  geen  inbreuk  op  de  bevoegdbeid  van 
het   Nederlandscb-Indisch    Gouvernement,    zooals    die  in    het 

(1)  De  concessie  mag  hoogstens  voor  75  jaren  worden  verleend. 
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dans  le  contrat  politique  avec  ,  ou  qui  seront 

déterminés  dans  des  conti*ats  à  conclure  ultérieurement. 

Article  3. 

1.  Le  concessionnaire  délimitera,  endéans  l'année,  et  à 
la  satisfaction  du  chef  de  l'administration  provinciale,  le 
terrain  concédé,  par  le  placement,  aux  points  d'intersec- 
tion des  limites  des  terrains  entre  eux  ou  avec  des 
rivières  et  des  chemins,  de  bornes  durables  et  bien  visibles, 
satisfaisant  autant  que  possible  aux  prescriptions  de 
l'ordonnance  du  16  décembre  1882  {Staatsbtad ,n° 3l\);  à 
défaut  de  quoi  cette  concession  pourra  être  déclarée 
annulée  par  le  rajah  de  (1). 

2.  Le  concessionnaire  s'engage  à  se  soumettre,  sans 
conditions,  eu  cas  de  différend  relatif  aux  limites,  à  la 

(I)  Sultan,  Panembahan.  Soetan,  etc. 

politiek  contract  met  is,  of  in  nader  te 

sUiiten  contr-acten  zal  worden  omschrcven. 

Artikel  3. 

1.  De  concessionaris  zal,  binnen  één  jaar  na  de  goedkeuring 
van  (loze  concessie,  ten  genoegen  van  het  Hoofd  van  GewosteUjk 
Bestuur  het  concessie-terrein  behoorlijk  af bakenen  door  plaatsing 
op  de  snijpunten  der  grcnzen  onderhng  of  met  rivieren  en  wegen, 
van  (hiurzame,  goed  zichtbare  merkteekenen,  zooveel  mogelijk 
voldocnde  aan  de  eischen,  gesteld  bij  de  ordonnantie  van 
10  Deceniber  \SS2  (Staatsblad  iv  oll);  zidlende  bij  gebreke  van 
dien  deze  concessie  door  den  radja  (1)  van 

veivallen  kunnen  wordon  verklaard. 

2.  De  concessionaris  verbindt  zich  om,  bij  voorkomende  grens- 
gcscliillen,  onvoorwaardeUjk  zich  te  onderwerpen  aan  de  uit- 
spraak  van  het  Hoofd  van  Gewestelijk  of,  op  niachtiging  van 

(1)  Sultan,  Paneuibahan,  Soetan,  enz. 
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décision  du  chef  de  l'administration  provinciale,  ou  sur 
délégation  de  celui-ci,  du  chef  de  l'administration  locale, 
après  que  l'administration  indigène  aura  été  consultée. 

Article  4. 

1.  Les  terrains  situés  dans  les  limites  du  terrain 
concédé  et  occupés  par  des  membres  de  la  population  pour 
culture  particulière  ou  destinés  aux  assolements,  restent 
à  la  disposition  des  occupants,  s'ils  le  désirent. 

2.  Dans  le  cas  oii  ces  occupants  ne  peuvent  disposer, en 
dehors  des  limites  du  terrain  concédé  et  dans  le  but 
mentionné,  d'une  étendue  de  terrain  suffisante  suivant 
l'avis  du  chef  de  l'administration  locale,  le  concessionnaire 
laissera  en  outre  à  leur  disposition  une  étendue  de  terrain 
située  à  l'intérieur  des  limites,  telle  que  la  surface  réser- 
vée à  chaque  famille  ait  une  étendue  de  (1). 

(1)  P^tendue  à  fixer  pour  chaque  concession  en  particulier. 

dczcn,  van  hct  Plaatselijk  Bcstuur,  na  ovoilcg  met  het  Inlandsch 
Bcstuur. 

Artikel  4. 

1.  Binnen  do  groiizon  van  liet  coiiccssio-terrcin  gelogcn 
grondon,  wolko  bij  leden  van  de  bevolking  voor  eigen  cultuur  in 
gebruik  of  voor  wisselbouw  bestemd  zijn,  blijven.  desverlangd, 
ter  boschikking  van  do  occupanton. 

2.  In  geval  die  occupanton  buiton  de  gionzen  van  het  conces- 
sieterroin  niet  kunnen  bescliikken  over  oene  voor  genield  doel, 
naar  het  oordeel  van  het  Hoofd  van  Plaatselijk  Bestuur,  vol- 
doende  uitgestrektheid  grond,  zal  de  concessionaris  bovendien 
zooveel  binnen  die  grenzen  gelogen  grondon,  te  hunner  besclhk- 
king  laton,  dat  de  voor  elk  huisgezin  gereserveerde  uppervlakte 
eene  uitgestrektheid  hebbe  van  (1). 

(1)  Deze  uitgestrektheid  voorelke  concessieafzonderlijk  vastte  stellen. 
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3.  Le  nombre  des  familles  qui  entre  ici  en  ligne  de 
compte  est  déterminé  de  nouveau  tous  les  cinq  ans. 

4.  Il  n'est  permis  au  concessionnaire  d'utiliser  ces 
terrains  déjà  occupés  par  la  population,  même  du  consen- 
tement des  occupants,  qu'avec  l'autorisation  du  chef  de 
l'administration  locale. 

5.  Cette  autorisation  est  également  exigée  pour  chaque 
transmission  des  terrains  réservés  aux  assolements,  à  des 
personnes  qui  n'appartiennent  pas  à  la  population  indi- 
gène. 

Article  5. 

1.  Les  arbres  fruitiers  —  parmi  lesquels  est  compris 
tout  plant  de  plus  d'un  an,  sur  lequel  sont  exercés  des 
droits  de  propriété,  par  conséquent  aussi  le  bambou,  le 
dadap  et  autres  de  cette  espèce  —  ainsi  que  les  arbres 
sur  lesquels  se  trouvent  des  ruches,  situés  dans  les  limites 
du  terrain  concédé,  ne  peuvent  être  abattus  par  le  conces- 

:i  Hot  aantal  liuisgcziimon,  dat  daarvoor  in  aanmerking 
kunit,  wordt  oni  de  vijf  jaren  op  niouw  vastgesteld. 

4.  Het  is  den  concessionaris  niet  geoorloofd  dcze  door  de  bevol- 
king  reeds  geoccupeerdo  gronden  in  gebruik  te  nenien,  zelfs  niet 
met  toestemming  der  occiipaiiten,  dan  met  vergunning  van  het 
Hoofd  van  Plaatselijk  Bestuiu\ 

5.  Die  vergunning  wordt  uiede  vereischt  voor  elke  ovcrdracht 
van  de  hoogerbedoelde  voor  wissclbouw  gereserveerde  grondeu 
op  personen,  die  niet  tôt  de  inland.sche  bevolking  behooron. 

Artikel  5. 

1.  Binnen  de  grenzcn  van  het  concessie-terrein  voorkomende 
vruchtboomen  —  waaronder  wordt  verstaan  aile  overjarig  plant- 
soen,  waarop  eigendomsrechten  worden  uitgeoefend,  dus  ook 
bamboe,  dadap  en  dergelijke  —  zoomede  boomen,  waarop  bijen- 
nesten  voorkomen,  mogen  door  den  concessionaris  niet  worden 
gekapt  dan  met  toestemming  van  de  daarop  rechthebbenden  en 
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sionnaire  que  du  consentement  des  ayants  droit  et  après 
qu'il  aura  indemnisé  ceux-ci  à  leur  satisfaction;  si  ces. 
arbres  se  trouvent  sur  des  terrains  occupés  par  la  popu- 
lation, l'autorisation  du  chef  de  l'administration  locale 
est  en  outre  exigée. 

2.  Le  concessionnaire  est  aussi  tenu  à  indemnité 
envers  les  ayants  droit  à  ces  arbres  pour  le  dommage  à  y 
causer  éventuellement  par  lui  ou  par  les  ouvriers  à  son 
service,  indemnité  qui  sera  fixée  en  dernier  ressort  par 
le  chef  de  l'administration  locale. 

Article  6. 

Si  dans  les  limites  du  terrain  concédé  il  y  avait  des 
travaux  de  mine  d'indigènes  ou  d'autres  personnes,  le 
concessionnaire  n'est  autorisé  à  disposer  des  terrains 
y  employés  ou  des  travaux  hydrauliques  qui  s'y  trouvent, 
qu'après  avoir  obtenu  le  consentement  des   ayants  droit 

na  dezen  te  hunnen  genoegcn  te  hebben  schadeloosgesteld  ;  voor 
zoover  die  boonien  staan  op  door  de  bevolking  geoccupeerde 
gronden,  wordt  daartoe  bovendien  vergunning  vereiscbt  van  het 
Hoofd  van  Plaatselijk  Bestimr. 

2.  De  concessionaris  is  jegens  de  rechtbebbenden  op  die 
boomen  mede  gehouden  tôt  vergoeding  van  de  eventueel  daaraan 
door  hem  of  bet  in  zijn  dienst  zijnd  personeel  toe  te  brengen 
schade,  welke  vergoeding  in  bet  boogste  ressort  zal  worden 
bepaald  door  het  Hoofd  van  Plaatsebjk  Bestuur. 

Abtikel  6. 

Mocbten  binnen  de  grenzen  van  het  concossie-terrein,  mijn- 
werken  van  inlanders  of  van  andere  personen  voorkonien,  dan  is 
de  concessionaris  niet  bevoegd  over  de  daarvoor  gebruikte 
gronden  ne  de  daarbij  behoorende  waterwerken  te  bescldkken, 
tcnzij  an  verkregen  toestennning  van  rechtbebbenden  en  nadat 
deze  te  hunnen  genoegen  daarvoor  zijn  schadeloos  gesteld. 
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et    après    que    ceux-ci    auront   (Hé  indemnisés    à  leur 
satisfaction. 

Article  7. 

1.  Autour  des  Kampongs,  dont  les  terrains,  mai- 
sons, etc.,  ne  sont  pas  occupés  par  le  concessionnnaire, 
conformément  au  4®  alinéa  de  l'article  4,  il  sera  laissé 
à  la  disposition  de  la  population,  comme  terrain  particulier 
du  Kampong  et  sauf  les  terrains  de  réserve  désignés 
dans  les  alinéas  1  et  2  du  susdit  article,  une  bande  de 
terrain  d'une  largeur  minimum  de  deux  cents  mètres  et 
d'une  superficie  minimum  égale  environ  au  triple  de  celle 
du  Kampong  proprement  dit,  avec  tout  ce  qui  s'y  ti-ouve. 

2.  Ce  tei-rain  est  inaliénable.  Toute  convention  con- 
t]-aire  est  nulle  ;  il  ne  peut  y  être  fait  exception,  avec  le 
consentement  de  la  po})ulation  et  du  chef  de  l'administra- 
tion locale,  que  lorsque  cela  est  indispensable  pour  des 


Artirel    7. 

1.  Rondom  de  kampongs,  waarvan  de  gronden,  huizcii,  enz., 
niet  overeenkonistig  de  vierde  alinéa  van  artikol  4  door  den  con- 
cessioiiaris  in  gebruik  zijn  genomen,  zal  behalve  de  in  de  alinoa's 
1  en  2  van  dit  artikel  bedoelde  reserve  gronden,  een  strook 
grond  tôt  een  niininunn  breedte  van  twee  honderd  meters  bij  een 
minimum  oppervlakte,  gelijk  aan  ongeveer  drie  malen  die  der 
eigenlijke  kampong,  met  al  betgeen  daarop  staat,  ter  bescbikking 
van  de  bevolking  gelaten  worden  als  spéciale  kamponggrond. 

2.  Deze  grond  is  onvervreemdbaar.  Elke  overeenkonist,  die 
daarop  inbreuk  maakt,  is  nietig.  Alleen  kan  daarop,  met  toestem- 
ming  van  de  bevolkiiig  en  van  het  Hoofd  van  Plaatselijk  Bestuur, 
uitzondering  worden  toegelaten  wanneer  dat  onvermijdelijlc  is 
voor  werken,  zooals  waterleidingen,  wegen,  enz.,  ten  behoeve 
van  den  concossionaris. 
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travaux,  tels  que  conduites  d'eau,  chemins,  etc.,  à  l'usage 
du  concessionnaire. 

Article  8. 

Il  sera  loisible,  en  tout  temps,  à  la  population  y  ayant 
droit  suivant  les  institutions  du  pays,  de  recueillir  sur  la 
partie  non  encore  défrichée  du  terrain  concédé,  des  pro- 
duits naturels,  ainsi  que  du  bois  à  brûler  et  du  bois 
de  construction,  mais  ce  dernier  seulement  pour  son 
propre  usage,  et  après  avertissement  préalable  au  conces- 
sionnaire. 

Article  9. 

1.  Outre  et  sauf  les  terrains  de  culture  et  les  terrains 
du  Kampong ,  réservés  à  la  population  conformément 
aux  articles  4  et  7,  le  concessionnaire  mettra  les  terrains 
cultivés  par  lui,  qu'il  ne  désire  pas  cultiver  pendant  la 
première  année  suivante,  en  partie  à  la  disposition  de  la 

Artikel  8. 

Het  zal  aaii  de  daarop  volgens  de  landsinstellingen  rechtheb- 
bende  bovolking  te  allon  tijde  vrij  staan,  om  in  liet  nog  niet 
untjj;\innen  gedeelte  van  bet  concessie-terrein  natuurlijke  pro- 
ducten  in  te  zamelen,  ook  brand-  en  tininierbout,  docb  dit  laatste 
alleen  voor  baar  eigen  gebruik  en  met  voorkennis  van  den  con- 
ccssionaris. 

Artikel    9. 

1 .  Do  concessionaris  zal  boven  en  belialve  de  in  de  artikelen 
vier  en  zeven  bedoelde,  voor  de  bevolking  li'ereserveerde  bouw- 
en  kaniponggronden,  de  door  lieni  bebouwd  gewcest  zijride 
gronden,  die  liij  geduronde  bet  eerstvolgende  jaar  niet  wenscht 
te  planten,  voor  een  gedeelte  ter  bescbikkiny  stellen  van  de 
binnen  de  grenzen  van  zijn  concessie-terrein  gevestigde  bevol- 
king om  daarop  voor  één  oogst  rijst  of  djagoong,  dan  wol  gelijk- 


population  établie  sur  le  terrain  concédé,  pour  y  planter 
(lu  riz  ou  du  «  djagoeng  »  pour  une  seule  récolte  ou  bien 
les  deux  végétaux  à  la  fois,  et  cela  sans  qu'il  lui  soit  per- 
mis de  réclamer  quelque  rétribution  de  ce  chef. 

2.  L'étendue  de  terrain  désignée  dans  le  précédent 
alinéa  ne  devra  pas  s'élever  à  plus  de  la  moitié  des 
terrains  disponibles. 

3.  Les  terrains  désignés  ici  ne  peuvent  être  transmis 
par  les  ayants  droit  à  des  personnes  qui  n'appartiennent 
pas  à  la  population  indigène,  qu'avec  l'autorisation  du 
chef  de  l'administration  locale. 

Article  10. 

1.  Les  cimetières  ou  tombeaux  existants  ou  à  établir 
ultérieurement  dans  les  limites  du  terraiii  concédé,  ainsi 
que  tous  les  lieux  s'y  trouvant  qui,  pour  d'autres  raisons, 
sont  considérés  comme  sacrés  d'après  les  institutions  de  la 

tijdig  beide  gewasson  te  planton,  en  znlks  zonder  dat  hct  hom 
vergund  zal  wezen  daarvoor  oonige  rctributie  te  vorderen. 

2.  Het  in  de  vorige  alinéa  bedoelde  gedeelte  zal  niet  meer 
behoeven  te  bedragen  dan  de  helft  van  de  beschikbare  gronden. 

3.  De  bier  bedoelde  gronden  niogen  door  de  recbthebbenden 
niet  worden  overgedragen  op  personen,  die  niet  tôt  de  inlandsche 
bevolking  hehooren,  dan  met  vergunning  van  het  Hoofd  van 
Plaatsclijk  Bestuur. 

Artirel  10. 

1.  De  binnen  de  grenzen  van  het  concessie-terrein  bestaande 
ol"  nader  aan  te  leggen  begraafplaatsen  of  graven,  zoomede  aile 
daarin  aanwezige  plaatsen,  welke  cm  andere  redenen  naar  de 
instellingen  der  Inlandsche  bevolking  als  gewijde  worden 
beschonwd,  zidlen  door  den  concessionaris  ten  strengste  worden 
geëerbiedigd. 
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population  indigène,  seront  respectés  rigoureusement  par 
le  concessionnaire. 

2.  Là  où  de  l'avis  du  chef  de  l'administration  provin- 
ciale il  est  nécessaire  d'agrandir  les  cimetières  existants 
ou  d'établir  de  nouveaux  lieux  de  sépulture,  le  conces- 
sionnaire rendra  disponible  dans  ce  but,  sans  aucune 
indemnité  ni  diminution  de  redevance,  le  terrain  estimé 
nécessaire,  en  tant  que  celui-ci  n'est  pas  occupé  par  des 
établissements  agricoles  ou  des  habitations,  ou  par  la 
culture  de  végétaux  de  plus  d'un  an. 

Article  11. 

1.  Le  long  de  toutes  les  rivières  et  ruisseaux,  con- 
tenant d'ordinaire  de  l'eau  pendant  la  mousson  sèche 
(conduites  d'eau  artificielles  exceptées),  les  bois  ne  peuvent 
être  coupés  à  une  distance  de  50  (cinquante)  mètres  sur 
les  deux  rives  (mesurés  à  partir  du  bord  normal),  et  à  une 

2.  Waar  naar  het  oordeel  van  hot  Hoofd  van  Gcwestclijk 
Bestuur  bchoefte  bestaat  aan  uitbreiding  vau  bestaando  dan  wel 
aan  aanleg  van  nieuwe  begraafplaatsen,  zal  de  cuncessionaris  den 
daarvoor  noodig  goaehten  grond,  voor  zlioxov  dcze  niet  door 
landbouwétablissementen  of  woningen  of  ton  bchoove  der  cultuur 
van  overjarige  g(!wassen  is  ingciiomen,  zondoi^  eefùge  schadovcr- 
gocding  of  vermindoring  van  cijns  boscliikbaar  stoUen. 

i^RTUvEL  11. 

1 .  Langs  allô  in  don  ilrogon  nioosson  gowoonlijk  watoihou- 
dondo  l'ivioren  on  beken  (kunstniatiuo  waterloùUngon  nitgezon- 
dord)  mag  het  houtgewas  tut  oon  afstand  van  50  (vijl'tig)  meters 
ter  weerszijdon  (gometen  van  af  den  normalen  oeverrand),  en 
rondom  de  in  den  drogen  moosson  gowoonlijk  waterhoudondo 
bronnon  tôt  op  een  afstand  van  100  (éénhonderd)  meters  niet 
gekapt  wurden  dan  met  vergunning-  van  het  Hoofd  van  Plaatsc- 
lijk  Bestuur. 
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distance  de  100  (cent)  mètres  autour  des  sources  coiiie- 
nant  ordinairement  de  l'eau  pendant  la  mousson  sèche, 
([u'avec  rautorisation  du  chef  de  l'administration  locale. 

2.  Le  concessionnaire  est  obligé  de  permettre  l'aba- 
tage  d'arbres  dans  ces  bandes,  quand  cela  est  jugé 
nécessaire  par  le  chef  de  l'administration  locale  dans 
l'intérêt  général. 

Article    12. 

1.  A  la  demande  du  radjah  de  (1), 

le  concessionnaire  rendra  disponible  une  étendue  suffisante 
du  terrain  concédé  par  le  présent  acte,  au  choix  du  chef 
de  l'administration  provinciale,  pour  la  construction  d'éta- 
blissements du  Gouvernement  ou  de  l'administration,  ou 
bien  pour  l'extension  de  ceux  déjà  existants,  en  tant  que 
ce  terrain  n'est  pas  occupé  par  des  établissements  agricoles 

(\)  Comme  précédemment. 

2.  De  concessionaris  is  vcrpliclit  het  kappon  van  boomen  in 
i\h  strooken  toe  telaten,  wanneer  dit  door  het  Hoofd  van  Plaat- 
sciijk  Bestuur  in  het  algcmocn  belang  noodig  wordt  geoordecld. 

Artikel  12. 

1.  De  concessionaris  zal,  op  vordering  van  den  radja  (1)  van 

,  van  het  bij  deze  akte  bedoelde  concessie- 
tei  lein,  voor  zoo  ver  het  niet  door  hmdbouw-etablissementea  of 
\\oningen  of  ten  behoeve  der  cidtuiir  van  overjarij?e  gewassen  is 
in^ïonomen,  eene  voldocude  uitgcstrektheid,  ter  keuze  van  het 
Hoofd  van  Gewestehjk  Bestuur,  beschikbaar  stellen  voor  de 
vestiging  van  Gouvernements-  of  bestuursétabhssementen,  dan 
wel  voor  uitbreiding  van  de  bestaande. 

2.  Hij    zal    voor    de    beschikbaarstelling    van   die   grondcn 
(1)  Als  voren. 
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ou  des  habitations,  ou  par  la  culture  rie  plantes  de  plus 
d'un  an. 

2.  Il  ne  pourra  réclamer  poui*  la  mise  à  leur  dispo- 
sition du  dit  terrain  aucune  indemnité  ni  diminution  de 
redevance. 

Article  13. 

Le  concessionnaire  est  autorisé  à  exploiter  pour  son 
propre  usage  l'argile,  le  gravier,  le  sable,  les  pierres 
calcaires  et  les  pierres  à  bâtir  et  autres  matières  sem- 
blables non  métalliques. 

Article  li. 

Le  concessionnaire  ne  cultivera  pas  de  papavéracées 
sur  le  terrain  concédé. 

Article  15. 

1.  Pour  les  teri-ains  à  la  disposition  du  concessionnaire 
en  vertu  du  présent  acte,  il  sera  payé  par  celui-ci  une 
redevance  annuelle  de  11. 

geenerlei  schadevorgoeding  of  vcrniindoiiiig  van  cijiis  kuniiou 
vordoren 

Abtikel  13. 

De  concessionaris  is  bevoogd  tôt  het  wiiiiion  voor  oigon  gobruik 
van  kloi,  griiid,  zand,  kalk-  of  bouwstooii  on  dcrgelijke  nict 
mota-alaar'digo  stofFon. 

Artirel  14. 

I)e  concessionaris  zal  op  hct  concessio-tencin  geen  papavcr 
planten  telon. 

Artikel  15. 

1.  Voor  do,  ingevolge  dozo  akte,  ter  beschikking  van  don 
concessionaris  staande  grondin,  wordt  door  dezen  oen  jaarlijk- 
sche  cijns  voldaan  van  f 
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2.  La  redevance  est  comptée  à  partir  du  jour  où  la 
concession  sera  approuvée  ;  toutefois,  poui-  la  première 
année  de  concession,  il  est  dû  une  cinquième  partie  de  la 
redevance  totale,  pour  la  deuxième  annéedeux  cinquièmes, 
et  ensuite  pour  chaque  année  un  cinquième  de  plus,  de 
manière  que  la  redevance  entière  soit  payée  dès  la  cin- 
quième année  et  pendant  les  années  suivantes. 

3.  La  redevance  est  due  dès  que  l'année  de  concession 
a  pris  cours  et  doit  être  acquittée  au  plus  tard  trois  mois 
après  l'expiration  de  celle-ci. 

4.  Si  le  concessionnaire  ne  se  conforme  pas  à  cotte 
obligation,  et  si  la  sommation  judiciaire  qui  a  suivi 
reste  sans  effet,  la  concession  sera  annulée  de  droit  trois 
mois  après  cette  sommation,  sans  préjudice  de  l'obligation 
du  concessionnaire  d'indemnisation  pour  frais,  dommages 
et  intérêts. 

5.  Le  payement  par  anticipation  de  la  redevance  pour 
plus  d'un  an  ne  peut  avoir  lieu  ;  toutes  clauses  contraires 
à  cette  disposition  sont  nulles. 


2.  De  cijiis  wonlt  gerekeiid  in  lo  gaan  mot  dcn  dag  waarup 
deze  conccssie  zal  zijn  goedgekeurd,  met  dicn  verstande.  dat  over 
het  eersto  concessie-jaar  één/vijfde  gedeelte  van  den  geheelen 
cijns  verschuldigd  is,  over  het  tweedo  jaar  twee  vijfden  en 
verder  over  elk  jaar  één/vijfde  meer,  zoodat  over  het  vijfde  en  de 
volgende  jaren  de  voile  cijns  betaald  wordt. 

:j.  De  cijns  is  verschuldigd  zoodra  het  concessie-jaar  is  inge- 
treden  en  moot  uiterlijk  drie  maanden  na  afloop  daarvan  Avorden 
voldaan. 

4.  Komt  do  concessionaris  deze  verplichting  niet  na,  ook  jiiet 
na  eene  daarop  gevolgde  gerechtelijke  aanmaning,  dan  zal  drie 
maandon  na  de  beteekening  dier  aanmaning  de  concossie  van 
rechtswege  vervallen  zijn,  onverminderd  de  verplichtingjvan  den 
concessionaris  tôt  vergoeding  van  kosten,  schaden  en  interesscn. 

2J. 
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Article  10, 


1.  N'e.st  pas  comprise  dans  cette  concession,  sauf  ce 
qui  est  stipulé  ci-dessus  dans  l'article  13,  l'exploitation  de 
minéraux,  de  sources  de  pétrole  et  autres  exploitations 
semblables. 

2.  Le  concessionnaire  est  obligé  de  permettre  sur  le 
terrain  concédé  des  recherches  et  exploitations  minières 
par  le  Gouvernement  ou  en  vertu  d'autorisations  et  con- 
cessions accordées  ou  approuvées  par  le  Gouvernement, 
et  de  rendre  disponibles  les  terrains  y  nécessaires  contre 
indemnisation  du  dommage  causé. 

■  3.  Si  un  accord,  quant  au  montaiit  de  cette  indemnité, 
n'intervient  pas  entre  les  intéressés,  elle  sera  déterminée 
par  trois  arbitres. 

4.  En  cas  de  différend  concernant  la  nécessité  de  la 
libre  disposition  des  terrains  réclamés  pour  des  recherches 
et  des  exploitations  minières,  le  chef  de  l'administration 


5.  Vooruitbetalinii:  van  den  cijns  vour  langer  dan  èén.  jaar  niag 
niet  plaats  vinden  ;  aile  hiermode  strijdige  bedingen  zijn  niotig. 

Artikel  16. 

1.  In  deze  concessie  is,  behoudens  het  hierbovon  in  artikel  13 
bepaaldc,  niet  begrepen  de  ontginning  van  dclfstoffen,  aardolie- 
bronncn  en  dergelijke. 

2.  De  cuncessionaris  is  verplicht  op  het  conccssic-terrein 
mijnbouwkundige  onderzoekingen  on  mijnontginningen  door  het 
Gouvernement  en  krachtens  door  het  Gouvernement  verleende 
of  goodgekeurde  vergunningon  on  concessie's  toe  te  latcn,  en  de 
daarvoor  benoodigde  terreinen  beschikbaar  te  stellen  togen  ver- 
goeding  van  de  daardoor  veroorzaakte  schade. 

3.  Kan  omirent  het  bedrag  dier  vergoeding  tusschen  do 
botrokkon  bolanghebbenden  geeno  overeenstemming  verkrcgon 
worden,  dan  zal  zij  worden  bopaabl  door  drie  scheidslieden. 
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provinciale  décide  en  dernier  ressort, après  avoir  entendu 
les  parties. 

5.  Si  les  terrains  mis  à  la  disposition  d'autres  per- 
sonnes en  vertu  du  présent  article  ne  sont  plus  utilisés 
pour  des  recherches  ou  exploitations  minières  avant 
l'expiration  de  cette  concession,  ils  reviennent  à  la 
disposition  du  concessionnaire,  s'il  le  désire,  sauf  ce  qui 
pourrait  être  déterminé  dans  les  conditions  de  l'exploita- 
tion minière  concernant  l'enlèvement  de  bâtiments  et 
et  d'établissements  construits  ou  placés  sur  ces  terrains. 

Article  17. 

1.  Le  concessionnaire  pourra  placer  et  élever  tels 
bâtiments  et  étal)lissements,  établir  tels  chemins  ou  con- 
duites d'eau  qu'il  estime  utiles  ou  nécessaires  pour  son 
entreprise. 

2.  Le  concessionnaire  ne  peut  disposer  de  l'eau  des 
fleuves  ou  des  rivières  au  moyen  de  saignées  et  conduites 

4.  Bij  geschil  omtrcnt  do  iioudzakclijklieid  van  de  boschikkirig 
ovcr  do  voor  niijnljouwkundigo  ondorzoekingen  en  mijnontgin- 
ningon  verkxngde  gronden,  boslist  liet  Hoofd  van  Gowostolijk 
Bestuur,  na  partijen  to  hebben  gehoord.  in  hoogste  ressort. 

5.  Wanneer  do  ingovolgo  dit  artikel  ter  boschikking  van 
anderen  gestekle  gronden  vôôr  het  eindigen  dezer  concessie  nict 
meer  voor  mijnbouwkundige  ondorzoekingen  of  ontginningon 
bonoodigd  zijn,  konien  ze  desverh^ngd  weder  ter  bcschikking 
van  den  concessionaris,  behoudens  hetgeen  bij  de  voorwaarden 
van  mijnontginning  wocht  zijn  bepaaid  omirent  het  verwijderen 
van  gebouwen  en  inrichtingen,  op  die  gronden  gomaakt  of 
goplaatst. 

Artikel  17. 

1.  Do  concessionaris  zal  op  het  concessieterrein  al  zoodanio-e 
geljouwen  en  inrichtingen  mogen  pUiatsen  of  aanbrongen,  weo-cn 
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d'eau,  qu'après  avoir  obtenu  l'autorisation  du  chef  de 
l'admini-stration  provinciale  et  aux  conditions  qu'on  y 
aura  mises. 

Article  18. 

1.  Le  concessionnaire  est  obligé  d'entre tenii'  en  bon 
état  et  de  tenir  ouvertes  à  la  circulation  publique  les  voies 
de  terre  et  d'eau  existantes,  en  tant  qu'elles  passent  sur 
le  terrain  concédé,  et  à  la  satisfaction  du  chef  de  l'admi- 
nistration locale,  à  défaut  de  quoi  l'administration  susdite 
sera  autorisée  à  faire  pourvoir  à  l'entretien  de  ces 
voies  aux  frais  du  concessionnaire. 

2.  Le  concessionnaire  est  tenu  de  permettre  sur  son 
terrain  concédé,  par  le  chef  de  l'administration  provin- 
ciale ou  avec  son  autorisation,  l'établissement  de  chemins 
de  fer,  tramways,  grand'routes  et  chemins  de  charroi, 
sentiers  et  conduites  d'électricité,  ainsi  que  rétal)lissement 
de  conduites  d'eau  et  de  fossés  de  drainage  ou  d'ôcoule- 

cn  waterleidingen  aanleirii'cn,  die  liij  voor  zijne  ondcrnciniiiy; 
nuttig  of  noodi;ji:  acht. 

2.  Over  hct  wator  uit  stroomon  of  i-iviercn  niag  de  conces- 
sionaris  ùoov  niiddel  van  aftapping  en  wateileidingon  niet 
beschikken  dau  na  vooraf  verkregen  toostcmnung  A'an  hct  Hoofd 
van  (TewestcHjk  Bostuur,  en  onder  de  daaraan  verbondcn  voor- 
waarden. 

Artikel  18. 

1.  Do  concossionaris  is  verpUcht  bestaando  land-  en  water- 
wogcn,  voor  zoover  zij  ovo'  zijn  concessieterrein  loopen,  ten 
gonoogen  van  hot  Houftl  a  an  PlaatseUjk  Bestuur  in  goedeii  staat 
en  voor  het  o[)oribaar  verkoor  geopend  te  houden;  bij  gebroke 
waarvan  bedocld  bestuur  bevoegd  zal  zijn,  op  kosten  van  den 
concessionaiis,  in  het  oudcihoud  dier  wegen  te  doen  voorzien. 

2.  De  concessioiiaris  is  gehouden  den  aanleg  door  of  met  ver- 
gunning  van    het  Hoofd  van    Gewestelijk  Bestuur  van  spoor- 
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ment  do  terrains  situés  plus  haut,  et  de  rendre  définiti- 
vement disponibles  dans  ce  but  les  bandes  de  terrain 
nécessaires,  au  premier  avertissement  du  chef  de  l'admi- 
nistration provinciale,  et  cela  sans  aucun  droit  à  quelque 
indemnité  pour  la  privation  de  ce  terrain,  mais  avec  droit 
à  iiuhniinisation  par  les  intéressés  pour  le  dommage  à 
causer  aux  bâtiments,  plantations,  travaux  de  drainage 
ou  chemins  et  conduites  d'eau,  laquelle  indemnité  sera 
déterminée  par  un  arrangement  à  l'amiable  entre  les 
intéressés,  ou  si  l'accord  ne  se  fait  pas,  par  trois  arbitres^ 

Article  19. 

1.  Les  chemins  qui  sont  établis  par  le  concessionnaire 
sur  son  terrain  concédé,  ainsi  que  les  ponts  qui  sont  bâtis 
par  lui,  serojit  ouverts  en  tout  temps  à  la  circulation 
publi(iue,  en  tant  que,  de  l'avis  du  chef  de  l'administration 
pi-ovinciale,  ils  sont  à  cet  effet  de  quelque  importance. 

tram-,  rij-  en  karrenwegen-,  voetpaden  en  electriciteits-geleidin- 
gen,  zoomede  den  aanleii;  van  waterleidingen,  en  draineerrings, 
gracliten  of  slooten  van  hooger  t!,-eleg-en  gronden  over  zijn 
conce.ssieterrein  te  gedoogen  en  de  daarvoor  benoodigde  strooken 
grond  op  eerste  aanzegging  van  wege  liet  Hoofd  van  GewesteUjk 
Bestuur  deflnitief  bescliikbanr  te  stellen,  en  zulks  zonder  aan- 
spraak  op  eenige  vergoeding  voor  liet  gémis  van  den  grond,  doch 
met  recht  van  vergoeding  door  belanghebbenden  van  de  aan 
gebomven,  plantsoenen,  draineeringswerken  of  wegen  en 
waterleidingen  toe  te  brengen  schade,  welke  vergoeding  bij  min- 
nelijke  schikking  tusschen  belangbebbenden  of,  zoo  daaromtrent 
geen  overeenstemming  kan  wôrden  verkregen,  door  drie  scheids- 
lieden  zal  worden  bepaald. 

Artikkl  19. 

1.  De  wegen,  die  door  den  concessionaris  binnen  zijn  conces- 
sieterrein  worden  aangelegd,  en  evenzoo  do  bruggen,  die  door 


v/.o 


•  2.  Pour  l'aider  à  couvrir  les  frais  d'entretien  de  ces 
chemins  et  ponts,  aussi  longtemps  qu'ils  seront  entretenus 
par-  lui  à  la  satisfaction  du  chef  de  l'administration  locale, 
le  concessionnaire  pourra  percevoir  pour  leur  usage  un 
droit  de  passage,  suivant  un  tarifa  arrêter  par  le  chef  de 
l'administration  provinciale. 

Article  20. 

1.  La  présente  concession  ne  peut  être  transmise  ni  en 
tout  ni  en  partie  à  d'autres,  qu'avec  l'approbation  du  chef 
de  l'administration  provinciale  et  après  information  du 
radjah  (1)  de 

2.  Le  concessionnaire  sera  cependant  autorisé  à 
accorder  temporairement  et  gratuitement  la  jouissance 
de  parcelles  de  terrains  à  sa  disposition,  pour  être  habi- 
tées et  plantées,  aux  boutiquiers,  maraîchers,  construc- 
teurs de  granges,  artisans  et  autres,  dont  le  commerce 
ou  la  profession,  quoique  exercé  pour  leur  propre  compte, 

(I)  Comme  précédemment. 

hem  gebouwd  worden,  ziillen,  voorzoover  zij,  naar  bot  oordeel 
van  bet  Hoofd  van  Gewestelijk  Be.stuur,  voor  bel  algemeen 
verkeer  van  belang  zijn,  te  allen  tijde  daarvoor  geopend  wezen. 
2.  Ter  tegemoetkoming  in  de  kosten  van  bet  onderhoud  van 
die  wegen  en  bruggen,  zal  de  concessionaris,  zoolang  zij  ten 
genoegen  van  bet  Hoofd  van  Plaatselijk  Bestuur  door  beni 
worden  onderhouden,  voor  bet  gebruik  daarvan  toi  mogen  beflfen, 
volgens  een  door  bot  Hoofd  van  Gewestehjk  Bestuur  vast  te 
stellen  tarief. 

Artikel  20. 

L  Deze  concessie  mag  nocb  voor  bet  gobeel,  noch  voor  cen 
deel,  aan  anderen  overgedragen  worden,  dan  met  goedkeuring 
van  bet  Hoofd  van  Gewestelijk  Bestuur  en  met  kennisgeving  aan 
den  radja  (1)  van 

2.  De  concessionaris  zal  ecbter  de  bevoe^dbeid  bebben  om 
kosteloos  kleine  stukken  van  de  te  zijner   bescbikking  zijnde 

(1)  Als  voren. 
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est  en  rapport  avec  Texploitation  de  Tentreprise.  Même 
autorisation  lui  est  accordée  en  ce  qui  concerne  le  person- 
nel de  l'entreprise. 

Article  21. 

1.  Le  concessionnaire  devra,  en  cas  d'absence  person- 
nelle, être  dûment  représenté  dans  les  Indes  néerlan- 
daises. 

2.  Au  sujet  de  cette  concession  lui  et  son  repré- 
sentant ou  fondé  de  pouvoii'  élisent  invariablement 
domicile  au  bureau  du  chef  de  l'administration  locale  (ou 
provinciale)  à 

Article  22. 

1 .  Cinq  ans  au  plus  et  deux  au  moins  avant  l'époque 
de  l'expiration  du  terme  de  la  concession,  suivant  le  désir 
du  concessionnaire,  il  sera  examiné  par  le  radjah  (1)  de 

(l)  Comme  précédemment. 

gronden  tijdelijk  ter  beplanting  of  ter  bewoning  in  gebruik  te 
geven  aan  de  op  de  onderneming  verblijf  houdende  winkeliers, 
groenteplanters,  scliuurbouwers,  ambachtslieden  en  dergelïjken, 
wier  nering  of  beroep,  ofschoon  voor  eigen  rekening  uitgeoefend, 
met  de  exploitatie  der  onderneming  in  verband  staat,  on  evenzoo 
aan  het  eigen  personeel  der  onderneming. 

Artirel  21. 

1.  Do  concessionaris  zal  bij  persoonlijk  afwezon  steeds  in 
Nederlandsch-Indië  beboorlijk  vertegenwoordigd  moeten  zijn. 

2.  Ter  zake  dezer  concessio  kiest  hij  en  c.  q.  zijn  vertegeri- 
woordiger  of  gemachtigde  onveranderUjk  domicilie  ton  kantore 
van  het  Hoofd  van  Plaatselijk  (of  Gewestelijk)  Bestuur  te 

Artikel  22. 
1.  Hoogstens  vijf  en  minstens  twee  jaren  vôôr  het  tijdstip  van 


et  les  grands  de  son  Etat,  d'accord  avec  le  chef  de  l'admi- 
nistratiqn  provinciale,  s'il  existe  ou  non  des  inconvénients 
au  renouvellement  de  la  concession,  soit  aux  conditions 
actuelles,  soit  à  des  conditions  modifiées. 

2.  S'il  n'en  existe  pas,  le  concessionnaire  actuel  aura 
droit  à  cette  concession  renouvelée  de  préférence  à 
tous  autres. 

Article  23, 

1.  A  l'expiration  de  la  concession,  tous  les  bâtiments 
et  établissements  élevés  par  le  concessionnaire  seront 
enlevés  par  lui  endéans  l'année,  si  la  concession  n'est  pas 
renouvelée.  Le  radjah  (1)  de  (et  les 

grands  de  son  Etat)  ont  cependant  le  droit,  si  cela  est  jugé 
préférable, de  reprendre  ces  bâtiments  et  établissements  du 
concessionnaire  à  un  prix  à  déterminer  de  commun  accord. 

(1)  Comme  précédemment. 

deze  concessie  zal,  op  verlangen  van  den  concessionaris,  door  den 
radja(l)  van  en  zijne  betrokken  rijksgrooten, 

in  overleg  met  het  Hoofd  van  Gewcstelijk  Bestuur,  in  overwe- 
ging  genomen  worden  of  tegen  de  verniouwing  van  deze 
concessie,  hetzij  op  de  tegenwoordige,  het/ij  op  gewijzig-de  voor- 
waarden,  al  dan  niet  bozwaren  bostaan. 

•  2.  Zoo  die  niet  bestaan.  zal  de  tegenwoordige  concessionaris 
bij  voorkeur  boven  anderon  op  die  veriiiemvde  concessie  aan- 
spraak  hebben. 

Artikel  23. 

1.  Bij  expiratie  van  deze  concessie  zullen,  indien  zij  niet  wordt 
vernieuwd,  aile  gebouwen  en  inrichtingcn,  door  den  concessio- 
naris opgetrokken,  binnen  één  jaar  door  hem  verwijderd 
worden.  De  radja  (1)  van  (en  zijne  betrokken 

rijksgrooten)  hebben  echter  het  recht  die  gebouwen  en  inrich- 
tingcn desverkiozonde  van   don  concessionaris  over  te  nemen 
tegen  een  onderling  overeen  te  komen  prijs. 
[    (1)  Als  voren. 
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2.  Si  les  parties  ne  peuvent  se  mettre  d'accord  à  ce 
sujet,  ces  bâtiments  et  établissements  seront  évalués  par 
trois  experts. 

3.  Les  droits  que  le  concessionnaire  peut  faire  valoir 
sur  ces  bâtiments  et  établissements  se  prescrivent  au 
bout  d'un  an,  après  que  le  radjah  (1)  de 

et  les  grands  de  son  Etat  auront  déclaré,  à  l'expiration 
de  la  concession,  ne  pas  être  disposés  à  la  reprise. 

4.  Les  dispositions  des  trois  alinéas  précédents  sont 
aussi  applicables  si  la  concession  vient  à  être  annulée  de 
droit  conformément  aux  dispositions  de  l'article  15. 

Article  24. 
1.   Les  différends  qui  pourraient  naître  en  conséquence 
(1)  Comme  précédemment. 

2.  Kunnen  partijeii  liet  daarover  niet  eens  worden,  dan  zullen 
die  ^•cbouwen  en  inrichtingen  getaxeerd  worden  door  drie 
scheidslieden. 

3.  De  rechten,  die  do  concessionaris  op  die  gobouwen  en  inrich- 
tingen kan  doen  gelden,  vervallon  door  het  verloop  van  ééii  jaar 
nadat  bij  expiratio  der  concessie  do  radja(l)  van 

(en  zijne  betrokken  rijksgrooten)  verklaard  ziillen  bobben  niet  tôt 
overname  gonegon  te  zijn. 

4.  Do  voorscbrifton  van  do  drio  vorige  alinea's  van  dit  artikel 
zijn  ook  van  toepassing  indien  de  concessie  overeenkomstig  de 
bepahngen  van  artikei  15  van  rechtswege  komt  te  vervallen . 

Artikel  24. 

1.  De  geschillon,  die  naar  aanleiding  der  bopalingen  van  de 
artikelen  4,  7  on  9  dezer  akte  mochten  ontstaan,  zullen  in 
hoogste  ressort  worden  beslist  door  bot  Hoofd  van  Gewestelijk 
Bestuur. 

(1)  Als  Yoren. 
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des  articles  4,  7  et  9  du  présent  acte,  seront  jugés  en 
dernier  ressort  par  le  chef  de  l'administration  provinciale. 

2.  Tous  les  autres  différends  qui  pourraient  naître  du 
présent  acte  de  concession,  seront  soumis  à  la  décision  de 
trois  arbitres,  dont  un  à  désigner  par  chacun  des  inté- 
ressés et  le  troisième  par  le  chef  de  l'administration 
provinciale. 

3.  Si  un  des  intéressés  néglige  de  désigner  un  arbitre, 
et  s'il  laisse  passer  un  terme  à  fixer  par  le  chef  de 
l'administration  provinciale,  sans  le  faire,  la  désignation 
du  dit  arbitre  se  fera  également  par  le  chef  d'administra- 
tion susmentionné. 

4.  Les  arbitres  décideront  à  la  pluralité  des  voix  et 
leur  décision  ne  sera  pas  sujette  à  un  recours  supérieur, 

5.  Ils  détermineront  en  même  temps  lequel  des  inté- 
l'essés  supportera  les  frais  de  l'arbitrage  ou  quelle  partie 
chacun  d'eux  aura  à  supporter. 


2.  Allenridoro  goscliillon,  die  naar  aanloiding  van  dcze  con- 
cessieakto  mochteii  ontstaaii,  zuUen  wordoii  onderworpen  aan 
de  beslissing  van  drio  schoidslicdon,  waarvan  één  aan  te  M'ijzon 
dooi-  iodor  der  Ijolaughobbenden  en  de  derde  door  het  Hoofd  van 
Gewestclijk  Bcstuui'. 

?>.  Indien  oen  der  belangliebbenden  in  gebreke  blijft  con 
scheidsnian  aan  te  wijzen,  en  oen  daartoe  door  het  Hoofd  van 
Oewestelijk  Bestuur  te  stellen  termijn  on^^ebruikt  laat  voorbij- 
gaan,  zal  de  aanwijdng  van  dien  scheidsnian  niede  door  genoemd 
Bestuur.shoofd  gescliieden. 

4.  De  sclieidslieden  zullen  bij  meerderheid  van  steinnien 
heslissen  en  hunne  uitspraak  zal  niet  aan  hooger  beroep  onder- 
hovig  zijn. 

5.  Zij  bepalen  tevens  wie  der  belanghel)bonden  de  kosten  der 
arbitrage  of  welkaandoel  ioder  van  dezen  daarin  zal  dragen. 


Article  25. 

En  cas  de  différends  concernant  l'intei-prétation  des 
dispositions  du  présent  acte,  le  texte  néerlandais  est 
obligatoire  pour  toutes  les  parties. 

Article  26. 
Les  frais  d'envois  de  fonctionnaires,  d'experts  ou  de 
Commissions  pour  les  constatations  sur  les  lieux,  en  vertu 
des  stipulations  de  la  présente  concession,  sont  entière- 
ment ou  en  partie  à  la  charge  du  concessionnaire,  d'après 
la  décision  du  chef  de  l'administration  provinciale. 

Article  27. 

Le  présent  acte  doit  être  soumis,  sous  peine  de  nullité, 
à  l'approbation  du  chef  de  l'administration  provinciale, 
endéans  l'année  après  sa  date. 
Fait  à  le 

(Signaturt s  et  sceaux  du  radjah  (1) 
et  des  grands  de  l'Etat  î?itéressés.) 

(1)  Comme  précédemment. 

Artikel  25. 

Bij  geschillon  onitrent  de  uitlegging  van  de  in  dezo  akte  voor- 

komende  bepalingen  is  de  Nederlandsclie  tokst  voor  aile  partijen 

verbindend. 

Artikel  2G. 

Do  kosten  voor  bet  zenden  van  anibtenarcn,  de.skundigen  of 
commissiën  ter  plaatselijk  opnanie,  in  verband  met  de  bepalingen 
dezer  concessic,  komen  geheel  of  ten  deele  ten  laste  van  den  con- 
cessionaris,  ter  beslissing  van  liet  Hoofd  van  Gewestelijk  Bestuur. 

Artikel  27. 

Deze  akte  moot  op  straffe  van  nietigheid,  binnen  één  jaar  na 
hare  dagteokening,   aan   de  goedkeuring  van  bet   Hoofd  van 
Gewestelijk  Bestuur  onderworpen  worden. 
Gegeven  te  den 

{Handteekeningen  en  zegels  van  den  radja{l) 
en  de  betrohken  rijhsgrooten.) 
(1)  Als  voren. 
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Le  soussigné 

déclare  accepter  la  concession  inscrite  au  présent  acte, 
aux  conditions  y  stipulées. 

{Signature  du  concessionnaire .) 


De  oiiderg-eteokende 


verklaart  de  in  doze  akte  omschroven  concossio  onder  de  daarbij 
gestelde  voorwaarden  te  aanvaarden. 

{Handteeheniny  van  den  coiicessionaris.) 
Behoort  bij  artikcl  1  van  liot  bosluit  van  3  November  1892,  n''  2. 
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Transfert  de  concessions  agricoles  sans  intervention 
du  Gouvernement. 


Au  Résident  de  la  section  occideritale  de  Bornéo. 


Buitenzorg,  11  juin  1894. 

Comme  suite  à  votre  missive  du  18  avril  dernier, 
n°  1958,  j'ai  l'houneur,  sur  l'ordre  du  Gouverneur 
général,  de  vous  faire  savoir  qu'en  vertu  du  décret  du 
3  novembre  189:^,  n°  2  (annexes  au  Staatsblad,  n"  4770), 
l'approbation  des  concessions  agricoles  accordées  par  les 
administrations  indigènes  autonomes,  conformément  au 
modèle  prescrit,  ayant  été  laissée  aux  chefs  de  l'adminis- 
tration provinciale,  le  transfert  de  ces  concessions  à 
d'autres  peut  également,  de  l'avis  de  Son  Excellence,  se 
faire  sans  intervention  du  Gouvernement;  toutefois,  comme 

Overdracht   van    landbouwconcessiën   buiten   bemoeienis  der 

Regeering. 


Aan  den  Résident  der  Westerafdeeling  van  Bornéo. 


Buitenzorg,  11  Juni  1894. 

Met  referte  aan  Uwe  missive  van  18  April  j.  I.,  n°  1058,  heb  ik 
de  eer,  op  last  van  den  Gouvei^neur-Generaal,  UHEdO.  mede  te 
deelen  dat  nu  blijkens  liet  besluit  van  3  November  180:^,  n""  2, 
(Bijblad  op  het  Stacitahlid,  n°  4770),  de  goedkeuring  op  door  de 
Inlandsche  zelfbesturen  uitgegeven,  overeenkomstig  het  vast- 
gesteld  model  opgemaakte  landbouwconcessiën  aan  de  Hoofden 
van  gewestelijk  bestuur  is  overgelaten.  ook  de  overdracht  van 
zoodanige  concession  op  naam  van  anderen,  naar  het  inzien  van 
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dans  le  cas  cité  par  vous,  en  vertu  de  l'acte  de  concession, 
l'approbation  du  seul  chef  de  l'administration  provin- 
ciale doit  être  requise  et,  lors  du  transfert,  devra  être 
observé  ce/jui  est  indiqué  dans  la  circulaire  du  16  mars 
1893,  n°  773(1). 

La  déclaration  de  l'administration  indigène  autonome 
de  Sambas,  communiquée  par  vous,  vous  est  retournée 
ci-jointe. 

Le  Secrétaire  du  Gouvernement, 
C.  B.  NEDERBURGH. 


(1)  Voir  DO  4954,  sub.  I. 


Zijne  Excellentie,  buiten  bemoeienis  der  Regeering  kan  plaats 
vinden,  indien  altlians,  —  zooals  in  bet  door  U  bedoeld  geval,  — 
Yolgens  de  concessie-akte  van  Bestuurswege  voor  de  overdracht 
alleen  de  goedkeuring  van  bet  Hoofd  van  gewestelijk  bestuur 
wordt  vereischt  en  mits  bij  de  overdracht  het  voorkomende  in  de 
dezei'zijdsche  circulaire  van  16  Maart  1803,  n''  773  (1),  wordt  in 
acht  genonien. 

De  door  U  overgelegde  verklaring  van  het  Inlandsch  zelfbe- 
stu\ir  van  Sambas  wordt  bierbij  weder  aangeboden. 


De  Goiiver^iements  Secretaris, 
G.  B.  NEDERBURGH. 


(1)  Zie  Bijblad  n'  4954,  sub. 
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Agriculture  et  Mines.  —  Etrangers.  —  Exclusion  d'étrangers 
et  de  Sociétés  fixés  à  l'étranger  des  entreprises  agricoles  et 
minières  aux  Indes  néerlandaises,  sauf  dans  la  résidence 
côte  orientale  de  Sumatra. 


I. 

Aux  chefs  de  l' administration  provinciale  dans  les 
possessions  hors  de  Java  (excepté  Benkoelen,  district  de 
Lampong,  côte  orientale  de  Sumatra,  Atjeh  et  dépen- 
dances, Banka  et  dépendances,  Billiton,  Amboina, 
Timor  et  dépendances,  Bali  et  Lombok. 


Buitenzorg',  16  mars  1894. 

Quand,  par  décret  du  3  novembre  1893,  le  Gouverneur 
général  réglementa  les  concessions  en  vue  d'exploitations 
agricoles  dans  les  districts  indigènes  autonomes,  aucune 

Land-  en  Mijnbouw.  —  Vreemdelingen  —  Uitsluiting  van  in  het 
buitenland  gevesiigde  vreemdelingen  en  vennootschappen  als 
ondernemers  van  land- of  mijnbouw  in  Neder'andsch-lndië, 
behalve  in  de  residentie  Oostkustvan  Sumatra. 


L 

Aan  de  Hoofden  va7i  GeicesteUJk  Bestxnr  in  de  bezittingen  buiten 
Java  en  Madoera  (uitgezonderd  Benkoelen,  Lampongsche 
Districten,  Oostkust  van  Sumatra,  Atjeh  en  Onderhoorigheden, 
Banka  en  Onderhoorigheden.  BiUiton,  Amboina,  Timor  en 
Onderhoorigheden  en  Bail  en  Lombok). 


Builerizorg,  16  maarl  1893. 

Toen  bij  het  U  bekend  besluit  van  3  November  1892,  n'  2  , 
door  den  Gouverneur-Generaal  eene  algemeene  regeling  werd 


I 
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décision  n'était  prise  quant  à  la  question  soulevée  si,  en 
ce  qui  concerne  les  terres  du  Gouvernement,  il  fallait 
maintenir  ou  non  l'exclusion  de  non-Néerlandais  et  de 
Sociétés  de  commerce  fixées  à  l'étranger  du  droit  de 
devenir  locataires  ou  emphytéotes  de  terres  du  domaine 
ou  d'obtenir  des  concessions  de  mines  ;  cette  question  fut, 
de  ce  fait,  laissée  également  sans  solution  en  ce  qui  con- 
cerne les  districts  indigènes  autonomes. 

Sur  l'ordre  du  Gouverneur  général,  j'ai  l'honneur  de 
vous  informer  qu'aucune  modification  n'est  apportée  aux 
conditions  auxquelles  doivent  satisfaire  les  locataires  ou 
emphytéotes  de  terres  du  domaine  et  les  concessionnaires 
de  mines  ;  donc,  comme  ces  dispositions  doivent  être  prises 
comme  bases  dans  les  districts  autonomes,  l'exclusion  des 
dites  catégories  de  personnes  y  doit  également  être  main- 
tenue. 

Le  premier  Secrétaire  du  Gouvernement, 

VAN  DER  WIJCK. 

getroffen  voor  het  verleenen  van  concessie  tôt  het  drijven  van 
landbouwondernemingen  in  de  zelfbe.sturende  Inlandsche  land- 
schappen,  was  nog  geene  beslissing  genomen  omtrent  de  aan  de 
orde  gestelde  vraag  of,  voor  zooveel  de  Gouvernementslanden 
betreft,  de  uitsluiting  van  in  den  vreemde  gevestigde  niet-Neder- 
landers  en  vennootschappen  van  koopbandel  van  het  recht  om  als 
huurder  of  erfpachter  van  domeingrond  of  als  mijnconcessionaris 
op  te  treden,  al  dan  niet  behoort  te  worden  gehandhaafd,  in 
verband  waarmede  deze  quaestie  destijds  ook  onbeslist  is  gelaten 
voor  de  zelfbesturende  Inlandscbe  landscbappen. 

Op  last  van  den  Gouverneur-Generaal  lieb  ik  de  eer  UHEdG. 
tbans  mode  te  deelen  dat  is  afgezien  van  eene  wijziging  der  voor 
de  Gouvernementslanden  bestannde  bepalingen  omtrent  de  ver- 
eischten,  waaraan  huurders  en  erfpachters  van  domeingrond  en 
niijnconcessionarissen  moeten  voldoen.zoodat.daar  die  bepalingen 
in  de  zelfbestuur  bezittende  landscliappen  toi  richtsnoer  bebooren 
te  worden  genomen,  ook  dàir  de  uitsluiting  van  hoogergenoemde 
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II. 
Au  Résident  de  la  côte  orientale  de  Sumatra . 


Buitenzorg,  16  juin  1894, 

Gomme  suite  à  votre  missive  du  5  février  dernier, 
n*>  381/4,  et  au  principe  admis  d'étendre  autant  que  possible 
à  toutes  les  Indes  néerlandaises  le  dispositif  de  l'article  11 
du  décret  agraire  {Staatshlad,  1872,  n®  116),  la  question 
a  été  examinée  si  les  concessions  agricoles  accordées  on 
à  accorder  encore  par  les  administrations  indigènes  auto- 
nomes dans  votre  province  doivent  ou  non  être  soumises  à 
des  dispositions  restrictives  quant  au  transfert. 

Le  Gouverneur  général  est  arrivé  à  cette  conclusion 
que,  par  suite  de  l'état  de  choses  existant,  il  valait  mieux 
ne  pas  y  apporter  de  restrictions  tant  pour  Deli  que  pour 
les  autres  divisions  de  votre  province  et  que,  là  où  le 

categoriën  van  personen    en    vennootschappen    moet    worden 
gehandhaafd. 

De  i®  Gouvernements  Secretari^, 
VAN  DER  WIJK. 

IL 

Aa7i  den  Résident  der  Oostkust  van  Sxmatra. 


Buitenzorg,  16  Juni  1895. 
Naar  aanleiding  van  Uwe  missive  van  5  Februari,  n""  381/4, 
is  in  verband  met  het  aangenomen  beginsel  om  liet  bepaalde  bij 
artikel  11  van  het  zoogenaamd  agrarisch  besluit  {Staatsblad,  1872, 
no  116),  zooveel  doenlijk  in  geheel  Nederlandsch-Indië  toe  te  pas- 
sen,  nader  overwogen  of  de  door  de  Inlandsche  zclfbesturen  in 
Uw  gewest  uitgegeven  of  alsnog  uit  te  geven  landbouwconces- 
siën  al  dan  niet  aan  beperkende  bepalingen  op  de  overdracht 
behooren  te  worden  gebonden. 

30. 
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transfert  de  concessions  agricoles  à  des  étrangers  —  non 
résidents  —  ou  à  des  Sociétés  fixées  à  l'étranger  est  auto- 
risé, il  est  rationnel,  quand  les  administrations  autonomes 
de  votre  province  accordent  de  telles  concessions,  de  ne 
pas  exiger  que  seules  les  catégories  de  personnes  désignées- 
à  l'article  11  du  décret  agraire  puissent  en  bénéficier. 

La  situation,  telle  qu'elle  était  avant  la  réception  de  la 
circulaire  du  10  mars  1893, n°  772  (l),est  maintenue  en  ce 
qui  concerne  les  concessions  agricoles,  et  j'ai  l'honneur^ 
sur  l'ordre  de  Son  Excellence,  de  vous  en  donner  avis  par 
la  présente. 

Le  Secrétaire  du  Gouvernement, 
C.  B.  NEDERBURGH. 

(l)'Voir  I. 

De  Gouverncur-Generaal  is  daarbij  tôt  de  conclusie  gekomen 
dat  het  in  verband  met  den  bestaanden  toestand  beter  is  om  zoo- 
danige  beperkingenzoowelvoorDe^i  als  voorde  overige  afdeelin- 
gen  van  Uw  gewest  achterwege  te  laten  en  dat,  waar  de 
overdracht  van  landbouwconcessiën  op  naam  van  vreemdelingen 
—  niet  ingezetenen  —  of  in  het  buitenland  gevestigde  vennoot- 
schappen  van  koophandel  mitsdien  wordt  vrijgelaten,  het 
rationeel  is,  om  ook  bij  uitgifte  van  zoodanige  concession  door  de 
Inlandsche  zelfbesturen  inUw  gewest,  niet  den  eisch  te  stellen 
dat  daarvoor  siechts  de  in  artikei  1 1  van  het  agrarisch  besluit 
genoemde  categoriën  van  personen  en  lichamen  in  aanmerking 
mogen  konien. 

De  toestand,  zoaals  die  bestond  vôor  de  ontvangst  van  het 
dezerzijdsoh  schrijven  van  16  Maart  1893,  n°  772  (1),  wordt  der- 
halve  ten  aanzien  der  landbouwconcessiën  bestendigd  en  ik  heb 
de  eer,  ingevolge  opdracht  van  Zijne  Excelientie,  UHEdG. 
hiervan  bij  deze  mededeeling  te  doen. 

De  GoKver/iements  Secretaris, 

C.  B.  NEDERBURGH. 

(1)  Ziel. 


i.jo 


Côte  Est  de  Sumatra.  —  Emphytéose.  —  Cession  à  bail 
emphytéotique  de  terres,  spécialement  de  terrains  à  bâtir, 
faite  par  les  princes  indigènes  de  la  côte  Est  de  Sumatra,  à 
des  personnes  y  domiciliées,  n'appartenant  pas  à  la  popula- 
tion indigène. 


ARRETE 

Buitenzorg,  le  1^''  janvier  1887. 
Vu,  etc. 
Le  Conseil  des  Indes  néerlandaises  entendu  ; 

Il  est  arrêté  ce  qui  suit  : 

D'approuver  le  modèle  ci-annexé  d'un  acte  relatif  à  la 
cession  à  bail  emphytéotique  par  des  princes  indigènes  de 

Oostkust  van  Sumatra.  —  Erfpacht.  —  Afstand  in  erfpacht  van 
gronden,  speciaal  bestemd  voor  huisbouw,  door  de  inland- 
sche  vorsten  in  de  residentie  Oostkust  van  Sumatra  aan 
aldaar  gevestigde  personen,  niet  behoorende  tôt  de  Inland- 
sche  bevolking. 

BESLUIT 


Buitenzorg,  den  1  Januari  1887. 

Gelezen,  enz. 

De  Raad  van  Nederlandsch-Indië  gehoord  ; 

Is   GOEDGEVONDEN    EN    VERSTAAN  : 

Goed  te  keuren  het  aan  dit  besluit  gehecht  model  eener  akte 
betreffende  den  afstand  in  erfpacht  door  de  Inlandsche  vorsten  in 
de  residentie  Oostkust  van  Sumatra  aan  aldaar  gevestigde  per- 
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la  côte  est  de  Sumatra  à  des  personnes  y  domiciliées, 
n'appartenant  pas  à  la  population  indigène,  de  terres 
spécialement  destinées  à  la  construction  de  maisons. 

Copie,  etc. 

Acte  de  cession  à  bail  emphytéotique  : 

Son  Altesse  le  et  les  grands  de  son 

royaume  accordent  à  l'emphytéose 

d'une  parcelle  de  terre  située  à  , 

limitée  comme  suit  : 
dont  les  dimensions  sont 
pour  y  ,; 

et  ce  aux  conditions  suivantes  : 

Article  premier. 
Le  présent  bail  expire  le 

sonen,  niet  behoorende  tôt  de  Inlandsche  bevolking,  van  gronden, 
speciaal  bestemd  voor  huisbouw. 

Afschrift  enz. 

Akte  van  afstand  van  erfpacbtsrecht, 

Zijne  Hoogbeid  en  zijne  betrokkcn 

Rijksgrooten  verleenen  aan  het  erfpachts- 

reclit  0[)  een  perceel  grond  gelegen  te 
begrenst  als  volgt  : 
waarvan  de  afmetingen  zijn 
om 

en  zulks  onder  de  voorwaarden  en  beding  n  die  hieronder  zijn 
aangegeven  : 

Artikel  één. 

Dit  erfpachtsrecbt  wordt  verleend  tôt  op  ultimo. . . . 
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Article  2. 

L'emphytéote  payera  pour  cette  parcelle  un  fermage 
annuel  de 

Le  montant  de  ce  fermage  pourra, tous  les  cinq  ans,  être 
augmenté  ou  diminué  par  le  ,  d'après 

l'augmentation  ou  la  diminution  de  la  valeur  locative  de 
la  parcelle  ;  toutefois  le  fermage  annuel  ne  pourra  jamais 
dépasser  dix  cents,  au  cours  des  Indes  néerlandaises, 
par  mètre  carré  et  par  an,  ni  un  maximum  égal  au  cin- 
quième de  la  valeur  locative  de  la  parcelle  y  compris  les 
bâtiments  y  élevés. 

Article  3. 

Le  fermage  sera  payé  au  contrôleur  de  , 

en  deux  termes  semestriels  égaux. 

Article  4. 

Le  fermage  sera  calculé  à  partir  du  l^'  et 

Artikel  2. 

De  erfpachter  zal  over  dit  perceel  eene  jaarlijksche  pacht  vol- 
doen  van  /'       zegge 

Het  bedrag  van  die  erfpacht  zal  telkens  na  omniekonist  van  elke 
vijf  jaren  door  den  kunnen  verhoogd  of 

verlaagd  worden  in  verband  tôt  de  huurwaarde-vermeordering 
of  vermindering  van  het  perceel,  onder  deze  beperking  nochtans, 
dat  de  te  bepalen  pachtschat  nininier  zal  mogen  overschrijden  het 
bedrag  van  tien  cents  Nederlaiidsch-Indië  courant  per  vierkanten 
meter  en  per  jaar  en  ook  evenmin  een  maximum  van  het  een  vijfde 
gedeelte  der  huurwaarde  van  het  perceel,  die  van  de  daarop 
geplaatste  gebouwen  daaronder  begrepen. 

Artikel  3. 

De  erfpacht  zal  worden  betaaid  aan  den  Contrôleur  te 

in  twee  gelijke  haltjaarlijksche  termijnen. 
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les  termes  seront  exigibles  le  P""  et  le 

P""  suivant. 

Article  5. 

L'emphytéose  sera  annulée  de  droit  et  sans  sommation 
ou  mise  en  demeure  préalable  si  le  fermage  est  resté 
impayé  pendant  deux  ans. 

Article  6, 

L'emphytéote  peut  abattre  les  arbres  qui  se  trouvent 
sur  la  parcelle  ou  les  enlever  d'autre  manière  sans  devoir 
les  remplacer  par  d'autres.  * 

Article  7. 

Pour  le  surplus,  il  exerce,  pendant  la  durée  du  bail, 
sur  la  parcelle,  tous    les    droits    du   propriétaire,    sous 

Artikel  4. 

De  berekening-  daarvan  zal  ingaan  met  den  1  en 

de  halfjaarlijksche  termijnen  daarvan  zullen  opvorderbaar  zijn  op 
elken  1  en  daaraanvolgend. 

Artikel  5. 

Het  erfpachtsrecht  zal  van  rechtswege  en  zonder  voorafgaande 
sommatie  tôt  betaling  of  ingebrekestelling  vervallen,  indien  de 
deswege  verschuldigde  eri'pacht  over  twee  jaren  niet  betaald  is. 

Artikel  6. 

De  erfpachter  is  bevoegd  de  boomen,  die  op  het  perceel  voor- 
komen,  om  te  kappen  of  op  andere  wijze  te  verwijderen,  zonder 
verplicbt  te  wezen  anderen  daarvoor  in  plaats  te  stellen. 

Artikel  7. 
Hij  oefent  ook  overigens  en  gedurende  den  tijd  van  zijn  genot 
op  dat  perceel  aile  rechten  uit,  die  aan  den  eigendom  daarvan 
verbonden  zijn,  behoudens  de  bepalingen  van  den  acbtsten  titel, 
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réserve  des  dispositions  du  titre  VIII  du  (^ode  civil  qui 
sont  applicables  à  la  présente  emphytéose  et  pour  autant 
■que  les  clauses  du  présent  acte  ny  font  pas  obstacle. 

Article  8. 

Les  droits  et  obligations  de  l'emphytéote  commencent  le 
jour  oii  il  reçoit  le  titre,  lorsque  l'acte  en  question  aura 
reçu  l'approbation  du  Résident  de  la  côte  est  de  Sumatra, 
•conformément  à  l'article  720  du  Code  civil  et  de  la  façon 
prescrite  par  l'article  26  des  dispositions  relatives  à 
l'introduction  de  la  nouvelle  législation  et  au  passage  à 
•celle-ci. 

Fait  à  ,  le 

Le  soussigné  déclare  accepter  l'emphytéose  décrite  au 
présent  acte  aux  conditions  qui  y  sont  mises. 

Le  Résident  susdit. 

tweede  boek,  van  het  Burgerlijk  Wetboek,  die  op  dit  erfpachts- 
recht  van  toepassing  zijn,  voor  zoover  daarvan  door  de  overige 
bepalingen  dezer  akte  niet  is  afgeweken. 

Artirel  8. 

De  rechten  en  verplichtingen  van  den  erfjjachter  zuUen  ingaan 
met  den  dag,  waarop  de  titel  van  aankomst,  nadat  op  de  betrek- 
kelijke  akte  de  goedkeuring  van  den  Résident  der  Oostkust  v  n 
Sumatra  is  verkregen,  in  opvolging  van  artikel  720  van  het  Bur- 
gerlijk Wetboek  en  op  de  wijze,  voorgeschreven  bij  artikel  26  van 
de  «  Bepalingen  omtrent  de  Invoering  van-  en  den  Overgang  tôt 
de  nieuwe  Wetgeving  »,  is  openbaar  gemaakt. 
Gegf  ven  te  den 

De  ondergeteekende  verklaart  het  in  deze  akte  omschreven 
erfpachtsrecht  onder  de  daarbij  bepaalde  voorwaarden  te  aan- 

vaarden. 

De  Résident  voornoemd, 
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